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INTRODUCTIONs LE NORD-OUEST QUEBECOIS, 
SES CARACTERISTIQUES ET SES HOMMES 
-2-
Les chantiers coopératifs forestiers se sont enracinés dans la 
région du Nord-OUest québécois en 1942 et depuis, ils ne cessent d'accrot-
tre leur popularité auprtts du monde ouvrier, de l'entreprise moyenne et du 
gouvernement. Nous chercherons donc dans cette étude 1 déceler l'influen-
ce véritable que de tels organismes apportent A leur région ainsi que les 
principaux agents de cette influence. 
I. LE NORD-OUEST• SITUATION ET COMMUNICATIONS 
Qu'entendons-nous d'abord par le Nord-OUest du Québec méri-
dional? Il semble nécessaire de dégager rapidement les traits dominants 
de ce territoire et de ses habitants avant d'en aborder l'étude des or-
ganismes d'exploitation et de mise en valeur. 
Eh général, il est rare que le québécois sudiste révèle une 
opinion très favorable pour cette vaste région. Il la voit la plupart du 
temps comme une zone mal délimitée, éloignée et délaissée, 1 l'écart du 
reste de la province, peu habitée et pauvre avec, bien entendu, quelques 
mines, beaucoup de difficultés agricoles, un froid quasi pemanent, une 
for3t boréale dense et peu exploitée, une certaine sauvagerie... Nous 
nous efforcerons donc de p~ciser ce que représente réellement le Nord-
OUest. 
-3-
Tout d'abord, quelles en sont les frontières? Nous ne rancon-
trons pas l'unanimité chez tous les auteurs et t rois conceptions diffé-
rentes dominent. La première groupe tout simplement les quatre comtés 
provinciaux& Abitibi-Est, Abitibi-Ouest, Rouyn-Noranda et Témiscamingue, 
pour un total de 44,2.50 milles carrés (114,608 km2). Une autre réclame 
les divisions fédérales de recensement d'Abitibi et de Témiscamingue, 
la majeure partie du territoire d'Abitibi avec une faible section de 
celui de Mistassini - soit le secteur sud, au-dessous du 5le parallèle, -
et couvre quelque 61,960 milles carrés (160 ,476 km2) (1). 
Ehfin, la troisi~e délimitation est celle de la région admi-
nistrative numéro 8 et comprend, telle que décrite par le bureau de Re-
cherches économiques (2), la division de recensement de Témiscamingue, 
la majeure partie du comté d'Abitibi et du territoire d'Abitibi ainsi 
qu'une partie du territoire de Mistassini. Elle groupe .50,039 milles 
carrés (129,601 km2), soit 9.5% de la superficie en terres de la pro-
vince et près de 20~ de sa partie méridionale. 
Bien que cette dernière conception soit la plus utilisée, il 
reste évident que ces variations dans la délimitation du cadre compli-
quent la ttche lorsqu'il s'agit de recueillir et de comparer les données, 
Fort heureusement, les fins de l'étude entreprise ici n'exigent pas une 
(1) C'est la délimitation retenue par Michel Sicé dans son travail car-
tographique réalisé pour le Conseil économique régional (C.E.R.N.O.Q.) 
notamment& ~ébec, le Nord-Ouest, Routes et attraits touristiques. 
Longueuil, 19 8. Echelles 1 poa 16 mi. 
(2) Ministère de l'Industrie et du Commerce, bureau de Recherches écono-
miques. Description des régions et sous-régions administratives. 
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précision extrAme sur cette question. 
En 1970, quelque l61,24o habitants vivent dans cette vaste ré-
gion un peu isolée, A la marge de la province habitée. 
A 1.50 milles au Nord-Ouest des derniers établissements de 
l'Ottawa les comtés de Témiscamingue et d'Abitibi déploient 
leur vaste étendue ••• , tout A l'écart des autres domaines ha-
bités de la province, A l'arrière de l'immense solitude boisée 
qui les isole derrière un écran de rocs, de forAts et de lacs ••• 
Les deux comtés apparaissent ainsi comme une région l part du 
reste de la Province, une sorte de domaine colonial qui s •est 
développé sans s•Atre directement greffé sur les organismes 
préalablement établis en fonction de la vallée du Saint-Laurent. 
La pousse a été jetée en pleine sauvagerie; elle ne proclK!e pas 
de la technique de tache d'huile employée partout ailleurs par 
les Canadiens pour s'infiltrer dans les terres A conquérir ••• 
Rien de semblable en Abitibi-Témiscamingue; un isolement rigou-
reux derrière un écran de soli tude resté étanche; une vigoureu-
se pousse humaine qui se développe d'elle-mArne, par une sorte de 
génération spontanée. (1) 
n se dégage donc une sorte de solitude et d'enclavement. 
Bien entendu, ce sentiment tend l diminuer grAce 1 des moyens convena-
bles de communication· permettant des liaisons faciles et rapides avec 
l'extérieur, en dépit de l'éloignement géographique évident du Nord-
Ouest. Un simple rappel de distances permet de mieux situer les lieux 
par rapport 1 quelques centres externes intéressants. 
D'une part, les villes moyennes de North Bay et de Sudbury ap-
paraissent commes les plus grands centres voisins du Témisaamingue tan-
dis que Kirkland Lake et Timmins le sont pour l'Abitibi. D'autre part, 
les grands centres d'affaires et de marché tels que Toronto et Montréal 




Distances approximatives entre les principaux centres 
du Nord-Ouest et quelques centres extérieurs 





























































































a Il s'agit de la récente voie Villebois - Baie James inaugurée en mars 
1970 et praticable pendant les mois de gel. 
D.Da distance directe D.Ra distance routière 
Source: Michel Sicé. Québec, Le Nord-Ouest. Routes et attraits tou-
ristigues. Carte et tableau des distances routi~res. Lon-
gueuil, 1968. 
Hïnistère de la Voirie. Les routes du Québec. Carte et ta-
bleau des distances routi~res. Québec, 1972. 
Les distances directes et les distances routières pour Fort 
Rupert proviennent de l'auteur, 
restent beaucoup plus éloignés. On note aussi que l'Abitibi-Ouest, 
comté par excellence des chantiers coopératifs, se rapproche davanta-
ge de la province ontarienne. 
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Les distances sont grandes, mais des voies efficaces de commu-
nication combattent l'isolement. Du eSté québécois d'abord, s'échappant 
par le sud-est de l'Abitibi, la route 58 sêrt au désenclavement. Mais 
c'est la seule route vraiment satisfaisante vers le sud du Québec. Elle 
rejoint Grand-Remous et de ll, par la route 11, atteint Hull ou MOntréal. 
De plus, il convient de mentionner le chemin, en majeure partie gravelé, 
qui débouche par le nord-est l St-Félicien prlts du Lac St-Jean. Il s'a-
git encore de la route 58 mais cette fois, elle se poursuit au nord de 
Senneterre en desservant les localités échelonnées le long de la voie 
ferrée, entre autres Lebel-sur-QuévUlon, Chapais, Chabougamau. 
Débouchant dans la province voisine, quatre autres routes bien 
carrossables rattachent le Nord-Ouest l l'Ontario. Une premi\re traver-
se la frontiltre au nord, l la hauteur de !Àlparquet, devient la route 101 
et rejoint Timmins. Une autre, la route 59, aprlts avoir relié les vil-
les de la faille de Cadillac, rejoint Kirkland Lake sous le numéro 66 
en Ontario tandis que deux autres. desservent le Témiscamingue. L'une 
d'elles passe l l'ouest de Notre-Dame-du-Nord et atteint New Liskeard, 
c'est la route 65; l'autre, la voie 6), traverse la riviltre l Témisca-
ming et file vers North Bay. Il est aussi intéressant de constater que 
ces quatres voies importantes se trouvent coupées par la route 11 (on-
tarienne) qui descend directement vers les importants centres urbains 
de Orilla, Barrie et Toronto. 
De son eSté, la voie ferrée participe d'une façon non moins 
négligeable au désenclavement de cette région. Une branche du Canadien 
National ( C.N.) en provenance de La Tuque et de Hervey Jonction at-
-8-
teint Senneterre ob. elle bifurque pour mieux parcourir 1' Abitibi (car-
te 1, page 4) et relier au moins toutes les municipalités industrielles 
et urbanisées de ce comté. Le tronçon nord traverse en Ontario au-dell 
de La Reine et rejoint Cochrane; l'autre passe par Rouyn vers Kirkland 
Lake. Plus au sud, Angliers et Ville-Marie se voient reliés par le Ca-
nadien Pacifique ( C.P. ) l Mattawa par la rive gauche puis l North Bay. 
Ces trois longues art~res, un peu comme les routes, descendent presque 
directement vers Toronto . apr~s s 1 3tre rattachées l la ligne ma1tresse de 
l'Ontario Northland (O.N.) et du C.N. 
II. LES CARACTERISTIQUES PHYSIQUES DU NORD-OUEST 
A. Le relief et le sol 
Sur le plan géomorphologique, trois secteurs se distinguent 
nettement. L'Abitibi est une plaine d'argile d'ott pointent de médio-
cres verrues de roc ou d'accumulation glaciaire. Au contraire, le Té-
miscamingue est une forme en creux, un vrai bassin que compartimentent 
de petites cr3tes. Ehfin, entre les deux secteurs, s'interpose un a-
lignement discontinu de collines (1). 
Ainsi, le premier secteur cadre bien avec la vaste partie 
nord du "Clay Bel t" québécois. C'est une plate-forlfte de 25 pieds d'ar-
(1) Raoul Blanchard. L'Ouest du Canada Francais. Tome n, Montréal, 
1954. P. 165. 
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gile, légèrement inclinée vers la Baie James avec parfois un cordon 
morainique, un esker, quelques étalements desta!ques de matériaux fins, 
médiocres dans l'ensemble et difficiles A reconna!tre, donnant prise 
A une végétation tourbeuse de plus en plus dominante vers le nord. Un 
sol sédimentaire acide formé ~ la surface des dépositions du lac pro-
~\ . 
glaciaire Barlow-Ojibway la recouvr~ Çomme c'est le cas pour le sec-
teur témiscàmien. Il se rencontre jusqu•à une élévation de 1,100 pieds, 
On note cependant que le sol du Témiscamingue offre une argile moins 
compacte et par conséquent se trouve mieux drainé et plus favorable 
à l'agriculture. 
Quant aux assises rocheuses du Nord-Ouest, elles sont liées 
au plateau laurentien d'lge précambrien dont les roches ignées et les 
formations volcaniques offrent de riches gisements métallifères. Les 
sols qui les recouvrent, selon l'altitude et la pente, ne contiennent 
pas tous de l'argile mais sont plut6t bruns forestiers, souvent minces 
et peu évolués. Parfois cependant, on n'aperçoit que de remarquables 
plaques rocheuses sans sol ni végétation. 
B. L'hydrographie 
ble ne sont pas sans conséquence sur l'hydrographie de la région. 
Ainsi, surtout en Abitibi, les eaux sont habituellement sans profon-
deur et deviennent troublées au moindre vent. Les rivières manquent 
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TABLEAU 2 
Répartition général e des eaux du Nord-Ouest s proportion 
des volumes roulés par les rivi~res collectrices 


















Sources C.E.R.N.O.Q. Caractéristiques du milieu physique. Document 
réalisé par 1 'équipe de 1 'Opération paroisses rurales. Rap-
port numéro 4. 
généralement de vitalité. 
Dans cette région, la destination des eaux se partage bien 
entre le sud et le nord pour atteindre soit le fleuve Saint-Laurent, 
soit la Baie James (tableau 2). Le partage se fait approximativement 
~ la limite sud de l'Abitibi et l'orientation générale des lits copie 
admirablement bien les lignes prédominantes de la glaciation quater-
naire. 
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c. Le climat 
Le climat du Nord-Ouest est d'un caractère tout-A-fait con-
tinental avec des minima et des maxima quotidiens puis annuels beau-
coup plus contrastés que dans le sud de la province, Ainsi, les maxi-
ma moyens dépassent 70°F pour les trois mois d'été mais le minimum 
moyen est toujours inférieur à )OOF en Abitibi (station d'Amos) bien 
que supérieur à )OOF au Témiscamingue (station du Barrage-des-Quinze), 
La température du Témiscamingue semble constamment offrir 3oF de plus 
que celle de l'Abitibi. C'est un aspect important pour la faune, la 
végétation et le bien-Atre humain. 
D'après le tableau 3, l'avantage climatique dont jouit le 
Témiscamingue semble bien marqué et son action, ajoutée A celle de 
l'humidité, des sols et de la topographie, aura des conséquences di-
rectes sur les possibilités tant forestières qu'agricoles, 
Quant aux précipitations, le secteur abitibien ne reçoit pas 
au total plus de 32 pouces contre 36 pouces pour le Témiscamingue mais 
se voit comblé d'une couverture neigeuse passablement plus importante 
que l'autres de lOO A 120 pouces pour l'Abitibi contre 96 pouces à 
Rapide-Sept (barrage) et 78 pouces à Ville-Marie, Il est assez clair 
que le nord se trouve ainsi désavantagé quant au volume et à la régu-
larité des précipitations, On lui reconnatt toutefois des périodes 
··-···-·----·----- - ----- ----------
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TA3LEAU 3 
Appréciation de la saison végétative en Abitibi 
et au Térniscarningue, moyennes de 1950 ~ 1961 
Amos 
Données de localisationa Latitude 48° 34' 
Longitude 78° o8• 
Altitude (pieds) 1002 
Plus de 40°F 
Nombre de degrés-jours 2404 
Plus de 50oF 
Nombre de degrés-jours 1103 
Période sans gel 
Nombre de jours de plus de 32°F 84 
Période sans gel intense 









Sources P. Dermins. Weather of The Growing Season in the Clay Belt. 
Department of Agriculture, publication 1234, Ottawa, 1965. 
Tables 1 - 2. 
généralement plus humides h la fin de juillet et dans la première moitié 
de septembre, De telles variations semblent attribuables aux fréquents 
orages cycloniques se déplaçant en direction nord-est le long de la 
vallée du Saint-Laurent et au sud de celle-ci, Les précipitations at-
teignent donc leur point culminant A l'est et au nord-est de notre 
région de sorte que la partie québécoise du "Clay Belt" reçoit plus 
d'eau que la partie ontarienne. 
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D. La végétation forestière 
A cause des conditions climatiques beaucoup plus que de cel-
les des sols, il nous faudra considérer deux zones différentes de vé-
gétationa une au nord, abitibienner l'autre au sud, laurentienne mais 
distincte et propre au Témiscamingue (1). La for3t boréale s'affirme 
nettement dans la première zone. L'épinette noire (Picea mariana) y 
domine dans les secteurs argileux et surtout marécageux avec un peu 
de mélèze laricinien (Larix laricina) et de c~re blanc (Thuya occi-
dentalis). Toutefois, sur les for.mations morainiques et fluvio-gla-
ciaires, surtout celles constituées de sable, c'est le pin gris (Pi-
nus banksiana) communément appelé cyprès qui se signale le plus. 
n se trouve quelquefois cotoyé par le peuplier faux-tremble (f2-
pulus tremuloides). 
Le secteur de transition vers le sud conserve encore des ca-
ractéristiques boréales& on y retrouve donc l'épinette noire mais, 
cette fois, accompagnée du sapin baumier (Abies balsamea), de l'épi-
nette blanche (Picea glauca), du bouleau blanc (Betula pa.pyrifera), 
du c~re blanc, du mélèze laricinien et du peuplier faux-tremble. 
(1) Raoul Blanchard. L'Ouest du Canada Français. Tome II, Montréal, 
1954. P. 206-207. 
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La deuxième zone de végétation apporte en témoignage de l'oasis 
climatique témiscamien un nouveau cort~ge d'essences en provenance du sud 
et vient clairsemer celles qui descendent du nord. Le tilleul (Tillia ame-
ricana), le h3tre (Fogus grandifolia), le ch3ne septentrional (guercus rubra), 
l'orme (Ulmus americana), le fr3ne blanc (Fraxinus americaria), l'érable rou-
ge (Acer rubrum), le peuplier l larges feuilles (Populus grandidentata), 
l'ostryer (Ostrya virginia), le pin blanc (Pinus strobus), le pin rouge (Pi-
nus resinosa) et quelques autres se signalent alors, tandis que les essences 
nordiques deviennent de plus en plus rares. Dans ce travail, la premi~re 
zone ou province de végétation nous concernera davantage. Voill pourquoi 
nous fournirons plus loin quelques informations supplémentaires liées l la 
ressource ligneuse elle-m3me, facteur externe de premier ordre pour l'exis-
tence, la vitalité et l'influence des chantiers forestiers. 
lli. LES OOMINANTES SOCIALES 00 NORD-OUEST 
En dépit de sa vaste superficie, la région dont nous venons 
d'apercevoir certains traits physiques n'héberge en juin 196~r que 
161,186 personnes (1) dont la majorité est répartie dans les centres 
(1) a) Minist~re de l'Industrie et du Commerce, bureau de la Statis-
tique du Québec. ~pertoire des municipalités. Québec, 1970. 
La compilation selon les unités de recensement rév~le cepen-
dant davantage, soit 173,689 habitants qui se répartissent ain-
si: Abitibi, 90,766 habitants; Témiscamingue, 59,945; terri-
toire d'Abitibi, 22,978. 
b) ,Le Nord-Ouest renferme donc 2.76% de la population québécoise 
en 1969. C'est ll une baisse relative par rapport l 1951, 
1961 et 1966 o~ cette proportion était respectivement de 3.49%, 
















Quelques données numériques sur la situation humaine 


























Forte baisse au Nord-Ouest su:r-
tout depuis 1961. En effet, le 
taux fut de 34.9 entre 19.51 et 
1961 et de 36.1 entre 1~1 et 
19.51. Cet accroissement reste 
cependant élevé dans l'ensemble. 
Continuité d'une forte baisse 
qui se manifeste depuis 1951. 
Taux entre 19.51 et 196la 19.2;t; 
entre 1~1 et 19.51• 30.8~. 
Ce rapport s'éloigne de plus 
en plus de celui de l'accrois-
sement naturel. On entrevoit 
donc une forte émigration. 
Taux calculé l partir de la 
population de 19.51 et de 1961, 
selon le cas. Il est trois 
fois plus négatif que celui de 
1941-1951 (-5.35). 
On quitte le Nord-Ouest l 
tout !ge, jusqu'à 75 ans. Mais, 
c'est entre 10 et 25 ans que le 
bilan est le plus négatif, se-
lon Bernard Robert. Le déficit 
total migratoire entre 1951 et 
1966 s'établit l 35,667 per-
sonnes. 
Le Nord-Ouest est effectivement 
vaste et peu peuplé. Cette 
densité est plus de trois fois 
inférieure l celle de tout le 
Québec incluant ici les eaux 
douces et le Nouveau-Québec. 
n serait dt:) 40 fois inférieur 
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Au Nord-Ouest environ 50~ des 
gens ont moins de 20 ans. 
C'est donc uné charge lour-
de pour la population adulte 
et la main-d'oeuvre minori-
taire. 
Cette région administra-
tive occupe le premier rang 
pour sa population jeune et 
le septième pour les plus de 
45 ans, parmi les neufs ré-
gions méridionales. 
Ceci groupe toutes les per-
sonnes considérées comme 
non-actives- C'est le poids 
des moins de 15 ans qui res-
te le plus .fort. Ce taux 
est un des plus élevés dans 
la province (Se rang sur 9). 
La masse étudiante, étant 
donné la .forte population de 
jeunes, est nombreuse dans 
la région. 
Cependant, le taux de 
la population déjA scolari-
sée est inférieur au taux 
provincial. Il reflète la 
faible scolarisâtion qui 
caractérisait les habitants 
des régions marginales, il 
y a quelques années. 





TABLEAU 4 (suite) 
ProVince Remarques 
Main-d'oeuvre 1961 28.0 34.0 Le Nord-Ouest fournit donc 
(pour cent) 
en 1961 quelque 45,240 tra-
vai1leurs, soit 2.5~ de ceux 
du Québec pour une population 
de 3.2~. 
Ce taux (8e rang), s'al-
liant a celui de la dépendance, 
se trouve bien en-dessous de la 
moyenne du Québec total. 
Ainsi, le Nord-Ouest l'le 
présente que 280 travailleurs 
pour mille habitants) compara-
tivement l 336 pour toute la 
province. 
Urbanisation 1966 53.0 Avec un écart de 25~ c'est la 
région la moins urbanisée 
(pour cent) au Québec ap~s celle du Ba.s-
St-Laurent - Gaspésie. 
a 
Le Nord-Ouest, comme le 
dit IDuis-~ond Hamelin, 
n •est pas un "oecoumène bloc" 
mais morcelé suivant 1 'occu-
pabilité des rangs et la via-
bill té des si tes miniers. a 
Sur la masse des ruraux 
abitibiens 65~ environ sont 
actuellement non-agricoles; 
ils constituent 'im important 
foyer de main-d'oeuvre fores-
ti~re et mini~re. · 
Louis-Edmond Hamelin. "Bilan statistique des lots de colonisation en Abitibi 
et au Témiscamingue", dans Cahiers de Géographie de Québec. Québec, P.U.L. 
numéro 24, décembre 1967. P. 493. 
Source a Synth~se de l'auteur a partir dea C.E.R.N.O.Q. "Nord-Ouesta La popu-
lation", parties 1 et 2 (tableaux et commentaires) du Dossier intra-
régional. Rouyn, 1968. 
C.E.R.N.O.Q. 
Population", section I du Dossier interrégional. 
"Fascicule économique 1 
Rouyn, 1968. 
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d'activités primaires et de services. Environ les deux tiers habitent 
en Abitibi. 
Le tableau 4, établi A partir de données relevées par le 
C.E.R.N.O.Q., rév~le quelques in~ormations sur la situation humaine. 
On note qu'il a fallu puiser dans des compilations basées sur les re-
censements de 1961 et de 1966 puisque des données précises plus récen-
tes n'étaient pas disponibles. 
L'accroissement de la population du Nord-Ouest {1961 A 1966t 
3.8~) reste tr~s faible aujourd'hui, mime si son accroissement naturel 
(1961 l 1966a 12.4%) est bien supérieur A la moyenne provinciale . (1961 
l 1966a 7.3~). En effet, la région conna!t depuis quelques dizaines 
d'années un bilan migratoire très négati~ {1961 A 1966a - 7.9. pour mille). 
De plus, cette vaste région renfenne une population générale-
ment jeune, ce qui contribue grandement l accro:ttre le taux de dépen-
dance {1966a 83%, un des plus élevés dans la province. Ceci, en plus 
d'une très faible densité régionale (1969a 3.2 hab./mi2) et d'une ur-
banisation réduite (1966: 53~), rend assez difficile la position so-
ciale et économique du Nord-OUest. 
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IV. LES ACTIVITES ECONOMIQUES DU NORD-OUEST 
.A.. Les revenus et les secteurs d'activités 
Si la région du Nord-Ouest affiche certaines faiblesses rela-
tivement au bilan migratoire, l la densité, a la structure d 14ges, 1 
la main-d'oeuvre disponible, nul doute que la situation économique ac-
tuelle en reçoit sa part de responsabilité. Economiquement le Nord-
Ouest para~t bien déficitaire et tout particulièrement l'Abitibi. Les 
fortes réceptions de "transferts", c •est-a-dire d'aide gouvernementale, 
la faiblesse des revenus occasionnés par les emplois, les placements 
et l'agriculture l'évoquent assez bien (tableau 5). 
Ainsi, pour l'ensemble de la région, le revenu total disponi-
ble he représente que 2.3% du revenu provincial en 1961 alors que la 
population affiche alors 3.2~. Ceci se traduit par un revenu disponi-
ble per capita de $822 en Abitibi et de $992 au Témiscamingue, alors 
qu'il se situe a $1,217 au niveau provincial. La moyenne s'établit 
donc a $883 pour chs.que individu de la région et de ce montant, $105 
proviennent du gouvernement. 
Les gains par unité de main-d'oeuvre se rapprochent davantage 
du chiffre provincial. Pourtant, un écart important persiSte ...encore a 
TABLEAU 5 
Le revenu personnel et ses composantes, 1961 
Abitibi Témiscamingue Nord-Ouest Province 
($ 1000) (%) ($'000) (%) ($'000) (%) ($'000) (%) 
Revenu des 66,284 70.7 46,406 73.4 112,690 71.8 5,209,003 75.0 
emplois 
Intér3ts, 9,133 9.8 5,685 9.0 14,818 9.5 703.000 10.1 
di.videndes, 
loyers 
Revenu net de 1,718 1.8 1,736 2.8 . 3,454 2.2 178,998 2.6 
l'agriculture 
1 
Paiements de 19,560 17.7 9,362 14.8 25,922 16.5 857,998 12.3 r transfert 
-



















Source: C.E.R.N.O.Q. "Nord-Ouest: Les revenus", du Dossier intra-régional. Rouyn, 1968, 
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le travailleur de la région reçoit, en 1961, $3,125 contre $3,621 pour 
l'ensemble provincial. Ainsi, pouvons-nous affirmer que, lorsque le 
travailleur québécois moyen touche $100, celui du Témiscamingue reçoit 
$93.70 et celui de l'Abitibi, $81.90 (1). 
D'une façon générale donc, le revenu moyen, qui reflète assez 
bien la situation économique du Nord-Ouest)vient en huiti~e place soit 
après la Gaspésie mais avant la CSte-Nord et le Nouveau-Québec et la 
structure de ses activités {graphique 1) reste plut8t mal pourvue et .:mal 
équilibrée. Il est ! remarquer que ce déséquilibre serait encore plus 
sérieux s'il était possible de dégager les disparités entre plusieurs 
zones rurales et urbaines ! l'intérieur de la région m3me. D'autre 
part, on note que cette déformation générale dans la structure, tou-
chant surtout les domaines primaire et secondaire, est en quelque sorte 
en~par la vocation régionale exclusivement tournée vers l'exploi-
tatien de la for3t, du sol et du sous-sol. 
L'examen de la répartition de la main-d •oeuvre par secteur d •a-
tivités permet en effet de constater combien les positions du Nord-Ouest 
sont extrAm.es par rapport ! celles de la province. Seulement 8% des tra-
vailleurs oeuvrent au secondaire tandis que 41% s'emploient au primaire. 
Ce déséquilibre est remarquable et les conséquences sont d'autant plus 
accentuées que les revenus demeurent faibles dans la plupart des activi-
tés primaires. Il est vrai que les données reflètent la situation de 
(1) Chiffres tirés des sections portant sur le revenu dans Dossier in-
terrégional et Dossier intra-régional réalisés par le C.E.R.N.O.Q., 
Rouyn, 1968. 
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RÉPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE PAR SECTEUR D'ACTIVITÉS, 1961 
40 .9% ~-------------------~SECTEUR PRIMAIRE 
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SECTEUR TERTIAIRE 
Source : C. E.R .N.O .Q. , Fascicule Économique , tableau 6 d'après le recensement 1961. 
Graphique 1 
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1961 et qu'aujourd'hui les différences sont probablement moins marquées, 
Mais le malaise du déséquilibre persiste touj ours, 
Face ~ l'ensemble du Québec, le Nord-Ouest réunit 8.8~ de tous 
les travailleurs du secteur primaire, 0.7~ seulement du secondaire et 2.1~ 
du tertiaire. Les mines régionales prennent 34. 7~ de toute la main-d'oeuvre 
mini~re de la province et la forAt, en excluant la transformation du bois, 
occupe 9.5~ de tous les forestiers québécois. Voici donc deux activités 
bien caractéristiques du Nord-Ouest, si l'on consid~re toujours qu'il n'hé-
berge pas plus de 2.5~ de la main-d'oeuvre provinciale, 
Ceci ressort aussi du classement des douze principales activités 
qui embauchent plus de mille personnes {graphique 2). Les trois domaines 
qui recrutent le plus d'effectifs s'occupent d'activités primaires. En 
tAte, se dégage bien entendu l'occupation mini~re avec près de 9,000 hommes 
en 1961; puis ensuite se c6toient l'agriculture, le travail forestier et 
le commerce de détail avec environ 4,000 emplois chacun, Toutefois, on 
sait qu'une forte diminution des activités agricoles et mini~res se pou~ 
suit en Abitibi et ce, au profit de l'exploitation foresti~re, de l'indus-
trie du bois et surtout du secteur tertiaire. Ceci se confirme encore en 
1969. Les deux premiers tableaux de l'appendice B {pages 322 et 323), 
sur l'évolution de la main-d'oeuvre des secteurs d'activités et des indus-
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B. L'activité foresti~re 
Ainsi, considérant l'évolution de la structure économique ré-
gionale, on s'attend l ce que l'exploitation et l'industrie foresti~res 
prennent un rSle encore plus actif et indispensable dans un avenir tr~s 
rapproché. En effet, le secteur tertiaire ne peut continuer l se dévelop-
per indéfiniment et les principales activités primaires, jadis fort pro-
ductives en Abitibi (agriculture, mines), doivent réduire considérablement 
leurs effectifs et leur impact; de plus, l'industrie manufacturi~re demeu-
re presque inexistante et le ch8mage atteint des taux fort inquiétants 
"La véritable épine dorsale sur laquelle notre économie s'est 
appuyée, s'appuie et s'appuiera toujours, c'est la for8t" nous affirme 
Gaudiose Dubé, directeur-divisionnaire de la Compagnie Internationale de 
Papier. Pourtant, il n'est pas toujours facile de déterminer l'impact 
véritable de l'exploitation foresti~re ••• (l). La somme de travail exigé 
par l'exploitation foresti~re ne peut 8tre exactement connue. On ne peut 
également contr8ler certaines quantités de bois coupé, principalement 
lorsqu'il s'agit des for3ts privées. Ensuite, il existe peu de compta-
bilité chez les petites et les moyennes industries de sorte qu'il est 
toujours difficile d'établir la valeur exacte des produits forestiers 
et de leur influence sociale. De telles choses portent l considérer l'ap-
port du domaine forestier comme étant plus négligeable qu'en réalité. 
(1) Gaudiose Dubé, dans une lettre envoyée au C.E.R.N.O.Q. le 8 juillet 
1969. 
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Cette ressource renouvelable peut subvenir l des gens d'une fa-
çon plus certaine que les mines, non-renouvelables, et que la fonderie de 
cuivre de Noranda, de plus en plus limitée dans son emploi (1967s plus de 
700 employés; 1969: moins de .500 employés). Eh effet, m3me si 1' A.bi ti bi-
Ouest n'a presque rien retiré de l'industrie mini~ré, rapporte encore mon-
sieur Dubé, ce comté rév~le quand m3me une économie stable grlce l une 
agriculture adéquate et l l'activité foresti\re qui s'y développe de plus 
en plus. 
1- L'industrie du bois 
Avant d'entrevoir la situation foresti\re et l'extraction du 
bois qui nous permettront de déboucher sur les chantiers coopératifs, je-
tons un regard au chapitre de la transformation générale de la mati\re 
ligneuse qui déjl en 1961 occupe plus de 5~ des travailleurs du Nord-Ouest 
et pr\s de 36~ de l'ensemble des exploitants et industriels du bois. En 
1968-1969, elle utilisera plus de 50~ de la main-d'oeuvre de l'industrie 
du bois. 
Dans l'économie régionale, deux pulperies, celle de la Compa-
gnie Internationale de Papier du Canada l Témiscaming (1) et celle de la 
Domtar Pulp & Kraft Paper Ltd. l Lebel-sur-Quévillon jouent un r&le 
(1) On apprenait récemment que l'usine Kipawa de la C.I.P., l Témisca-
ming, a décidé de fermer ses portes l la fin de mai 1972. Entre autres 
conséquences, ce geste entra!nera la perte de 875 emplois (usine et 
for&t) et affectera quelque 4,000 producteurs de bois du Nord-Ouest. 
Ces derniers livraient pour environ $1,6oO,OOO de bois l la compagnie 
par année. (Journal Le Droit. Ottawa, 25 mars 1972) 
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des plus intéressants puisqu'elles distribuent ensemble près de $9 mil-
lions en salaires annuels à 1,140 travailleurs (t ableau 6). Elles em-
bauchent presque 30% de toute la main-d • oeuvre du secteur secondaire 
au Nord-Ouest et la valeur de leurs expéditions atteint en 1967 près 
de $33 mil1ions, soit 16% de toute la valeur industrielle régionale en 
ce domaine. 
Ehsui te, le sciage, par le grand nombre d • ouvriers qu • U em-
ploie et par la multiplication de ses établissements, prend une impor-
tance croissante dans l'activité sociale et économique de la région. 
En effet, 50% de tous les effectifs du secteur secondaire travaillent 
dans les scieries. Mais, il est à noter qu•à cause de l'instabilité des 
emplois et probablement aussi à cause d'un taux salarial inférieur, ces 
ouvriers ne reçoivent pas des gains équivalents à ceux des usines à pl-
tes. Selon une enqu3te menée au Nord-Ouest par l' é'quipe de Recherches 
économiques du ministère des Terres et For3ts, alors que le travailleur 
d'une pulperie reçoit un salaire annuel moyen de $7,853, le préposé au 
sciage retire $4,198 et celui des autres industries du bois, moins de 
$3,400. 
L'ensemble des scieries en 1969 produisent pour une valeur 
de $42,800,000 lors des expéditions (tableau 4 en appendice B, pageJ25), 
soit 22.5~ de la va~eur québécoise. Vingt-quatre d'entre elles, c'est-
à-dire la majorité de celles qui sont en activité, mettent sur le marché 
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TABLEAU 6 
Les industries du bois au Nord-Ouest, 
selon le type de production, 1966 
Type Nombre Nombre de salaire 





($'000) ($) ($'000) 
Pulpe rie 2 1,141 8,960 7,853 32,517 
Usine de pla- 3 320 1,112 3,475 4,323 
cage et de 
contre-plaqué 
Scierie 37 1,598 6,708 4,198 27,197 
Autresb 
...1 121 410 3,390 1,.500 {e) 
Total et 49 3,180 17,190 5,405 65,537 
moyenne 
a Comprend les employés l la production et l l'administration. 
b Autres industries a 6 ateliers de rabotage. 
1 usine de fabrication de menus articles en bois. 
(e) Estimation. 
Sources Yvon Lussier. La région administrative du Nord-Ouest. Québec, inédit, 
1969. 
plus de 5 millions de p.m.p. (1) chacune en 1966. Cinq scieries produisent an-
nuellement entre 10 et 15 millions de p.m.p. tandis que 5 autres dépassent 20 
(1) P.m.p• c'est l'unité de mesure de la table Roy emp1oyée au Québec et équivalent 
l un pied de longueur par un pied de largeur par un pouee d'épaisseur 
de bois. On l'obtient en multipliant l'épaisseur nominale en pouces 
par la largeur nominale en pouces par la longueur nominale en pieds 
et en divisant le tout par 12. 
Dans le domaine du sciagè, on s'en sert pour le mesurage des 
billes comme pour celui du bois d'expédition. 
Surtout dans l'industrie, les abréviations M p.m.p. et .MM p.m. p. 
sont fréquemment employées pour désigner 1,000 p.m.p. et l,OOO,OOO ,de 
p.m.p. 
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millions chacune. La production moyenne par homme n •est pas moindre que 
165,400 p.m.p. par an chez ces premi~res et elle atteint m3me 290,000 
p.m.p. chez les cinq plus importantes(l). C'est dans ces catégories d'é-
tablissements qu'il est possible de réaliser le plus de bénéfices grlce 
A une main-d'oeuvre efficace, l un usinage satisfaisant, A une meilleure 
mise en marché, l une bonne utilisation des résidus; etc. 
Panni les centres ne débitant pas 5 millions de p.m.p. par an, 
environ cinq transforment plus de 2.5 millions de p.m.p. et, m3me si elles 
doivent faire face A plusieurs probl~es, elles affichent une production 
par homme de 163,500 p.m.p. Les autres, environ sept scieries, pourraient 
Atre qualifiées de, .marginales et se trouvent en mauvaise posture vu leur . 
trop faible production, leur travail de finition souvent . peu satisfaisant, 
les co~ts élevés de main-d'oeuvre et une tr~s faible organisation adminis-
trative. Les gains y sont ordinairement moindres q~e dans les plus gros-
ses entreprises l cause de taux salariaux la plupart du temps moins éle-
vés et d'une période de travail plus· courte. 
Ehfin, selon l'enqu3te de l'équipe précitée, les probl~es 
les plus courants de 1 'ensemble du sciage au No~-.Ouest proviennent d •un 
excl.s de capacité installée, d'une productivité insuffisante, d'une con-
currence excessive entre les industries foresti~res, d'une mauvaise po-
(1) Yvon Lussier. La région administrative du Nord-Ouest. Québec, inédit, 
1968. P. 104-116. 
Pour de plus amples informations sur l'industrie en général et 
sur le sciage au Nord-Ouest, on p~ut consulter la série de cinq ta-
bleaux, en appendice B {pages )22· ~ J26y. 
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litique de financement, d'une administration déficiente à causè de son 
caractère souvent artisanal, d'approvisionnemeats tmp restreints, etc. 
Nous pouvons croire que l'Etat pourra certainement aider l solutionner 
quelques-uns de ces problèmes ou du moins contribuer au développement des 
diverses entreprises. 
Bien entendu, les deux pulperies qui transforment plus de 
700,000 cordes (1) sont nettement plus favorisées que les scieries et 
ne présentent pas les mAmes problèmes. Les forts entratnements écono-
miques des usines l p!tes et de sciage laissent en arrière les petites 
industries de la catégorie "Autres" (tableau 6) qui n'opèrent pas sur le 
m3me plan ni avec le m3me poidsJ elles ne peuvent donc Atre comparables. 
Le m3me écart apparaft entre les pulperies et les usines de déroulage car 
m3me si celles-ci voisinent la grande industrie, elles connaissent très 
peu d'importance au Nord-Ouest. En effet, la région est de dominance 
coniférienne et les petites épinettes ne pourraient 3tre déroulées de fa-
çon rentable et concurrentielle pour la fabrication de placage et de con-
tre-plaqué. D'autre part, les peupliers faux-trembles ne sont pas do-
minants et présentent la plupart du temps une carie au centre. L'indus-
trie du placage est donc loin de connaftre dans cette région une situa-
tion aussi florissante que dans le domaine de l'érablière l bouleau jau-
ne, plus au sud, o~ le "merisier" est abondant, de bonne qualité et d'as-
sez fort diamètre avec un indice de croissance élevé. 
(1) Une cordes 4 x 4 x 8 pieds, soit 8.5 pieds cubes solides de bois 
s'il s'agit de résineux non~écorcés. 
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~algré plusieurs difficultés, il n'en reste pas moins que ces 
industries de sciage, de déroulage, de fabrication de ~tes, de rabotage 
jouent un rSle social et économique de premier ordre dans plusieurs peti-
tes paroisses qui leur sont directement dépendantes, en dépit souvent 
d'une production peu élevée. Ces industries sont d'un apport parfois vi-
tal pour les localités qui n'ont pas d'autres employeurs aussi importants 
et aussi réguliers. Elles permettent 1 de nombreux travailleurs de re-
tarder ainsi l'abandon de leur terre ou de leur localité. Elles permet-
tent de maintenir en zone marginale un peuplement et une activité écono-
mique grAce 1 un revenu complémentaire souvent plus rémunérateur que 1 •oc-
cupation initiale connue, 1 •agriculture, qui devient maintenant, dans bien 
des cas, l'occupation d'appoint. 
Telle est brièvement la situation de l 'industrie du bois au Nord-
OUest du Québec méridional. Nous y dénotons une vitalité qui n'était pas 
aussi évidente dans le passé. Par exemple, l'établissement de la com-
pagnie Domtar 1 Lebel-sur-Quévillon reste un fait tout nouveau. D'autre 
part, les scieries poursuivent avec une nouvelle vigueur leur ascension 
au sein de l'économie régionale (tableau 3 en appendice B, page 324 ). 
On constate une élimination de nombreuses scieries économiquement margi-
nales, un effort de modernisation des grandes unités de débitage et bien 
entendu une utilisation plus rationnelle des résidus. 
Signalons 1 ce sujet que la possibi~té croissante des ventes 
de copeaux aux pulperies a aidé considérablement 1 la survie d'un grand 
nombre de scieries. De cette façon on crée une seconde source intéres-
sante de revenu tandis que l'utilisation de la bille passe de 50 à 75%. 
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Ceci est suffisant pour décider dans plusieurs cas de la rentabilité ou 
de la marginalité d'une entreprise de sciage (1). 
De plus, les montants salariaux n'ont cessé de crottre et leur 
apport régional a plus que triplé en huit ans bien que le nombre d •em-
ployés n'ait pas augmenté. Ainsi, sachant que la production globalè . 
s'est relevée sensiblement, nous pouvons affirmer que la productivité 
s'est accrue tout autant. 
Ce dynamisme de l'industrie du bois influencera beaucoup l'éco-
nomie future de la région, d •autant plus qu'il se répercute directement 
sur l'exploitation forestière, que celle-ci soit effectuée par des entre-
prises privées ou par des chantiers coopératifs. 
2. L'exploitation forestière 
Le Nord-OUest cède 40~ de son immense territoire forestier A des 
concessionnaires qui ont retiré, en 1968-1969, 46. 7rJ, du ~rolume coupé dans 
la région (1.4 million de cunits, tableau 7). Ensuite, le tiers du ter-
ritoire est encore en forAts vacantes et fournit 18.5~ des bois coupés 
au Nord-Ouest pour les destiner surtout aux scieries. 
En vue d'une meilleure utilisation des espaces forestiers, on 
a créé en 1968 deux nouvelles forAts domaniales, celle de La Sarre et 
celle de Matagami., à m:a •• les terres vacantes. Si on ajoute la forAt 
(1) Normand Houle. L'industrie du sciage au Nord-Ouest québécois. Qué-
bec, 1968. P. 5. 
-34-
domaniale de Kipawa, cette t'orme de tenure touche aujourd'hui 8;017 mil-
les carrés, soit 18.8·% de la superf'icie boisée de la région. Cette nou-
velle t'orme de tenure apparatt déjA comme ~e excellente amélioration ne 
pouvant qu'aider les exploitants non-concessionnaires et tout spécialement 
A l'approvisionnement en vue du sciage et du déroulage. 
En 1969, la région du Nord-Ouest détient une possibilité annuel-
le de coupe (1) de 2,491,590 cunits (unités de lOO pieds cubes), d'après 
le ministère des Terres et For3ts. Cette possibilité, selon quelques 
exploitants du Nord-Ouest, semble réaliste bien qu'elle soit approxima-
tive puisque les résultats d'inventaires réaents et les données sur l'ac-
cessibilité économique des f'or3ts marchandes restent encore inconnus. 
Pourtant, on n'a exploité dans l'année d'opération 1968-1969 que 1,419,526 
cunits, soit environ 57% de la possibilité actuelle des f'or3ts de la ré-
gion. Au tableau ?, on observe un rapport semblable d'utilisation entre 
les for8ts publiques et les boisés privés. Quelques groupes s'écartent 
cependant de la moyenne1 les f'or3ts vacantes sont les plus exploitées 
(88.1%) alors que les réserves cantonales (6.1%), quoique d'une tr~s t'ai-
ble superficie (2.3%), et les concessions (49.11~) demeurent relativement· 
beaucoup moins exploitées. 
A cause d'échanges avec l'extérieur, il faut soustraire environ 
237,000 cunits des quantités totales possibles pour le Nord-Ouest; ceci, 
(1) Il s'agit de la possibilité actuelle représentant le volume qu'il est 
permis de récolter dans une année sans entamer le capital :forestier, 
compte tenu de l'état présent de la f'or8t et des superficies impro-
ductives. C'est en quelque sorte la pousse annuelle. 
TABLEAU 7 
Possibilité annuelle de coupe et volume exploité au Nord-Ouest, selon le mode de tenure, 1968-1969 
Mode de tenure Superficie Possibilité Volmne Volume expl./ 
annuelle exploité possibilité 
(milles2) (%) (cunits) (%) (cunits) (%) {%) 
Concessions foresti~res 17,083 4o.o 1,349,920 54.2 662,581 46.7 49.1 
For~ts domaniales 8,017 18.8 636,88ob 25.6 393,058 27.7 61.7 
Terrains vacants 14,342a 33.6 299,43ob 12.0 263, 915 18.5 88.1 
Réserves cantonales 996 2.3 42,100 1.7 2,572 0.2 6.1 




n.d~ , 1 
\..1.) 
Réserves spéciales 141 0.3 12,360 0.5 
- - -
"{' 
Réserves indiennes 8 
_Qd 
- - - - -
- -
Total a for3ts publiques 4o,835 95.7 2,340,6W ~.o 1,322,126 93.1 .56.5 





Petites forAts privées 1,684 3.9 12Q 1Wob 6.0 9Za4oO __.h2 64.5 
Total a for3ts privées __ ]._,849 ____±J 1,50,900 __§_& 97,4o0 6.-9 64.5 
-
Grand total 42,684 100.0 2,491,590 100.0 1,419,526 100,0 57.0 
a Ehviron 8,245 milles carrés de cette superficie ne contribuent pas à la possibilité annuelle de coupe. 
Il s'agit de for3ts localisées dans le nord du territoire. 
b Donnée incompl~te concernant la possibilité annuelle de coupe. 
c For~ts d'une superficie de 2,000 acres et plus. n.d: non disponible 
Sources Mission de planification du Nord-OUest québécois. Esquisse du plan régional, 1- Rapport §Plth~se . 
Québec, 1971. P. 39. 
afin d'approvisionner des unités industrielles des zones limitrophes et 
de l'Ontario(l). D'autre part, on compte un appor t plutSt négligeable, 
95,000 cunits environ, de l'Ontario vers le Nord-Ouest. .Ainsi, un volume 
net de 2,349,590 unités de 100 pieds cubes serait utilisable par année. 
Sur ce point i1 y a donc possibilité d'un plus grand développement de l'ex-
ploitation foresti~re dans l'ensemble. Il y aurait également lieu de 
réétudier certains faits, par exemple, la sous-exploitation remarquable 
des bois de certaines tenures (réserves cantonales, concessions ••• ) 
et la faible disponibilité des for3ts vacantes en mati~re ligneuse. 
Dans les quatre districts forestiers qui couvrent la majeure par-
tie du Nord-Ouest (2), on a récolté en 1968-1969 quelque 1.17 million 
de cunits des for3ts publiques (tableau 8). Le district d'Amos fournit 
plus de bois que les trois autres ensemble, soit plus de 620,600 cunits 
pour alimenter en tout ou en partie les importantes scieries d'Amos et 
de Barraute en plus de quelques autres entreprises moyennes et, bien en-
tendu, la pulperie de Lebel-sur-QuéVillon, la plus forte consommatrice. 
Une situation semblable se rencontre dans le district de Rouyn qui s'é-
tend jusqu'au sud du Témiscamingue. On y récolte plus de 182,900 cunits 
surtout pour la pülperie de Témiscaming et pour les industries du bois de 
Tee Lake. Les deux autres ne comprennent évidemment pas de tr~s importants 
consommateurs de bois brut sur leur territoire, mais celui de Val-d'Or four-
nit quand m3me une partie de la mati~re premi~re destinée ~ des pulperies de 
l'extérieur. Les plus grandes scieries localisées dans cette derni~re divi-
(1) Yvon Lussier. La région administrative du Nord-Ouest. Québec, 
inédit. P. 74. 
(2) Le Nord-Ouest comprend également une partie des districts forestiers 
de Hull et de Chibougamau. 
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TABLEAU 8 
Volume des boi s coupés dans les for3ts publiques 










Amos 364,088.0 2.54,807.1 731.5 1,029.1 620,655.7 
Rouyn 135,784.4 ~,507.9 71.6 550.8 182,914.7 
Val-d'Or 12'3.456.6 64,065.2 5.8 14.4 187,.542.0 
La Sarre 39,251.5 139,921.5 100.0 '9'17.9 180,250.9 
Total 662,580.5 .505,301. 7 908.9 2,572.2 1,171,363.3 
Sources minist~re des Terres et Fbr3ts. Rapport annuel 1968-1969. Québec, 
1970. P. 58. 
sion se trouvent l Paradis, Senneterre et dans le secteur nord du parc 
de La Vérendrye, Seul le district de La Sarre, un peu moins volumineux 
dans sa production mais également moins étendu, dessert pr•sque- seulement 
l'industrie du sciage dont les principaux centres sont à Launay, Tasche-
reau, Macamic et La Sarre. 
Notons enfin qu•à l'échelle régionale la récolte de bois à pite 
est inférieure en 1966 d'environ 80,000 cunits par rapport aux autres bois 
destinés soit à l'industrie du sciage (95.4~), soit à celle du déroulage 
(4.6~) (1). Les forAts publiques destinent plus de- 60~ de leur v~lume 
(1) Yvon Lussier. La région administrative du Nord-Ouest. Québec, 
inédit. - P. 94. 
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coupé vers cette derni~re catégorie, sciage et déroulage, alors que les 
for3ts privées n'y envoient actuellement que 4~. Ce volume est toutefois 
susceptible d'augmenter. Tout le reste de la coupe se dirige vers des 
pulperies. 
A lui seul l e t ravail en forêt procure, en 1968-1969, 3,131 em-
plois (1) pour une période moyenna da sept mois. Cependant, on constate 
que l'extraction du bois de sciage et de déroulage garde un peu moins long-
temps ses 2,180 ouvriers, soit 1 causa d •un manque da machinerie pour:>la 
période sans gel, soit par tradition, etc. C'est dans ce groupe qu •entrent 
les travailleurs des chantiers coopératifs et ce n'est généralement que par 
complémentarité qu'ils acceptent de couper du bois ~ ~te. 
V. LES CHANTIERS COOPERATIFS AU NORD-OUEST 
On dénombra, en 1968-1969, 4~ coopérateurs ayant travaillé 1 
l'extraction forasti~ra at 178 autres à la transformation en bois d'oeuvre 
ou à l'administration (2). Ils représentent donc, au moment de l'anqu3te, 10.5~ 
(1) Mission de planification du Nord-Ouest québécois. ESquisse du plan 
régional, 1- Rapport synth~se. Québec, 1971. P. 40. 
(2) De 1961 1 1966 le nombre des forestiers groupé~ en, coopératives était 
probablement plus élevé à causa d •un plus grand nombre de syndicats et 
d'associations puis d'une mécanisation moins développée. Par contre, 
le sciage fait pour et par les chantiers coopératifs demandait moins 
de travailleurs puisqu •une seule industrie fonctionnait alors. 
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de tous les travailleurs du bois du Nord-Ouest (6,)82 personnes) et 17.5% 
de tous ceux qui sont affectés soit au sciage lui-m3me soit 1 l'extrac-
tion du bois de sciage (3,831 personnes) (1). Cette proportion reste con-
sidérable. On se doit donc de porter un intér3t bien particulier ~ ces 
chantiers surtout si on considère l'originalité de leur mouvement, basé 
sur l'initiative et la participation des membres dans un souci constant 
de répondre 1 des besoins locaux et régionaux. On observe une concentra-
tion de tels groupements dans le nord de l'Abitibi habité. C'est 1~ une 
zone marginale et nous croyons bien, étant donné leurs objectifs et leur 
façon d'opérer, qu'ils jouent un rSle social sensible en plusieurs lo-
cali tés. 
A. Le rSle et les objectifs 
Les chantiers coopératifs constituent une organisation collecti-
ve des opérations de coupe (2). Il s'agit de groupes de travailleurs for-
més en coopératives et prenant la charge de l'extraction d'un volume dé-
terminé de bois. Ce type original d'entreprises populaires fut mis sur 
pied afin de satisfaire aux besoins sociaux des membres. Bien entendu, 
ceux-ci, comme le veut le système coopératif, sont tous propriétaires et 
responsables de l'entreprise, jouissent de titreségaux, bénéficient des 
m3mes droits et ont les m3mes devoirs. De chacun dépend le succès ou 
(1) Sont aussi inclus les travailleurs forestiers pour l'industrie du 
déroulage. 
(2) Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec. Esquisse du Plan, La 
Fbr3t. Mont-Joli, 1965. P. 170. 
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l'insuccès. Les décisions importantes découlent de la volonté de la 
majorité. C'est la primauté de l'homme sur le ca pital. 
Ces chantiers, qu'ils opèrent au Lac-St-Jean, au Saguenay, dans 
Charlevoix, en Gaspésie ou au Nord-Ouest restent des "entreprises té-
moins" des difficultés et des . possibilités économiques dans le secteur 
où ils opèrent. Ils désirent, à la base, par une attitude opposée au 
libéralisme, éliminer les intermédiaires et la spéculation en s'im-
plantant à double titre de propriétaires et d'usagers. Ces groupements 
assument donc les fonctions qui1 dans le système traditionnel, sont celles 
des entrepreneurs, mais avec toute la différence qu'ils remettent à 
leurs membres les avantages pécuniers qui en découlent. En somme, l'ac-
tivité industrielle est ainsi assurée au prix de revient de la productionJ 
c'est-à-dire en 'éliminant toute rémunération ou commission que touche-
raient des intermédiaires. 
Depuis quelques années on voit le mouvement coopératif se dé-
velopper remarquablement au sein de secteurs nouveaux tels que le trans-
port, le commerce, l'épargne, l'artisanat, les loisirs, l'exploitation 
forestière, l'agriculture, etc. Il semble bien que la formule soit suf-
fisamment adaptée pour faire face aux problèmes de ces divers champs d'ac-
tivités. Les chantiers coopératifs présentent l'une des formes de par-
ticipation collective les plus profondément vécues. Le membre actif oeu-
vre quotidiennement dans son unité. Il se doit de posséder une convic-
tion et de maintenir une participation qui surpassent de beaucoup les 
exigences demandées au membre d'une coopérative d'épargne, de consomma-
tion, de loisirs ••• Mais cela ne va pas sans une difficile éducation, 
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l base de préoccupations humaines, contrecarrant l'idée du simple profit 
et de l'indtvidualisme. 
B. Les chantiers coopératifs d'hier et d'aujourd'hui 
Les chantiers coopératifs furent donc lancés au Nord-Ouest pour 
répondre h une demande sociale et économique des plus sérieuses. Pour 
quelques-uns, c'était une véritable question de subsistance. En effet, 
l'agriculture ne fournissait plus les gains espérés mais demeurait quand 
m3me la vocation commune dans la partie nord de l'Abitibi. Il fallait 
donc y mettre beaucoup d'efforts pour peu de revenus nets l cause de 
conditions physiques et commerciales vraiment difficiles. L'orienta-
tion vers une autre ressource devenait alors urgente et cette ressource 
ne pouvait 3tre que la for3t. En effet, les gisements miniers semblent 
pratiquement absents dans cette tranche habitée tandis que le bois s'y 
trouve en abondance et parfois subit m3me un dépérissement h cause d'une 
trop forte maturation. 
Ainsi, en 1942, après deux années d'études et de démarches, 
sept cultivateurs désireux de prendre en main l'exploitation de cette 
ressource fondent chez eux le premier chantier coopératif, soit en la 
petite paroisse de Sainte-Anne-de-Roquemaure (1). Sous la direction 
(1) La majeure partie de l'exposé qui va suivre, du moins celui concer-
nant la période 1942-19.51, est basé sur les notes personnelles non-
publiées et intitulées La coopération sous la cognée de M. Odilon 
Boutin, l'un des membres fondateurs du mouvement en Abitibi et pré-
sident en 1968-1969 de la Fédération Régionale des Chantiers Coopé-
ratifs de l'Ouest Québécois. C'est avec sa permission que nous re-
latOns ces informations. 
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d'Odilon Boutin, ils décident de "faire chantier" pour La Sarre Lumber 
Co. Ltd. dans un secteur situé à quatre milles de Duparquet. 
On établit des règlements; on ravive les cercles d'études. En 
tout temps, il faut user d'information communautaire pour incarner le 
mieux possible cet esprit nouveau de coopération chez chaque individu. 
Très bientSt, la Compagnie Internationale de Papier accorde des 
contrats de coupe dans les bassins du ruisseau T:t-Bélier (1943-19'-14), 
de la rivière Kinojevis (1944-1945) et au lac Granet (194.5-1947). Au dé-
but, on spécifie que chacun doit laisser comme garantie de fidélité 15% 
de tous ses gains, que tout travailleur au chantier doit Atre membre du 
syndicat de travail - il s'agit de celui de Roquemaure- affilié a l•u.c.c. 
De plus, on s'entend sur le principe que trois journées de travail d'un 
cheval sont l'équivalent de celle d'un homme sur le plan des salaires. 
En 1943-1944, le Syndicat de Travail de Roquemaure compte 123 
membres. Dès 1944, le Syndicat des OOcherons de Saint-Mathieu se lance 
dans la partie avec 27 membres et connrlt lui aussi des résultats très 
satisfaisants. Cela suffit pour qu'aussitSt l'année suivante huit nou-
veaux syndicats fassent leur apparitions ceux de Ste-Germaine (chantiers 
numéros 1 et 2), de Palmarolle, de Laferté, de Manneville, de Landrienne, 
de Montbrun et de Cléricy. Tous sont maintenant liés en une sorte de fé-
dération a caractère régional sous la direction de la nouvelle Association 
forestière de Roquemaure groupant les initiateurs du mouvement. 
Ainsi, les opérations de 1~5-1946 permettent d'extraire 3,232,000 
pieds cubes dans le secteur du lac Granet et de f ournir des emplois à 389 
membres. Le but que s•éta:ient proposé les fondateurs se trouve donc atteint. 
Le tableau 9 permet de mieux constater l'étonnante évolution des premiè-
res années. 
Bient8t, il faut songer sérieusement à installer un organisme 
central plus stable, davantage administré et plus exigeant. Ainsi, on 
fonde en aodt 1~6 la Fédération Régionale des Chantiers Coopératifs de 
l'Ouest Québécois (F.R.c.c.o.Q.) sous la présidence d'Alphonse Audet1 
avec Odilon 3outin comme directeur et gérant. 
Avec la venue des chantiers de Sainte-Rose et de Rochebaucourt, 
on compte douze syndicats fondateurs de la Fédération. Fuis un peu plus 
tard, soit à la fin de l'année 1946, c'est au tour de Saint-Laurent-de-
Gallichan et d'un autre groupe de Palmarolle d'adhérer au m3me mouvement. 
D~s la premi~re année de son existence légale, la F.R.c.c.o.Q. 
tente l'expérience d •un chantier coopératif "école" en vue de solution-
ner le manque d'éducation coopérative, source de bien des difficultés dans 
plusieurs endroits, et pour aider les paroisses désireuses d'organiser 
une coopérative foresti~re chez elles. Ce "chantier - école" se propose 
donc de fournir aux groupements une formation coopérative et une premiè-
re expérience dans le travail collectif. Cette initiative devient quasi-
indispensable étant donné l'évolution fort rapide du système au cours 
des quelques années précédentes. En 1~7, de telles études ont déjà 
des répercussions à l'extérieur de la région. En effet, à la demande des 
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TA3LEAU 9 
Evolution des chantiers coopératifs au 
Nord-Ouest québécois, 1~2 a 194-8 
Année Membres Chiffre Bois coupé 
d'opération d'affaires (a pp.) 
(nombre) ($) (pieds cubes) 
1~2-43a 7 2,800 44,450 
1943-44 1?3 65,075 685,000 
1944-45 82 75,800 760,000 et 1,000 
pi~ces d'~stacades 
1945-46 389 453,363 3,232,000 
1946-47b 694 652,152 5,879,000 
1947-48 820C 1,500,000 9,053,000 
a La ~remi~re année d'opération est confuse et hésitante. 
s'appliqueraient au seul contrat qui fut mené à terme. 
d•un contrat de coupe semble avoir débuté. 
Les données 
Cependant plus 
b C'est l'année de fondation de la Fédération officielle qui unifie tous 
les chantiers opérant dans la région a cette époque. En plus de la 
coupe, la Fédération entreprend aussi, au cours de ses premi~res an-
nées, la construction a forfait de camps pour la C.I.P. 
c Estimation de l'auteur du travail, considérant que cinq autres nou-
veaux syndicats coopératifs forestiers venaient d'arriver dans la course. 
Source: synth~se basée sur les notes personnelles de M. Odilon Boutin, 
La coopération sous la cognée. 
localités intéressées, la F.R.C.C.O,Q. organise des "camps - écoles" à 
Clova, pour la région de Sherbrooke, de Rimouski et pour la région sud 
de Québec (comtés de Beauce, Dorchester et une partie de Frontenac) puis 
un autre au lac Granet oour l'Abitibi et le Témiscamingue. C'est déjà 
un succ~s éloquent. De plus l'année suivante (194~1949) pour ces mAmes 
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régions et pour celles de Chicoutimi, de Nicolet et de Joliette, la 
F.R.c.c.o.Q. pr3te plusieurs de ses meilleurs membres pour enseigner l 
l'extérieur et de façon pratique ces notions de coopération en exploi-
tation forestière. De cette façon, des opérations sont menées l Baie-
Comeau, Dolbeau, Shipshaw (1) et à la rivière aux Ecorces tandis que 
dans la région du Nord-Ouest, 19 chantiers sont maintenant en opération 
grlce aux nouveaux venus de l'année a La Motte, st-Vital, Authier, Beau-
canton, Rémigny et Guyenne (2). Pendant ce temps, Ste-Gennaine, qui 
comptait deux groupes de travail, ne retient plus qu'un seul chantier 
en opération et celui de Laferté s'éclipse. 
Cette multiplication rapide des chantiers coopératifs, la 
venue h!tive d'un trop grand nombre de gens non préparés l travailler 
en collectivité et l'accroissement trop rapide des responsabilités au 
sein de la Fédération commencent l ébranler l'engagement et la person-
nalité du mouvement. Ajoutons à cela que les compagnies ont diminué 
considérablement leur demande et qu'elles craignent, rapporte-t-on, un 
avenir trop puissant pour les coopératives forestières. Les coopéra-
teurs croient que ces compagnies redoutent le moment où les syndicats 
leur feront concurrence. C'est le début d'une autre étape marquée par 
(1) Les opérations menées l Baie-Comeau ont rapporté un volume de 52,500 
cordes de bois de pulpe pour la compagnie Quebec North Shore Ltd. 
tandis que celles assurées par les trois autres chantiers produisi-
rent un total de 19,000 cordes pour la compagnie Priee Brothers Ltd. 
(2) En 1948, presque tous les groupements opèrent encore sous l'appella-
tion !Je Syndicat de Travail\ seulement trois diffèrent: 1 'Associa-
tion~orestière de Roquemaure, le Syndicat des Bdcherons de St-Mathieu 
et le Syndicat fores:ti~:r de Landrienne. 
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un déclin et un ralentissement. Celle-ci s'amorce en 1949 et se poursui-
vra jusqu 'en 1961. Les membres se dispersent, rapporte H. Boutin, et 
plusieurs ne reviendront jamais. 
Plusieurs syndicats ou associations ne sont cependant jamais 
légalement dissous et les biens, la plupart du temps très minimes, ne 
sont pas toujours liquidés. Des contrats particuliers n'atteignent plus 
que deux ou trois associations et la Fédération entreprend de produire 
elle-m&le du bois d •oeuvre à la petite scierie de Press en employant ses 
membres non-occupés ! la coupe. 
De 1953 ! 1955, la Fédération décide de changer quelque peu de 
secteur et débute des coupes de bois ''franc''dans les environs de Fort-
Coulonge. Elle construit deux scieries près du lac Davidson dans le com-
té de Pontiac. Entre-temps, elle vend son unité de sciage de Press, en 
Abitibi-Est, ! la paroisse de Guyenne; ensuite, d~s 1955, elle cède ses 
propriétés de Fort-Coulonge à la compagnie "For3t Coulonge Ltée". La 
Fédération continue toujours de faire chantièr, mais de façon timide en-
core, à otter Lake, dans Pontiac, jusqu'en 1957 et cesse par la suite 
d'opérer totalement. Elle en profite pour effectuer un nouveau stage 
de recherches et d'études en vue d'une orientation future différente. 
C'est ainsi qu'en 1959-1960 débute une nouvelle étape dans la 
vie des chantiers coopératifs au Nord-Ouest. La Fédération sera beau-
coup plus stable, mieux organisée, plus expérimentée et plus concurren-
tielle. C'est celle-là qui opère encore de nos jours. La F.R.c.c.o.Q. 
obtient de couper du bois au nord de Taschereau dans les cantons de 
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Dallet et de Mazarin en 1959. La première année, on approvisionne un 
industriel de la région a $35 du mille p.m. p. Puis ' dès 1961, on déci-
de d'acquérir les centres désaffectés du Canadien National ~ Taschereau, 
d'en louer le terrain et d'y aménager une scieri~ pour le plus grand 
bien de la localité dépourvue 1 ce moment de toute source efficace d'em-
plois. 
A cette époque, seulement les associations de Roquemaure, de 
Palmarolle et de Guyenne sont actives dans la F.R.c.c.o.Q. AussitSt, 
c'est la fondation de l'Association de Consolidation de Taschereau sui-
vie, entre 1960 et 1964, de l'organisation ou de la réorganisation se-
lon le cas, des assoèiations de Val-Paradis, Beaucanton, st-Janvier, 
St-Eugène, Villebois, Val-St-Gilles, St-Mathias, Languedoc et de Riviè-
re-Davy qui constitueront des piliers pour la Fédération actuelle. 
De son eSté, l'Abitibi-Est voit aussi surgir plusieurs syndi-
cats désireux de venir en aide aux paroisses 1 faible revenu mais 1 
forte main-d'oeuvre sans emploi. Les syndicats de Larnorandière, Champ-
neuf, Lac-Castagnier, Rochebaucourt, st-Paul et St-Louis-de-Senneterre, 
Despinassy, St-Félix et Val-Senneville sont fondés ~ cette période tan-
dis que ceux de 9t-Dominique (1~5), de Barraute (1946), et de Belcourt 
(1946) étaient incorporés depuis longtemps mais avaient besoin de se re-
nouveler. 
En 1961, nous rencontrons dans la région du Nord-Ouest quelque 
35 associations ou syndicats coopératifs rassemblant 1,650 membres, Le 
nombre est impressionnant, mais n'oublions pas qu'à cette époque chaque 
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groupement ne peut obtenir que des permis relativement faibles de coupe. 
Quant ! la F.R.c.c.o.Q., elle s'affiche comme suit dans la m3me années 
valeur de l'actif, $1.5 millior. ; capital socia1, $186,600; salaires dis-
tribués, $420,000 pour le travail en for3t et $315,000 pour la transfor-
mation (1). 
Eilfin, une autre étape s'amorce vers 1967 orientée davantage 
vers la concurrence et la commercialisation. On s'aperçoit qu'il faut 
regrouper, consolider pour mieux rivaliser et pour survivre dans cette 
ère où les échanges détiennent la plus haute importance. Cette politi-
que de fusionnement pr8née par la Fédération est d'abord réalisée par 
St-Janvier et St-Eugène qui se lient pour former l'Association coopéra-
tive de Chazel (2). 
De la m3me façon, on forme ensuite les associations de Rousseau, 
de Montbrun-Cléricy et des Pionniers. Cette poussée récente vers le 
fusionnement ne conna~t cependant pas le m3me accueil en Abitibi-Est où 
les syndicats, beaucoup moins structurés, moins stables, moins organisés 
et comptant moins d'immobilisations, n'en voient pa, toute-l'opportanité. A 
vrai dire, les syndicats connaissent peu cette nouvelle formule de conso-
lid~tion coopérative et s'en tiennent beaucoup plus ! leur caractère ori-
ginal qui ne veut répondre qu'aux besoins de subsistance de la"paroisse. 
(1) F.R.c.c.o.Q. Hémoire de la Fédération pour l'obtention de Permis 
de cou~e. Document adressé au ministre Claude Gosselin des.Terres 
et For ts, Taschereau, 1966. F. 2. 
(2) Plus tard, les équipes de St-Hathias et de Languedoc viennent éga-
lement se lier pour former la Coopérative des Chantiers-Unis. 
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En effet, deux types de groupements coopératifs forestiers ont 
pris forme et op~rent actuellement au Nord-Ouest. Les premiers, les chan-
tiers formés en syndicats (1), semblent orientés strictement vers les besoins 
sociaux de la localité. Ils ne sont pas affiliés ~la F.R.C.C.O.Q. et 
démontrent généralement une structure et une administration déficientes. 
Habituellement, ces chantiers sont instables. Ils ne connaissent qu'une 
organisation locale renouvelée presque chaque année. C'est la formule la 
plus ancienne des chantiers coopératifs ~is elle accommode encore certai-
nes paroisses aujourd'hui. 
Précisons ici, pour mieux informer le lecteur, que la termino-
logie n'est pas suffisamment précise en ce domaine. Ainsi les "associa-
tions" coopératives foresti~res se présentent souvent dans la province 
sous deux formes différentes, soit comme simples chantiers coopératifs, 
soit comme syndicats forestiers. Les chantiers coopératifs sont plus 
limités et se contentent de contrats de coupe de bois (ex: ceux du Lac-
St-Jean et du Saguenay). Les syndicats forestiers par contre sont plus 
ambitieux et dépassent les contrats de coupe. Ils s'unissent pour une 
meilleure répartition des coupes, puis pour transformer et vendre leur bois. 
Dans la région du Nord-Ouest la premi~re forme prend la dési-
gnation de syndicat coopératif, suivant l'esprit de cette étude de m3me 
que la conception des coopérateurs et de la population en général. L'au-
tre type est celui des associations coopératives qui ont la caractéris~ique, 
au Nord-Ouest, d'~tre toutes affiliées ~la F.R.c.c.o.Q. Nous conserverons 
cette distinction dans ce travail. 
(1) Cette identification des groupements coopératifs au Nord-Ouest n'est 
pas celle que 1 1 on retrouve habituallement dans la province (Voir 
B.Â.E.Q. Esquisse du Plan, La Fo~t. Mont-Joli, 1965, P. 98 ~ 100). 
i l 1 
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Les syndicats possèdent peu de capital social et n'investissent 
qu'une faible part de leurs profits. Leur approvisionnement vient sur-
tout des for3ts vacantes et n'est pas garanti pour les années l venir. 
Ces chantiers n'ont pas connu le développement des associations. Ils 
fonctionnent suivant la loi des syndicats coopératifs (ch~pitre 294) 
tandis que le second groupe, celui des associations, dépend de la loi 
des associations coopératives (chapitre 292). Ce dernier groupe, on le 
sait, se trouve en présence d'une ~édération avec tous les avantages et 
les difficultés d •une organisation adm.intstrative et coMptable centrali-
sée, plus uniforme et moins chancelante. Ces associations connaissent 
depuis 1968, année de la création de la for3t domaniale de La Sarre, l'as-
surance d'un volume minimum et d'un territoire de coupe pour dix années 
consécutives; c'est 1~ un pas énorme. Grice ~la Fédération, ' il leur est 
davantage possible d'acquérir les services de différentes compétences, 
de mieux s'ouvrir aux besoins économiques actuels, d'investir et de se 
mécaniser de plus en plus, de prendre en main les phases subséquentes, 
soit la transformation et la mise en marché de la production. Les as-
sociations se concentrent surtout dans la tranche nord d'Abitibi-Ouest. 
Notons que derni~rement les unités de Rivi~re-Davy, de St-Félix et de St-
Dominique, qui op~rent en Abitibi-Est, se sont également converties en 
associations lorsqu'elles se sont affilia es h la F .R.c.c.o.Q. 
Pour sa part, la Fédération accorde maintenant une toute nouvel-
le importance ~ la transformation du bois coupé par ses chantiers. En 
1968, elle se rend propriétaire d'une petite scierie moderne à Val-St-
Gilles. Malheureusement, pour des problèmes d'approvisionnement et de 
localisation, la Fédération abandonne cette scierie et m3me la démolit 
- ------ --···-·--·- - ·- --- - -------- - -------
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dès 1969. Hais la mArne année, elle acquiert un autre centre de trans-
formation modeste et vieilli ~ 1\fa.camic. Après d'importantes répara-
tions, elle peut désormais fonctionner avec deux scieries. Pourtant, 
celle de Macamic n'est actuellement pas apte~ opérer l'hiver. D'ail-
leurs, son approvisionnement en bois ne le permettrait pas pour le mo-
ment. Présentement, la Fédération entreprend des démarches dans le but 
d'installer une autre scierie en Abitibi-Est afin de recevoir le bois 
des coopératives de ce comté (1). Une telle réalisation élargirait 
davantage le mouvement coopératif sur ce territoire et supprimerait les 
intermédiaires dans la transformation et la vente. 
La Fédération a en effet connu un succès retentissant au cours 
des récentes années. L'accroissement du capital social et de l'actif 
n'en sont qu'un indice (tableau 10). Seules les immobilisations ne 
furent pas augmentées mais elles devront l•Atre dans les années à venir 
pour faire face ~ une concurrence croissante. Une mécanisation plus pous-
sée ~ermettrait aux coopératives d'obtenir une meilleure productivité. 
Une série de tableaux statistiques en appendice C (pagQ 325 l 
337) permet de mieux identifier chacun des organismes coopératifs opérant 
en 1968-1969 et de conna~tre leur poids individuel. D'autres caractéris-
tiques propres ~ chacun des organismes apparattront au chapitre de l'in-
fluence régionale et dans l'étude des facteurs internes engendrant cette 
(1) f our des raisons de "politique régionale", semble-t-il, les billes 
de sciage extraites dans un comté provincial ne peuvent 3tre débitées 
dans un autre comté. Une telle situation n'appara~t pas toujours 
heureuse etécœozi que; elle cause souvent de sérieuses entraves au 
sain développeme~t d'une entreprise. 
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TA3LEAU 10 
Evolution récente de l a F.R.c.c.o.Q. comme organis~e 
administratif et de transformation du bois,a 1963-1969 
fériodeb Capital social Actif Immobilisations 
d •opération (valeur nette) 
($) ($) ($) 
1963-64 42,511 1,0?3,964 480,640 
1964-65 ?8,2~ 1,225,?12 41?,034 
1965-66 133,369 1,393,?42 337,909 
1966-67 211 ,444 1,506,256 287,457 
1967-68 241,043 2,105,646 393,966 
1968-69 252,452 2,54?' 968 470,093 
a Les données de ce tableau ne concernent que l'activité rattachée à 
l'administration et au sciage de la F.R.c.c.o.Q. Les montants pa-
raissant sous ces mAmes items mais attribués à chacun des chantiers 
en particulier n'entrent donc pas ici. 
b il s'agit de la période fiscale se terminant le 30 avril. 
Sources bilan financier de la F. R.c.c.O.Q. pour chaque année d'opéra-
tion étudiée. 
influence. 
Tels que figurant en appendice C, nous avons tenu à présenter 
les organismes selon trois catégories bien différentes. D'abord, le 
premier groupe (groupe "A" dans nos tableaux) concerne seulement les 
chantiers affiliés à la F.R.C.C.O.Q.1 c'est-à-dire les associations. C'est 
celui du plus grand nombre, le plus stable et qui assure le processus 
complet de l'industrialisation et de la vente. La seconde catégorie 
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(groupe "B") (1) comprend les syndicats coopératifs forestiers, c'est-
à-dire les chantiers qui n'assurent que la coupe et qui vendent le bois 
en grume à l'industrie privée. Enfin, le groupe "C" rassemble les or-
ganismes d'opération d'usine, mArne si deux d'entre eux sont auxiliaires, 
ainsi que le secteur désigné à l'administration de la F.R.c.c.o.Q. Ce 
dernier secteur se distingue cependant bien des autres et ne peut se 
comparer à eux puisqu'il ne se situe pas au mArne niveau. Toutefois, 
son influence reste énorme et mérite de tenir une place très importan-
te dans cette étude, Ses membres, on le sait, ne sont pas des indivi-
dus mais des associations (14 en 1969-1970) et son action n'occupe que 
12 personnes pour l'administration. Son capital social ($252,452), 
comme toute fédération, provient de ses associations affiliées et bien 
entendu, à cause du r8le qu'on lui a confié, il n'est pas surprenant 
de voir la F.R.c.c.o.Q. devancer de beaucoup chacun des autres orga-
nismes dans tous les domaines où figurent des sommes monétaires. Enfin, 
signalons que l'ensemble de ces activités rassemblent au Nord-Ouest 
1,474 membres et occupent 668 travailleurs pendant l'année 1968-1969. 
W A ce deuxième groupe se sont ajoutés en 1969-1970 les syndicats 
de Fabre, de Villemontel et de Barraute. Celui de Fabre; au . Té-
miscamingue,- rassèmble 21 travailletirs pendant 3 mois pour une 
coupe de 1,000 cordes dans la réserve cantonale de Mazenot. Il 
vend à la C.I.P. et donne par contrat un camionnage sur 20 milles. 
Le syndicat de Villemontel a recommencé à neuf en février 1970 -
le syndicat qui l'avait précédé avait été complètement dissous -
pour extraire du canton Trécesson 42,000 pieds cubes de billes 
de 4 pieds. Quant à celui de Barraute, qui n'avait pas opéré 
depuis 1967, il a aussi repris des opérations dans le canton Cour-
ville où il désire couper 500 cordes de bois de pulpe et un peu 
de bois de sciage avec 20 hommes pendant 3 mois. Il vend ses bil-
les de sciage à Paradis et Fils Ltée de Senneterre et son bois de 
pulpe à la C.I.P. opérant au lac Granet. Ce syndicat avait dé-
buté vers 1940 mais groupait des mécaniciens; par la suite, l'or-
ganisme s'est occupé d'opérations forestières jusqu'en 1967 pour 
recommencer en 1969. 
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Parmi les 20 organismes, associations ou syndicats, on relève 
s i x chantiers ayant un chiffre d 'affaires (valeurs des ventes de produi ts 
ligneux, de gazoline, revenus de placements ••• ) excédant $220,000z ceux 
de Chazel, de Rivière-Davy (plus de $426,000 chacun), de Ste-Germaine, 
des Pionniers, de Rousseau et d'Authier. Leur actif varie de $74,000 à 
$212,000 tandis que le total de leur capital social et de leur réserve 
se maintient entre $53,900 et $85,200. Le nombre de leurs travailleurs 
demeure appréciable. Pourtant ,en général, mArne ces associations tota-
lisent peu d'immobilisations nettes. 
Dans la catégorie des associations nous pouvons aussi inclure 
l'A.C.T.f.F. qui, par ses fonctions orientées exclusivement vers le 
regroupement de coopérateurs pour la transformation, ne peut obtenir 
un chiffre d'affaires aussi élevé, mais surpasse à peu près tous les 
autres par son actif, son boni de rajustement, son nombre de membres 
et de travailleurs et par sa disponibilité pécuniaire. 
Une seconde classe pourrait présenter huit chantiers dont le 
chiffre d'affaires se situe entre $89,472 et $178,432; parmi eux, les 
chantiers de St-Dominique, de Guyenne et de St-Mathias se signalent 
le ~lus. En général, l'actif de cette classe va de $20,000 à $50,000, 
excepté pour Guyenne ($212,402) et Montbrun-Cléricy ($9,590). Le nom-
bre de membres et la somme des immobilisations sont cependant irrégu-
lièrement répartis. 
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Ainsi, il nous est possible de bien situe~ l'impo~tance ~ela­
tive du No~-Ouest québécois, de l'activité fo~esti~~e et des coopé-
ratives foresti~res. Dans une deuxi~e partie nous essaierons de 
découvrir l'influence régionale de tels organismes coopératifs. 
Deuxième partie 
L'IMPACT SOCIAL Er ECONOHIQUE DES ACTIVITES 
COOPERATIVES FORESTIERES 
- ---- - ------ ------------~---------------~-
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I. A? t'ROCHE HEI'HOOOLOGIQUE 
Avant d'aborder l'influence proprement dite des chantiers coopé-
ratifs (1) au Nord-Ouest, ce qui fera l'objet de cette deuxième partie, 
il importe d'apporter quelques informations sur la méthodologie poursui-
vie tout au long de cette étude. 
Notre premier désir est de rechercher et de localiser l'inciden-
ce sociale et économique provoquée par les chantiers coopératifs dans la 
région du Nord-OUest, autant par l'exploitation forestière dont ils sont 
directement responsables que par le travail de transformation assuré par 
la F.R.c.c.o.Q. Ainsi, quelles sont l es activités qu'incitent ces coo-
pératives? Quels en sont les entra1nements sur le plan social? sur le 
plan financier? Quels endroits du Nord-OUest reçoivent le plus? Quel 
est le poids, l'efficacité réelle de toutes ces répercussions? etc. 
Voilà quelques-unes des questions qui forment le coeur de notre étude. 
Dans une prochaine partie nous exposerons les principaux fac-
teurs de ~roduction, de consommation ou de quelque autre incitation qui 
(1) Afin d'éviter dans les pages qui suivent des répétitions fastidieu-
ses, nous sous-entendrons qu'il s'agit de coopératives forestières 
du Nord-Ouest lorsque nous parlerons d'organisme, de groupement, 
de syndicat, d'association, de travailleurs ••• à moins d'indica-
tion contraire. 
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rendent possib~ et qui conditionnent l'existence et l'influence des 
coopératives ~ l'étude. En effet, ces facteurs ou agents limitent ou 
favorisent l'influence des unités coopératives et agissent de façon à 
la présenter telle que nous la connaissons en 1969. 
A. ~quête et représentation de l'influence régionale 
Le moyen qui paraissait le plus efficace pour arriver ~ démon-
trer l'influence était bien entendu l'enqu3te sur les lieux. Nous avons 
donc contacté plusieurs personnes (1) qui s'occupaient des affaires fores-
tières du Nord-Ouest, dont au moins un responsable de chacun des organis-
mes ayant opéré en 1968-1969. 
Nous avons en effet choisi cette année budgétaire (1er mai 1968 
au 30 avril 1969) comme base de notre étude puisque d'abord c'était la 
dernière année de travail complétée avant notre enqu3te et que les rap-
ports étaient totalement terminés pour cette période. D'autre part, elle 
paraissait fort significative de l'influence des coopératives, ~ cette 
époque, et de l'évolution normale des activités bien que quelques varia-
tions importantes comme la venue et le retrait de certaines unités, com-
me l'entrée en production de la scierie de Macamic, furent signalées. 
Mais de telles variations demeurent justement révélatrices d'une cer-
(1) Si nous excluons les rencontres faites à Québec et ottawa,nous avons 
contacté plus de 60 informateurs différents en Abitibi et au Témis-
camingue pour les chantiers et les activités connexes. 
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taine instabilité chez un groupe d'organismes comme du dynamisme de plu-
sieurs unités; elles ne ~ont qu'ajouter un peu plus de di~~icultés dans 
la recherche, la présentation des données et dans la conformité des ré-
sultats. 
Le questionnaire qui nous a aidé lors de nos entrevues apparatt 
en appendice A avec notre propre critique (pages ~92 ~ 320 incl.). Il 
présente quatre grandes divisions: 
1- Informations générales et principaux facteurs de l'in-
fluence régionale. 
2- L'influence socio-économique. 
3- Opinions des responsables. 
4- Informations complémentaires ~ l'intention des chantiers 
coopératifs non-a~~iliés ~ la Fédération régionale. 
Bien entendu, notre questionnaire a dd 3tre modifié partielle-
ment pour notre recherche sur la transformation et les expéditions. Les 
in~ormations recueillies en réponse a ce questionnaire, une fois compilées, 
ont fourni la plupart des données illustrant l'influence. Les autres sont 
tirées soit du bilan financier de chacun des organismes, soit en partie 
des bilans et de diverses entrevues, soit du bureau de la F.R.c.c.o.Q. à 
Taschereau. Signalons que les publications existantes sur le Nord-Ouest 
et m3me sur les chantiers coopératifs n'ont gu~re contribué à notre tra-
vail, si ce n'est pour présenter le cadre régional de l'étude. 
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En général, les questions qui ont servi à déterminer l'influen-
ce se rapportent à certains crit~res choi sis pour circonscrire le pro-
blème à l'étude. Elles permettent d'abord de recenser les travailleurs 
réguliers dont la grande majorité sont les membres des coopératives puis 
de ~ournir des in~ormations sur leur nombre, leur état civil, leur sexe, 
la durée de leur travai l, leur occupation d 'appoint, leur salaire et 
leur lieu de résidence. On a pu examiner les gains et la provenance 
des travailleurs non réguliers, c'est-à-dire de ceux qui, .sans 3tre 
membres, sont demandés pour des travaux spéciaux ou spécialisés, ordi-
nairement de courte durée, par exemples plombiers, électriciens, opé-
rateurs de machinerie lourde, personnel d'appoint, etc. L'enqu3te porte 
également sur la distribution des co~ts de machinerie roulante, qu'elle 
soit louée, employée par contrat ou achetée au cours de l'année, sur 
les autres achats variés, sur des sorties monétaires telles que les coti-
sations d'organismes, l es dons, les frais de publicité, etc. Cependant, 
m3me si les informations reçues donnent une idée globale satis~aisante, 
à notre avis, de ces divers entratnements au Nord-Ouest, nous ne pouvons 
garantir l'exactitude de chacune des données obtenue~, surtout parce que 
les interviewés eux-m3mes ne pouvaient assez souvent fournir qu'une es-
timation. Il aurait fal lu une compilation trop fastidi euse de factures, 
de r.~9üs, de gains pour présenter par localité des chi ffres plus précis. 
Aussi, il est normal que différents détails, surtout pour les 
achats, aient pu échapper aux interviewés. Quelquefois, nous avons d~ 
effectuer nous-m3mes le partage des montants gl obaux entre les localités 
à la suite d'un minimum d'indications. Les bilans financiers nous furent 
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alors des plus utiles pour repérer des dépenses oubliées et pour la vé-
rification du total des diverses rubriques . I l r este toutefois que cer-
taines variables doivent 3tre interprétées avec réserve. Nous en ferons 
mention l l'occasion. 
Enf1n1 les résultats les plus pertinents figurent sur les 22 
cartes régionales de 1 'influence, Elles portent sur divers entra.:tnements 
humains et monétaires, En appendice E, (pages ~ .. 1 .381) on pourra. ob-
server l'influence exercée par les six organismes qui dépensent le plus 
au Nord-Ouest de mArne que la provenance des apports pour les quatre mu-
nicipalitéS qui reçoivent le plus, fina.nci?tremerit, des coopératives fo-
restières. 
B. La. carte de base 
La carte de fond présente les limites des localités qui nous 
intéressent . Sur la carte 3 qui sert au repérage apparaissent les mu-
nicipali~ retenues soit individuellement, soit er. groupe, pour le ter-
ritoire constitué, ainsi que les localités habitées 9 pour le territoire 
non organisé. Dans ce dernier cas nous avons en effet préféré rappor-
ter les par oisses habitées plutSt que le canton lui-m3me afin de facili-
ter l'étude ultérieureJtout en précisant davantage la localisation. Bien 
entendu, les divisions cantonales furent quand m3me d'un grand secours 
lors du partage des circonscriptions, 
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Sur la carte de base quelques municipalités durent 3tre agglo-
mérées de façon à faire coincider leurs limites externes avec celles des 
données obtenues au cours de l'enqu3te. Ceci nous a permis de présenter 
en m3me temps des lieux plus géographiques que ceux des subdivisions of-
ficielles. Sur la carte paraissent donc, sur notre initiative, les 
sept regroupements des municipalités suivantes 1 
1- Amos (ville), Amos-Est (s.d.) (1), A1nos-0Uest (s.d.) 
2- Macamic (ville)j Macamic (canton) 
3- La Sarre (paroisse), La Sarre (canton) 
4- Taschereau (s.d.), Privat (canton) 
.5- Rouyn (ci té) , Noranda (ci té) 
6- Evain (village), Evain (s.d.) 
7- Ville-Harle (ville), Duhamel-Ouest (s.d.) 
Il a aussi fallu déplacer des limites municipales ou cantona-
les et même en créer de nouvelles afin de toujours mieux circonscrire 
les lieux désignés par nos informateurs. Ainsi, la .limite sud du can-
ton Paradis fut reportée plus bas pour mieux comprendre la localité de 
Val-Paradis. Ailleurs, la limite nord de Trécesson fut élevée vers le 
nord pour inclure totalement la municipalité de St-Nazaire-de-Berry, à 
cheval sur la limite cantonale mais intimement liée au canton de Tréces-
son pour les préoccupations coopératives. Le secteur issu du regroupe-
ment des deux Hacamic fut tronqué au nord-est tandis que la ligne sé-
parant les cantons Royal-Roussillon et Languedoc fut déplacée un peu 
(1) s.d: munici~alité sans désignation. 
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vers l'est de façon~ faire ressortir la localité de St-Mathias (aussi 
appelée Authier-Nord), qui jouera un rale important dans le domaine des 
chantiers coopératifs. Enfin, de nouvelles limites furent créées de 
toute pièce et de façon arbitraire pour mieux faire appara~tre des pa-
roisses bien distinctes co~me Villebois, Beaucanton, st-Dominique, La-
ferté, Montbrun et Cléricy, qui sont directement touchées par les grou-
pements coopératifs et qu'il faut pouvoir cartographier d'une façon ana-
logue. D'ailleurs les données recueillies au moment de l'enqu3te étaient 
suffisamment bien localisées pour nous permettre d'isoler c•s petites 
paroisses situées, la plupart, en territoire non organisé. 
Sur la carte de repérage n'apparaissent cependant pas les muni-
cipalités de Témiscaming, de Lebel-sur-Quévillon, de Matagami, de Chapais 
et de Chibougamau. Ce sont des centres vitaux retirés aux extrémités de 
la région mais qui ne reçoivent pas d'effets socio-économiques importants 
des unités coopératives. 
Le nombre d'habitants (carte 3) de chaque division du terri-
toire organisé date du 1er juin 1969. n n'a pas été possible de le 
repérer assez exactement pour les autres limites. .Hentionnons cepen-
dant que 16,698 habitants résident dans la partie abitibienne non orga-
nisée, en dehors des territoires d'Abitibi et de Histassini, et qu'ils 
sont presque tous domiciliés dans les cantons touchés par les organismes 
coopératifs. D'autre part, le territoire non organisé du Témiscamingue 
héberge 8,784 ~mes. Ici par contre, très peu de gens habitent le seul 
canton concerné par les coopératives, soit celui de Rémigny où, selon 
nos informations, ne vivent pas plus de 200 personnes en 1969. 
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II. LES TRAVAILLEURS COOPERATIFS REXIULIERS: L'OCCUPATION ET L'INFLUEN-
CE HUl"!AINE 
A. Les effectifs 
1. Les organismes et leur main-d'oeuvre 
Les entra!nements socio-économiquœdes organismes A l'étude 
se ressentent de plus en plus. Parmi les différents indices qui per-
mettent de les retracer se placent au premier plan, dans ce genre d'en-
treprises, les travailleurs réguliers. Il convient avant tout de con-
sidérer leur nombre, la durée de leur travail et leur gain. 
L'occupation humaine que nous voulons décrire en premier lieu 
sera basée sur les moyennes les plus réelles pour toute la durée des 
opérations, Cette moyenne des effectifs est tirée des données mensuel-
les obtenues au cours de l'enqu~te. Au tableaul de l'appendice D (pa-
ge 339) figure la liste des organismes avec leur nombre de travailleurs. 
Ainsi, au cours de l'exercice 1968-1969, les chantiers coopé-
ratifs ont employé pour une durée variable 490 hommes en forAt, soit 
73% de tous leurs travailleurs, tandis que la transformation et l'ad-
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ministration en ont occupés 178 (1). Dans l'ensemble 83% des postes 
sont rattachés d'une façon ou d'une autre à la Fédération régionale. 
Les chantiers en associations offrent une moyenne de 34 emplois chacun 
alors que les syndicats d'abattage ne dépassent pas 19 hommes (2) en 
moyenne. 
TABLEAU 11 
Nombre de travailleurs coopératifs forestiers 
au Nord-OUest, 1968-1969 
Groupe d'organismes Travailleurs 
Chantiers affiliés à la F.R.c.c.o.Q. 
Chantiers non-~épend~~ts de la F.R.c.c.o.Q. 












(l) Toutefois la scierie de !1acamic n • a offert qu • un seul mois de 
travail puisqu'il s'agissait d'un début dans ses opérations a-
près la démolition de la scierie de Val-St-Gilles. Cette suc-
cession dans le sciage explique pourquoi 7 hommes ont pu oeu-
vrer aux deux endroits dans la m3me année. 
(2) Si cette moyenne atteint 19, c'est principalement gr~ce au nom-
bre plus élevé de travailleurs dans les chantiers de St-Félix 
(20 hom~es) et de St-Dominique (30 hommes). Ceux-ci, depuis le 
début de l'exercice 1969-1970, sont affiliés à la F.R.c.c.o.Q. 
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Enfin, trois unités seulement de~andent plus de 50 ho~~esa 
l'A.C.T.P.F. (93 travailleurs), l'association de Chazel (60) et l'asso-
ciation de Rousseau (57). L'ensemble du sciage~ Val-St-Gilles et Ma-
camic occupe aussi 73 personnes. Tous les autres organismes ont ré-
clamé les services de 38 hommes et moins. Voici les plus importants 
d'entre euxs les associations de Rivière-Davy (38) , d'Authier (37), 
des Pionniers (35) et le syndicat de St-Dominique (30). Le nombre des 
effectifs baisse m~me l sept pour le syndicat de 3elcourt. 
2. La répartition régionale des travailleurs 
Presque tous les 668 travailleurs résident en Abitibi; seule-
ment quinze demeurent au Témiscamingue, dans le canton de Rémigny, et un 
seul provient de l'extérieur, soit du comté de Labelle (carte 4). Au 
total, la distribution des travailleurs régul iers touche 35 localités 
au Nord-Ouest et l'ensemble souligne déj~ une partie de l'influence 
qu'apporte l'organisation (1). 
L'axe Taschereau - Val- Paradis se dégage nettement dans la ré-
partition des travailleurs par localité de résidence. n compte dix 
localités et comprend la moitié (333 hommes) de tous les membres actifs 
(tableau 12, page 69). En effet, puisqu •on retrouve dans plusieurs de 
ces paroisses le siège social d'une association, i l est normal d'y ob-
server la plus grande partie de la main-d'oeuvre employée. Par contre, 
(1) De plus, en 1969-1970, on reprend ~ Barraute, en Abitibi, des opé-
rations discontinuées depuis 1967 tandis ou•~ Villemontel on tente 
pour la première année une action en coopération. · Le nombre de mem-
bres de ces unités semble cependant assez limité pour le moment. 
re••·••, 
•• 1 1 ••••• 1 
• •• • 1 •••• 1 
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TABLEAU 12 
Lieu de résidence et appartenance des effectifs provenant 
de l'axe Taschereau - Val-Paradis, 1968-1969 
Localité de Travailleurs 
résidencea 
(nombre) (%) 
1. Taschereau 93 14.0 
2. Val-Saint-Gilles 33 5.0 
3. T1acamic 32 4.8 
4. Beaucanton 27 4.0 
5. St-Mathias 27 4.0 
6. st-Janvier 26 3.9 
7. Villebois 25 3.7 
8. Authier 2.'5 
9. Val-Paradis 24 3.5 
10. St- Eugène 21 
Total 333 49.7 




Association de Val-St-Gillesa 
.Scieries de Val-St-Gilles et 
de Hacamics 
Scieries de Macamic et de Val-
St-Gillesa 
Association de Chazels 
Association d'A:uthiers 
Association de Rousseau: 
Scierie Val-St-Gilless 
Association de st-Mathias: 
Association de Languedocs 
Association d'Authier 
Association de Chazel: 
Scierie de Macamic 
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a Il s'agit des municipalités ou des regroupements déjl mentionnés, pages 
62 et 64. 
b Trois hommes de Val-St-Gilles ont poursuivi les opérations de sciage A 
Hacamic. 
0 Quatre hommes de Macamic travaillaient à Val-St-Gilles avant de s'occuper 
de la transformation à Maca~ic . 
Sou~enqu3te de l'auteur, Piôvemore 19é9-mars 197o. 
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l'absence da si~ga social expliqua assez bian qua certains endroits 
comma Launay, St-Gérard-da-Barry, la section nord du canton da .Béarn, 
Champnauf, st-Laurant ••• soient dépourvus da travaill eurs coopératifs 
m3ma si alles voisinant d'importants l ieux da recrutement comma Tasche-
reau, Guyenne, Trécasson, St-Dominiqua, Roquemaure, Daspinassy, Roche-
beaucourt ••• 
En dehors da l'axe cité, quelques points émargent ~ causa da 
l'influence reçue at présentent également la caracté·ristiqua d'3tra un 
siège social. Ainsi, huit autres places, situées dans le nord da l'oe-
coumène abitibian, hébergent quinze travailleurs at plus (tableau 13). 
L'emploi se situa avant tout au niveau local car las employe~rs 
sont le plus souvent le groupe formé ou oeuvrant dans la localité (exem-
ples Taschereau, Val-St-Gilles, Trécasson, Guyenne ••• ). M3ma pour las 
autres localités qui ne paraissant pas dans las tableaux 12 at 13, on 
observe encore catte caractéristique, mais d'une façon moins prononcée. 
Ainsi Despinassy et Rochaba.ucourt f ournissant chacun 14 hommes pour la 
chantier da Daspinassy. Ste-Rose -da-Poularias en partage également 14 
entre la transformation~ Macamic (5 hommes), ! Taschereau (2 hommes) at 
la coupe dans les chantiers de Chazal (3 hommes ) , d•Authiar (2 hommes) 
at des Pionniers (2 hommes). 
Les zonas marginales bénéficient donc le plus de cas entre-
prisas collectives. Elles connaissant tout particuli~remant en Abitibi-
OUest la faveur da l'organisation fédérative. On nota aussi que les plus 
grands cantres urbains n •ont mis sur pied aucun chantier semblable. Bian 
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TABLEAU 13 
Lieu de résidence et appartenance des effectifs: localités 
dispersées déclarant 15 travailleurs et plus, 1968-1969 
Localité de Travailleurs Appartenance de la 
résidence main-d'oeuvre 
(nombre) (%) 
1. Trécesson 32 4.8 Association locale 
2. Guyenne 30 4. 5 Association locale a 
Association de Rivière-Davya 
3. Ste-Germaine 30 4.5 Association locales 
Association de Languedocr 
4. Roquemaure 29 4.3 Association locale 
5. St-Dominique 28 4.2 Syndicat local 
6. Montbrun 26 3.9 Syndicat local 
7. st-Félix 17 2.5 Syndicat local 
8. Ré migny 15 2.2 Syndicat local 
Total 207 30.9 
a Il s'agit toujours des circonscriptions décrites dans la section con-
cernant la carte de base, pages 62 et 64. 
Source; enqu3te de l'auteur, novembre 1969--m.ars 1970. 
entendu, La Sarre, Amos et Val-d •or profitent quelque peu de l'emploi 
offert (environ dix travailleurs de chaque ville), pour des raisons de 
proximité surtout, mais leur participation reste minime sur ce plan, re-
lativement à leur population. 
Aussi, l'importance de l'emploi s'atténue de plus en plus vers 






On sait que les centres urbains du sud abitibien sont des pôles créateurs 
d'un nombre intéressant d'emplois et que les t erres du Témiscamingue per-
mettent de meilleures conditions agricoles, puis ne semblent pas présen-
ter un chômage aussi menaçant qu'en Abitibi. D'autre part, les travail-
leurs forestiers du sud semblent assez bien s'accomoder des conditionsde 
travail offertes par les compagnies privées, pour le moment~en 1969. 
Serait-ce que les besoins pour l esquels les chantiers abitibiens 
furent mis sur pied ne se font pas sentir au Témiscamingue? Ceci para:tt 
peu probable. Depuis quelques années en effet on dée~le dans ce comté des 
intér3ts pour une telle organisation dans le travail forestier; mais au 
début de 1969, soit à l'époque de notre enqu3te, on n'avait pas encore 
réussi à se lancer dans la course, sur une échelle régionale, à l'exem-
ple de l'Abitibi. 
Signalons qu'à Fabre, au Témiscamingue, un syndicat, l'Associa-
tion coopérative de Fabre, revoit le jour en 1969, avec 21 hommes, après 
trois années d'inactivité. ~ais c'est vers septembre 1971 qu'aboutissant 
vraiment les efforts orientés vers le Témiscamingue qui produira. vraisem-
blablement en 1972-1973, tel que rapporté plus loin à la page 278~ 
3. Traits et particularités de la main-d'oeuvre 
La répartition des travailleurs réguliers concerne plusieurs 
localités du ~ord-Ouest, du moins en Abitibi. Il convient maintenant 
de connattre davantage ces gens. Les aptitudes, les activités, l'état 
propre de chacun peuvent influencer l'entra:tnement socio-économique, 
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le rendement... D'autre part, le genre d'emploi peut découler de diver-
ses particularités individuelles. Nous nous devons de considérer ces ca-
ractéristiques humaines. 
a- La mobilité géographique 
La fréquence des déplacements entre le lieu de résidence et ce-
lui du travail appara'tt comme inversement proportionnelJ.e.lla distance ~ 
franchir et au degré d'organisation matérielle du chantier. Cette fré-
quence fut partagée en trois ordres selon que le retour est quotidien, 
hebdomadaire ou bi-mensuel et moins fréquent (tableau 14). Bien entendu, 
ici nous n'envisageons que les chantiers forestiers, parce qu'ils se si-
tuent en dehors des localités de résidence. Les personnes occupées à la 
tranformation et ~ l'administration de la Fédération reviennent quoti-
diennement à leur domicile qui se situe généralement dans la m3me loca-
lité que celle de leur travail. 
Le partage du total des forestiers se fait bien entre ceux qui 
se déplacent chaque jour et ceux qui voyagent chaque fin de semaine. 
Pourtant on ne rencontre pas la m:3me situation chez les syndicats et chez 
les associations. Les travailleurs du premier groupe reviennent davan-
tage chaque jour~ leur domicile (64%). Les syndicats ne sont générale-
ment pas équipés pour offrir l'hébergement en for3t ou le sont très pau-
vrement. De plus, il s'agit la plupart du temps d'opérations et de "cam-
pement de banlieue" (exemple: campement, de Rémigny), ce qui suppose que 
le lieu de travail se situe ~ proximité de la localité et que les chemins 




Chaque fin de 
semaine 
Chaque deux se-
maines et. '!loins 
-74-
TABLEAU 14 
Mobilité de la main-d'oeuvre entre la résidence 
et le lieu de travail, 1968-1969 
Forestiers en Forestiers en 
syndicats associations 
Total 
(nombre) (%) (nombre) (%) (nombre) {%) 
73 64.0 144 39.0 217 44.0 
23 20.0 219 58.0 242 49.0 
18 16.0 13 3.0 31 7.0 
Sources enqu~te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
?ar contre, la plus forte preportion des travailleurs des associa-
tions reviennent danslElli'localité ~oH!rqtte fin de semà.ine (58~) et non pas 
~ chaque jour (3~6). En effet, seulement quatre chantiers sur onze renvoient 
leurs hommes quotidiennement: Guyenne et !1ontbrun, qui n'ont pas de campe-
ment en for~t~puis Rousseau et Val-St-Gilles1 qui n'y maintiennent que des 
écuries. Ailleurs, le chantier d'Authier permet ~ six (6) de ses 31 fores-
tiers de revenir ~ domicile tous les soirs. Il est certain que les parter-
res de coupes de ces quelques associations sont situés plus près des lieux 
de résidence, comme on pourra le constater plus l oin. 
Seulement 7'!6 de tous les travailleurs ne reviennent pas plus 
souvent que deux fois par mois ~ leur résidence. Il faut absolument 
~\bltnâs hommes demeurent au cantonnement, m~me les jours sans travail, 
pour voir à l'entretien du camp, aux soins des chevaux, à la surveillance. 
/ • 
-75-
On remarque que le nombre absolu de ces retours les moins fréquents est 
supérieur pour les syndicats (18) alors que comparativement au nombre 
total des travailleurs il devrait 3tre inférieur l celui des associa-
tions (lJ). 
En 1968-1969, le chantier de Val-Senneville retient encore ses 
hommes pendant presque toute la saison. Dans ce cas unique, il ne s'agit 
pas d'installations communautaires possédées par l'association ou le syn-
dicat, comme cela existe chez les autres chantiers, mais plut8t d'instal-
lations "familiales" appartenant aux travailleurs. Le membre y séjourne 
pour la durée du travail en for3t avec sa famille ou en groupe lorsqu'il 
s'agit de célibataires (1). Cependant, ce syst~me de logement sub$iste de 
moins en moins aujourd'hui puisque les complications deviennent trop nom-
breuses pour les familles avec des enfants et lorsque viennent des tra-
vailleurs étrangers. 
b- Les lges 
L'lge de la main-d'oeuvre est bien indirectement lié l la mobi-
lité géographique; pourtant il demeure intéressant de l'examiner bri~ve-
ment puisqu'il constitue une caractéristique intéressante des travailleurs. 
De plus, l'lge détermine parfois assez bien l'importance des effets ap-
portés dans une localité et les groupes des premiers intéressés. 
(1) Dix travailleurs sont mariés mais deux d'entre eux reviennent au 
village l chaque fin de semaine. L'équipe compte égal~flllt quatre 
célibataires qui séjournent en for3t. 
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Ici, les informations proviennent encore des rencontres avec les 
responsables des organismes. Elles concernent le nombre moyen des travail-
leurs et figurent pour chaque unité coopérative au tableau 2 en appendice D 
(page 341 ) • Le tableau 15 montre une compilation des membres actifs selon 
les groupes d'age. 
TABLEAU 15 
Les groupes d'~ge de la main-d 'oeuvre 
régulière, 1968-1969 
Organismes ~1oins de 21 ans 21! 4o ans Plus de 4o ans 
(nombre) (%) (nombre) (%) (nombre) (~6) 
Chantiers affiliés 63 17.0 217 58.0 96 25.0 
à la F.R.c.c.o.Q. 
Chantiers non-dé- 15 13.0 71 62.0 28 25.0 
pendants de la 
F.R.c.c.o.Q. 
Autres groupements 37 21.0 llO 62.0 31 17.0 
liés à la 
F.R.c.c.o.Q. 
Total 115 17.0 398 6o.o 155 23.0 
Sourcea enqu3te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
Au total, la classe intermédiaire occupe 60% des effectifs tandis 
que les plus de 4o ans comptent encore pour 23 ;i, ce qui représente 6;k de plus 
que les jeunes. La moyenne d'~ge de l'ensemble s'établirait entre 30 et 35 
ans. C'est donc une catégorie de gens bien disposés à travailler mais qui, 
selon nos informations, trouveraient diffïei~ment de l'emploi pendant plu-
sieurs ~ois en dehors des chantiers coopératifs et de leurs activités connexes. 
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Il est remarquable qu'une plus grande proportion de jeunes tra-
vailleurs se dirigent vers les activités de transformation et d'adminis-
tration (215&) plut8t que vers l'extraction forestière (13% et 1716). D'ail-
leurs, 25% des hommes en for~t dépassent 40 ans contre 17% aux usines et 
aux bureaux. 
La faible proportion de jeunes forestiers peut dépendre de plu-
sieurs facteurs. D'abord, le métier de bQcheron n'exige pas un accrois-
sement considérable d'effectifsJsurtout à cause d'une mécanisation plus 
poussée. Aussi, est-il normal qu'une telle occupation revienne un peu 
par tradition aux hommes plus ~gés, déjà rompus à la t~che et tout dési-
gnés pour ce genre de travail à forfait. Cette situation s'est davanta-
ge instaurée chez les syndicats. Les jeunes semblent craindre aussi le 
travail qui éloigne du domicile et de la vie plus mouvementée des villes 
et des villages. D'autre part, le manque de vitalité de certaines unités 
et quelquefois d'information ou de confiance en l'organisation coopéra-
tive peuvent repousser des jeunes gens. 
De plus, les moins de 21 ans recrutés au cours des dernières 
années se dirigèrent plus facilement vers la transformation et l'admi-
nistration car, sur le plan de l'emploi, ces domaines se développaient 
bien davantage, Aussi, les jeunes sont généralement plus souples et 
semblent aptes à se discipliner à la machine de l'usine qui exige un dur 
travail soutenu, copiant un horaire préalablement établi. Une t~che sem-
blable peut para!tre ardue pour un homme plus ~gé, habitué à travailler 
à son rythme, à la pièce, bien que d'une façon tout aussi efficace, En.-
fin, certains travaux, par exemple de bureau, demandent plus d 'instruc-
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tion; il est compréhensible d'Y rencontrer moins de ''vieUX11 travailleurs. 
Tous les organismes, on le devine, ne présentent pas la mArne 
répartition dans les groupes d'!ge. Les effectifs des associations de 
Chazel, de Languedoc et de Rivière-Davy de m3me que ceux de l'administra-
tion (F.~.c.c.o.Q.) sont assez bi en répartis entre les catégories men-
tionnées. D'autres accordent encore une bonne importance à chaque grou-
pe mais affichent des proportions plus élevées chez les plus de .40 ans; 
ce sont les chantiers des Pionniers, de Guyenne et de Despinassy. Les 
unités de Ste-Germaine, de Rousseau et de st-Dominique ont la particu-
larité d •avoir peu de jeunes travailleurs et un nombre remarquable dans 
la catégorie des plus de 40 ans. 
Enfin, on reconna'tt que seul le sciage à Macamic et à Val-St-
Gilles, une fois les effectifs regroupés (73 travailleurs), absorbe une 
proportion intéressante des moins de 21 ans (18 "jeunes" contre 13 hom-
mes de plus de 40 ans). Les neuf autr$unités non-rapportées ici s'ap-
puient presque totalement sur le groupe de 21 ! 40 ans. 
c- L'état civil 
:COnc, 83)~ des travailleurs ont plus de 21 ans. On comprend pour-
quoi 60~ d'entre eux (403 personnes) sont mariés. Il semble superflu de 
nous arr3ter l la répartition des gens mariés au sein des coopératives, 
répartition qui toutefois reflète bien celle des plus de 21 ans. 
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Au tableau 3 en appendice D (page 343) figure la provenance des 
travailleurs selon leur état civil. C'est une approche intéressante qui 
dénote jusqu'à un certain point l'efficacité des entra!nements déclenchés 
par les organismes. En effet, on suppose que leur influence orientée vers 
le redresse~ent social, intellectuel et économique est plus intense lors-
qu'elle atteint directement le responsable d'une famille. Les apports 
ainsi orientés vers un groupe d'individus sont généralement plus intéres-
sants et plus efficaces pour ces paroisses rurales que ceux adressés à 
des célibataires moins stables et souvent moins disposés à dépenser leur 
revenu dans la paroisse où ils demeurent. Les pères de famille permet-
tent mieux la survie, du moins partielle, de certaines localités margi-
nales ainsi que l'amélioration des villages forestiers. Il est cepen-
dant certain que les effets en valeur monétaire oour l'ensemble régio-
nal, du moins à court terme, restent semblables que ce soit pour un mem-
bre célibataire ou marié. Hais les effets directs d •un salaire au point 
de vue humain semblent davantage proportionnels au nombre de personnes 
qui en bénéficient en premier lieu (la famille du travailleur) qu'au 
montant du salaire lui-m3me. 
Eh excluant les paroisses qui ne fournissent qu'un seul tra-
vailleur, on rapporte 11 localités ayant 70% de leurs travailleurs coo-
pératifs mariés. Les proportions les plus élevées appartiennent à Val-
Senneville (lOO%), Guyenne (83%), ·st-Janvier (81%), l'1acamic (81%) et 
St-Etienne-de-Languedoc (80·;t). Quelques-unes de ces mAmes localités pren-
nent é~alement les premières places lorsqu'il s'agit du nombre absolu de 
travailleurs mariés. Voici les huit localités qui en déclarent les grou-
pes les plus forts: 
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Taschereau a 65 mariés, 70 ~~ Montbrun 20 mariés, ??% 
1'1'acamic 26 mariés, 81~ Val-St-Gillest 20 mariés, 61% 
Guyenne t 25 mariés, 83% Trécesson : 19 mariés, 59~ 
st-Janviert 21 mariés, 8l::t Ste-Germaine 1 18 mariés, 60% 
Par contre, d'autres paroisses rapportent une tr~s forte propor-
tion de travailleurs célibataires, soit plus de 50%. Cette situation ce-
pendant se rencontre davantage chez celles qui fournissent peu de main-
d'oeuvrez 
Ste-Clairet 10 célibataires, 83% Rochebaucou:rt t 9 célibataires, 64~ 
Bel court 5 célibataires, 71~ st-Félix 10 célibataires, 59% 
st-Vital 6 célibataires, 67% St-Eug~ne 12 célibataires, 57% 
Clérlcy 1 2 célibataires, 66% st-Dominique 1 16 célibataires, 57% 
Despinassys 9 célibataires, 64% St-Mathias 14 célibataires , 52% 
d- Les fonctions 
Il reste difficile m3me pour les dirigeants des organismes de 
classer leurs travailleurs selon diverses fonctions bien définies. D'a-
bord, il nous faut chercher ! attribuer les fonctions au nombre moyen de 
travailleunsdans la période d'opération, c'est-!-dire celui figurant au 
table.a.u- l de l'appendice D (page 339). H3me si ordinairement il se rapp:ro-
che bien du nombre de travailleurs réguliers, il ne s'agit pas du nom-
bre total d'individus qui ont fréquenté les uni tés. En effet certains 
n'y séjournent que pendant quelques jours, d'autres pendant quelques se-
maines ou quelques mois; il importe donc d'établir un nombre moyen des 
effectifs. De plus, une m3me personne peut avoir réalisé ou cumulé plus 
d'une fonction distincte (1) au cours de l'année: par exemple, dans plu-
(1) Dans ce cas, nous n'avons retenu que la f onction principale. Il 
faut donc interpréter ces informations avec prudence. 
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sieurs des syndicats, le contrema~tre travaille aussi à l'abattage. 
Les t!ches principales des travailleurs sont bien entendu l'a-
battage, le débardage et l'empilement des billes. Elles occupent 87% 
des gens des chantiers (428 personnes au total, tableau 4 en appendice D, 
page 345). Les autres membres se partagent bien entre les occupations 
connexess l'administration prend 6% (30 hommes) et l'entretien, l'hé-
bergement, le magasin, 7~ (32 hommes). 
L'administration des chantiers en associations occupe relative-
ment moins d'hommes (5%) que celle des syndicats (9%) bien que le nombre 
absolu par unité soit semblable (1 ou 2 administrateurs par chantier). 
Ce rapport ne signifie cependant pas que l'administration est moins bien 
organisée et moins efficace chez les associations que chez les syndicats. 
Les préoccupations économiques et l'organisation des associations prou-
veraient le contraire, 
Il est rare que les dirigeants des syndicats s'adonnent à l'ad-
ministration à temps complet, ce qui se rencontre couramment parmi les 
associations. De plus, le bureau de la F.R.c.c.o.Q. aide beaucoup ces 
derni~res en ce domaine, mais leur contribution n'appara!t pas dans les 
données examinées. Enfin, le fait que deux hommes compétents suffisent 
à diriger un chantier de 40 ou 50 hommes au lieu d'un chantier de 20 hom-
mes - m~me s'il s • agit dans ce dernier cas d • employés à temps partiel -
peut ~tre un indice d'une meilleure situation financière et d'une admi-
nistration moins chancelante. 
-82-
On remarque par contre que la proportion des travailleurs à 
l'entretien, ~ la cuisine et au magasin est beaucoup plus élevée chez 
les associations (8~) que chez les syndicats (3%). Il fallait s'y atten-
dre car tous les syndicats ne poss~dent pas leur propre campement en fo-
r3t. Lorsqu'ils en poss~dent un, on le trouve généralement beaucoup moins 
équipé que celui des associations. Aussi, un "cantonnement de banlieue" 
n'exige pas tous les services possiblesa hébergement, écuries, magasin, 
etc. Pourtant un chantier bien pourvu de ces divers services n'appelle 
pas tellement plus d'effectifs pour les maintenir. Eh général, on a in-
tér3t pour des raisons d'économie et d'efficacité dans les services, dans 
l'utilisation du matériel, à opter pour le fusionnement de certaines uni-
tés. 
Dans la transformation en bois d'oeuvre, on comprend que les 
deux tiers des hommes soient affectés au sciage lui-m3me (tableau 16). 
La vente et la préparation des bois pour l'expédition se gardent toute-
fois une place importante (24~). Le reste des effectifs se partage assez 
bien entre la direction (6%) et le travail dans la cour industrielle (4~). 
Dans l'ensemble, c'est la scierie de Taschereau qui donne le plus de poids 
dans le domaine du sciage avec pr~s de.· la moitié des travailleurs. 
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TABLEAU 16 
Répartition des travailleurs des unités de transfonnation, 


















































a Le rabotage n'a duré que deux mois. Le nombre total courant pour la transfor-
mation était de JO hommes. 
b Administrateurs affectés seulement aux expéditions. 
Sourcea enquAte de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
B. La durée qes opérations 
1. La période de travail régulier 
Nous avons vu la répartition par organisme et par localité des tra-
vailleurs considérés comme réguliers ainsi qu'un aperçu de leurs orincinales 
caractéristiques• mobilité, ~ge, état civil, fonction. Nous devons maintenir 
une certaine prudence dans l'étude de ces caract~res 1 il en sera de m3me pour 
la présente section sur la durée des opérations. 
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Pour l'année 1968-1969,nous présentons la période d'occupation 
totale telle que connue au cours de notre enqu3te. Nous l'évaluons en-
sui te en jours et en mois d • opération effective. Le caractère saison-
nier de l'activité de plusieurs organismes se dégage aussit8t avec net-
teté, comme on peut le lire sur le graphique 3. 
La durée moyenne de l'ensemble des opérations est de 184.4 jours 
(tableau 5 en appendice D, page .347 ) 1 donc d •un peu plus de six mois. 
A ce moment il ne s'agit donc plus d'un travail d'appoint seulement,mais 
plut8t de l'occupation principale des membres; pourtant celle-ci ne peut,en 
1969, subvenir l elle seule aux besoins de la plupart des travailleurs. 
Le secteur de la transformation et de l'administration offre la 
plus forte durée moyenne (239.8 jours) qui s'élèvera certainement encore 
lorsque la scierie de Macamic entreprendra sa prochaine année d •opération. 
D'autre part, 17 chantiers révèlent une moyenne de 5.55 mois. Notons que 
les chantiers en associations (180.8 jours) fonctionnent plus longtemps 
que ceux en syndicats (143.7 jours). Plusieurs causes peuvent 3tre sug-
gérées pour expliquer une telle différence: volume des coupes et dispo-
nibilité du bois sur pied, décisions de l'acheteur et destination des 
bois, organisation matérielle des chantiers et nombre de forestiers, impor-
tance de la machinerie, conditions climatiques, état des chemins, etc. (1). 
Dans la plupart des chantiers, les opérations en for3t débutent 
en septembre ou octobre pour se terminer entre le 15 février et la fin 
{1) La plupart de ces agents seront abordés dans la troisième partie 
lors de l'étude des facteurs internes et externes de l'influence. 
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DURÊE DES OPÊRATIONS FORESTIÈRES OU INDUSTRIELLES 
DES CHANTIERS COOPÉRATIFS DU NORD-OUEST, 1968-1969 
1 mois Sc ierie de Macamic 
------
4 mois Ré mi gny -- ~-- -~---,-----,....--
Despinassy 
--- ~------- ..i.!!l.2i1. 
Mo ntbrun etC léricy 4. 5 rn ois 
Sa int-Fél ix 
---r--- ----
___ 4 ~=o5....!J1.2,.il 
Val - Saint-Gilles 4.5 mois 
Rousseau 4. 5 mo is 












Riv ière-Davy 5.5 mois 
Authier 5.5 mois 
; 
Chazel 6 rn ois 
Sain te-Ger rn a in e 6 rn ois 
~ 1.c~l.Le ~!_J_a 1 ;:.S ~..!.::.].iliJj_ __ ~--- ~--6.-J t!JlW 
Pion ni rs 6 75 mois 
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de mars (graphique 3). Mais quelques-uns se distinguent nettement avec 









Ces prolongations dans le travail forestier ont connu beaucoup 
de réussite. Et, on compte sur la venue de cont rats plus importants pour 
allonger, si c'est possible, cette période m~me pendant la saison estiva-
le. Ainsi, on pourra régulariser davantage la situation de la main-d'oeu-
vre, de la machinerie, du travail et des réserves dans les cours indus-
trielles, etc. 
Ensuite, huit chantiers offrent entre 5 et 6 mois de travail, tan-
dis que six ne déclarent que 4 a 5 mois. Remarquons que les trois pé-
riodes les plus courtes s'identifient ~ des chantiers actuellement moins 
stables et moins structurés, avec de faibles contrats de coupe. Ce sont 
les seuls aussi qui débutent l'abattage 1 la mi-novembre. 
Quant ~ l'emploi offert par la transformation et l'administra-
tion, il tend vers la stabilité des plus grandes entreprises industriel-
les. L'A.C.T. P.F. et le secteur administratif de la Fédération connais-
sent déjà une durée de 12 mois. La scierie de Val-St-Gilles ne s'est ar-
r~tée qu'au mili eu de novembre 1968 soit après 6.5 mois d'opération dans 
l'exercice 1968-1969, tandis que celle de Macamic, quoiqu'introduite tar-
divement dans le circuit, ne s'est arr3tée qu'après 8 mois complets de 
travail, soit le 4 décembre 1969. 
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La durée en mois ne donne qu'un aspect de l'occupation humaine 
que nous figurerons plus loin en hommes-mois. Pour bien conna:ttre l'ir-
régularité de l'emploi, il faut aussi considérer la distribution des ef-
fectifs au cours de cette période. En effet, il ne serait pas réaliste 
de croire que leur nombre est resté stable du début ~ la fin des opéra-
tians. 
Le graphique 4 illustre les variations de la main-d'oeuvre chez 
les différents groupes d'organismes. Les chantiers n'offrent presque 
pas d'emploi entre avril et ao~t, c•est-~-dire sur une période de quatre 
mois. Dans l'ensemble, la phase importante du travail forestier est sai-
sonnière et se situe entre octobre et mars, ce qui ne dépasse pas 5 mois 
(1). Le maximum de main-d'oeuvre est atteint en février& associations, 
19.7%; syndicats, 20%. On remarque que la période très active s'allonge 
davantage chez ces derniers. En effet, les chantiers en syndicats n'ont 
qu'une variation d'environ 0.8% dans les effectifs des trois mois les plus 
forts tandis que l'ensemble des autres chantiers (associations) ont un 
écart de 2. 7'% pour la m3me période. 
Grace aux données de l'enquAte, il est possible de dégager une 
certaine typologie de l'emploi dans les chantiers. Certains sont consi-
dérés comme stables et d'autres comme très irréguliers. En effet, nous 
~1) Signalons cependant que depuis notre enquête, des changements impor-
tants se sont produits chez les associations. En 1971-1972, les nou-
velles méthodes d'exploitation (coupe de bois en longueur totale, dé-
bardage réalisé par les tracteurs jusqu•~ environ 2,000 pieds de cha-
que eSté de la route gravelée ••• ) permettent un emploi plus stable. 
Le nombre de travailleurs, plus faible cependant, fluctue beaucoup 
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A vr i 1 
Graphique 4 
pouvons exprimer qu'il y a une "grande stabilité" dans l'emploi en :forAt 
lorsque se présente consécutivement au moins 4 :fois la mArne moyenne men-
suelle des e:f:fecti:fs. 
Ainsi, les chantiers de Ste-Germaine, de Rivière-Davy, de Belcourt 
et de Val-Senneville demeurent très réguliers pour une durée de plus de 
5.5 mois d'opération. Les organismes de Val-St•Gilles, Guyenne, Montbrun 
et de St-Dominique le sont aussi pour plus de 4 mois. Quant au groupement 
de Languedoc, il est presque régulier avec une variation de seulement trois 
hommes dans la période retenue. C'est pourtant ici que le nombre des e:f-
:fecti:fs reste semblable le plus longtemps. Eh:fin le chantier de St-Fëlix 
varie de quatre employés dans cette mAme période tandis que les autres 
groupements présentent un écart de plus de cinq hommes et sont irréguliers 
dans leur emploi. 
Le travail de trans:formation o:f:fre naturellement beaucoup plus 
de stabilité dans sa main-d'oeuvre et dans sa durée d'emploi. On voit 
que l'A.C.T.P.F. et l'administration de la Fédération gardent le mArne 
nombre pour l'année de l'enqu3te. Le groupe de Val-Saint-Gilles, qui 
rassemble ordinairement JO hommes pour le sciage, a augmenté son nombre 
~ 40 pour :former une équipe de rabotage pendant 2 mois. Aujourd'hui, 
l'unité de Hacamic a pris la relève et demeure maintenant assez stable 
dans son emploi. 
La trans:formation entratne en général des emplois nombreux et 
plus réguliers. Par contre, il est possible que survienne momentanément 
une baisse ou un arr3t dans le sciage à cause de di:f:ficultés d'approvi-
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sionnemant ou d'écoulement de la production ou bien pour effectuer des 
réparations, ce qui signifie alors la mise à pied temporaire d'une ou 
plusieurs équipes de travailleurs. 
2. L'influence en hommes-sllriis de travail 
a- L'occupation réguli~re dans les unités coopératives 
Connaissant le nombre moyen des effectifs par organisme et la 
durée des opérations, il est possible de retracer l'occupation an hom-
mes-mois telle que décrite au graphique 5. On peut donc en voir les com-
posantes, l'emploi résultant et l'appartenance aux groupes d'organismes. 
Le grand total rapporte 4,174 hommes-mois, ce qui équivaudrait à 
J48 hommes employés durant 12 mois par année. De ce total, 87% des hom-
mes-mois sont rattachés d'une façon ou d'une autre à la Fédération. Dans 
l'ensemble, les chantiers affiliés s'attribuent plus de la moitié du to-
tal tandis que la partie de l'administration et de la transformation s'al-
loue 1, 521.5 hommes-mois, soit presque trois fois la contribution des syn-
dicats (535 hommes-mois). Cette part détenue par l'industrie manufactu-
ri~re est étonnante considérant surtout l'arrivée toute récente de cette 
étape opérationnelle. L'A.C.T,P.F. s'y distingue nettement avec plus de 
1,100 hommes-mois. Aucun chantier ne surclasse les 360 hommes-mois appar-
tenant à l'association de Chazel, D'autre 9art, le meilleur syndicat sur 
le plan de l'occupation n'arrive qu'en dixième place; c'est celui de St-
Dominique avec 157.5 hommes-mois. Ensuite, si on exclut la scierie de 
Macamic qui vient de débuter ses opérations, on relève quel ques unités 
-'71.-
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~' '\>-~ TOTAL: 4,174 hommes-mois 
123 
Durée des opérations en mois 
Chazel 3 60 
N. B. L es organismes sont ordonnés dans le sens horaire , 
à partir du haut , selon la décroissance dans 
la durée des opérations . 
Source : Enqu ête de l ' auteur. 
60 
Nombre de travailleurs 
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faibles en ce domaine; quatre syndicats ne peuvent occuper 92 hommes-mois, 
soit la valeur de 23 ~ersonnes pendant quatre mois. 
b- L'occupation par localité de résidence 
Une telle représentation des effets humains se base sur la ré-
parti ti on des travailleurs selon leur lieu de résidence (carte 4, page 68 ) 
et de la durée moyenne d'opération de leur coopérative. De la compilation 
en hommes-mois du travail de chaque coopérative résulte l'occupation hu-
maine par localité telle que présentée ~ la carte 5 (1). 
Voici un aspect révélateur de l 'influence humaine dans les loca-
lités du Nord-Ouest. L'axe Taschereau - Val-Paradis et quelques points 
dispersés se distinguent à nouveau. Il est possible en effet de trouver 
la plus forte occupation humaine, ex~rimée en mois, dans les localités qui 
possèdent le plus de travailleurs, d'autant plus que les effectifs de ces 
postes sont souvent employés plus longtemps qu'ailleurs. 
1ï) Dans la série de cartes qui va suivre, concernant l'influence régio-
nale, les localités se partagent en 5 groupes différents. Le pre-
mier montre simplement les localités qui ne sont pas ou si peu in-
fluencées qu'il n'y a pas lieu de s'y arr~ter. Celles qui bénéficient 
réellement des effets humains ou économiques se divisent selon 4 clas-
ses établies d'après le volume ou la valeur de l'influence reçue. 
Lorsque le nombre total des localités bénéficiaires n'1!.st pas di-
visible par quatre ou encore lorsque deux localités reçoivent le 
même volume d'influence (elles ont donc le même rang), nous incluons 
le plus grand nombre de ces localités dans la classe l a plus fai-
ble des 4 catégories restantes, de .façon à faire mieux ressortir en-
suite les localités qui re9oivent le plus, grâce à des nombres moins 
élevés dans les 3 classes supérieures. Donc, quinze (15) localités 
qui reçoivent des effets différents se partageraient ainsi: 6 - 3-
3 - 3 et non 4 - 4 - 4 - 3 ou 3 - 4 - 4 - 4. 
10 
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DURÉE TOTALE DE LA PARTICIPATION RÉGULIÈRE 
AUX ACTIVITÉS COOPÉRATIVES FORESTIÈRES, 
1968 - 1969 
EXTÉRIEUR 
DE LA RÉGION 
20 JO Milles 
LÉGENDE 
DU RÉE EN HOMMES-MOIS 
Moins de 6 . 5 
6 . 5 49.5 
55.5 98 . 25 
101. 5 - 147 
155 . 25 - 1,116 
Carte 5 
J .-C. Dorion 
Source: enqufrt.e de l'auteur. 
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La municipalité de Taschereau, gr!ce à l'A.C.T.?.F. et à l'ad-
ministration, reçoit de loin le plus grand nombre s près de 1,120 hommes-
mois. C'est 1~ une influence énorme et indispensable pour cette localité 
de 1,131 habitants. La paroisse de Roquemaure vient ensuite avec 195.75 
hommes-mois. Le but que s'étaient proposé les sept pionniers en 1942 
est donc atteint1 du moins pour leur patelin. Suivent les localités de 
Ste-Germaine (192.75) et de St-Mathias (190.75). 
Dans la deuxième catégorie cartographiée, que l'on peut encore 
considérer comme fortement influencée, c'est la localité de St-Dominique 
qui arrive en t3te (i47 hommes-mois). Celle-ci déclasse st-Janvier (131) 
(1) et Macamic (101. 5) (2). 
st-Etienne-de-Languedoc domine l'autre classe avec 98.25 hommes-
mois devançant ainsi la municipalité de st-Félix (76.5). Dans l'ensemble, 
les localités où siègent de petits chantiers retirent assez peu d'entra:f:-
nements humains. Seul Montbrun se classe bien parmi eux avec 110.5 hommes-
mois à cause d'une nombre intéressant d'effectifs. Par contre, Cléricy, 
la paroisse voisine, reçoit très peu même si l'appellation, Association 
coopérative forestière de r-·rontbrun-Cléricy, qui remonte ~ sa fondation 
évoque les deux localités. L'extérieur de la région du Nord-Ouest (1 hom-
(1) La localité de st-Janvier reçoit un peu plus que celle de st-Eugène 
(126 hommes-mois). Ceci, même si le chantier de Chazel emploie le 
même nombre de personnes venant des deux paroisses. La différence 
provient de la scierie de ~1acamic qui a demandé les services de cinq 
hommes pendant un mois, avant le 30 avril 1969 (fin de l'année bud-
gétaire étudiée). 
(2) La municipalité de Hacamic fait partie de cette catégorie seulement 
à cause de la division par quartiles. Si nous nous étions basés sur 
les valeurs relatives, elle aurait figuré dans la classe immédiate-
ment inférieure. 
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me) ne retient que 5.5. mois de travail. 
Il est inté ressant de constater l a corrélation existante entre 
la série des données de l'occupation en hommes-mois et celle du nombre de 
travailleurs réguliers. Eh comparant le rang des variables de ces deux 
séries, on constate que seulement sept local ités sur 35 présentent un é-
cart de quatre places et pl us entre les deux items. Le tableau 17 fait 
voir les gains ou les pertes de places ou de rangs pour ces localités 
lors de leur classement par hommes-mois. 
TABLEAU 17 
Etude de rangsa localités déclarant une diffé~ence de quatre (4) 
places et plus entre leur classement par hommes-mois d' occupation 
et celui par l e nombre de travailleurs, 1968-1969 
Localité Ra.n!(du nombre Nombre de olaces 
d'hommes- de tra- Gain Perte 
mois vailleurs 
Macamic 20 32 12 
St-Etienneb 19 12 7 
St-Mathias 32 26 6 
Authier 28 22 6 
Roquemaure 34 29 5 
Ste-Claire 10 14 4 
st-Eugène 24 20 4 
a Rang sur 35 localités. La 35e place évoque la plus forte donnée. 
b Populairement appelée Languedoc . 
Sourcea enqu3te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
-96-
Puisque cette représentation découle du nombre d'hommes et de 
leur durée de travail, il n •est pas surprenant que Macamic, qui ne reçoit 
que 3.2 mois d'emploi ~ cause de circonstances connues, ait subi une per-
te de douze places. De m3me Ste-Claire perd quelques places avec une pé-
riode moyenne de 3.25 mois par membre, ce qui est faible comme occupation. 
Notons que les travailleurs de La Sarre ont aussi disposé d'une brève du-
rée d'emploi, mais pourtant leur position ne fut pas tellement déclassée. 
Par contre d'autres localités ont vu leur classement s'améliorer gr~ce ~ 
une durée plus longue d'opération. Elles ont toutes bénéficié de 6.2 ~ 
9.8 mois de travail en moyenne. 
La carte 6 représente pour l'ensemble des localités la période 
moyenne de travail offerte ~ chacun des hommes. Afin de ne pas fausser 
l'information1 nous nous sommes limités aux localités de neuf travailleurs 
et pluss vingt-sept sont concernées. Taschereau (12 mois), St-Etienne 
(9.8 mois), St-I1athias (7 mois), Roquemaure (6. 75 mois) et Ste-Germaine 
(6.4 mois) sont les paroisses les plus avantagées en ce domaine (1). Sous 
ce crit~re apparaissent quelques nouveaux venus dont l'importance n'avait 
pas été détectée auparavant. il s'agit de St-Vital, qui subit principa-
lament l'influence du chantier de Chazel et de la scierie de Val-St-Gilles, 
d'Amos dont les travailleurs oeuvrent dans les chantiers d'Abitibi-Est 
(excepté un homme~ Taschereau) et de Val-d'Or, ~ cause du chantier de Val-
Senneville. 
(1) Le chantier de Languedo~on le sait, fut le seul à connattre peu d'in-
terruptions dans son année car, apr~s ses propres opérations d'abat-
tage, qui avaient commencé tôt, en mai, il obtient un sous-contrat 
de la part des Pionniers fournissant de l'emploi jusqu'au 10 mars. 
0 ;o 
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- 0 ~ d 8 travailleurs et moins 
20 JO Mill es 
J .-C. Dorion 
Source: de l'auteur. 
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Cependant, les courtes périodes par individu sont les plus nom-
breuses. Seulement huit des 27 localités voient leurs gens occupés par 
les organismes coopératifs pendant au moins six mois. Quinze p9stes ré-
vèlent un emploi de plus de cinq mois tandis que six autres ne déclarent 
pas plus de quatre mois de travail. Dans l'ensemble, la durée moyenne du 
travail par homme s'établit ~ 5.5 mois pour les 35 localités. 
~ais alors, ~ quoi s'occupent les hommes pendànt tout le reste 
de l'année? Bien entendu, il est impossible de le connattre précisément 
sans une plus vaste étude sociologique. Les responsables rencontrés ont 
cependant fourni des informations intéressantes ~ ce sujet, mArne s'ils 
n'ont pu dire avec exactitude où vont tous leurs travailleurs après l'a-
bandon du chantier ni pendant combien de temps ils peuvent soit gagner 
ailleurs, soit demeurer sans emploi. Le tableaul8 rapporte donc, sous 
réserve cependant, les informations reçues, avec 1 'ordre d'importance des 
occupations qu'on pourrait qualifier d'appoint. Les réponses se parta-
gent suivant 23 localités qui nécessitent des emplois secondaires pour les 
membres. 
Une très bonne place revient encore ~ l'agriculture mArne si on 
croit qu'elle ne rejoint qu'un petit nombre et que son importance ne tend 
aucunement ~ s•accro1tre. D'autre part, le travail forestier~ temps com-
plet prend une importance de plus en plus . grande. Plusieurs membres s 'o-
rientent au cours de la saison sèche vers l'exploitation du bois de pul-
pe dans la région marne ou en Ontario. Le ch8mage reste également fréquent 
et ce n'est guère surprenant puisque la seule industrie ou ressource de 
beaucoup de ces localités demeure la for3t. Bien entendu, le sciage cher-
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TA:9LEAU 18 
Occupationsa des travailleurs pendant la période sans emploi dans 
les coopératives, par localité de résidence, 1968-1969 
Localité 
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For3t Construction, voirie, ch8mage 
Agriculture Ch8mage 
Fbr3t Construction, voirie, chômage 








TABLEAU 18 (suite) 
a Il s'agit d'un a perçu ~énéral résumant le plus fid~lement possible les 
réponses des di rigeants d'organismes. *is i l f audr ait une enqu~te plus 
approfondie dans le milieu pour obtenir des précisions beaucoup plus 
intéressantes. La colonne 1 fournit le secteur de travail qui a paru 
le plus important aux responsables. 
b Certains travailleurs sont des b~cherons professionnels. En été, ils 
rejoignent les chantier s de la Compagnie Internationale de Papier, de 
la Domtar et m~me ceux de l'Ontario. 
c Diversa lorsque les hommes travaillent, soit~ temps complet, soit ~ 
temps partiel, et qu'il reste impossible dans les conditions actuelles 
de préciser suffisamment leurs fonctions ou encore de dégager un seul 
grand type d'occupation. Les journaliers, les chauffeurs d'autobus 
scolaires ••• entrent dans cette catégorie. 
Sourcea enqu~te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
che ~ employer des forestiers sans travail, mais la proportion embauchée 
à cette fin reste minime. 
En conclusion, cet examen de la main-d'oeuvre régulière a permis 
de déceler l'essentiel de l'influence humaine dans la région du Nord-Ouest. 
Il pennet de mieux connattre et de localiser les éléments susceptibles de 
recevoir les plus grands effets monétaires directs. 
III. LES AF?ORTS MONETAIRES DANS LA REGION DU NORD-OUEST 
A. Les.; gains des travailleurs réguliers 
Faisant suite ~ l'occupation humaine, les gains directs apparais-
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sent comme un critère tout à fait primordial dans la recherche de 1 'in~ 
fluence régionale. Donc, il ne sera pas immédiatement question des sa-
laires offerts aux travailleurs spécialisés ou d 'occasioœ et aux opéra-
teurs de camions ou de machinerie lourde en for3t. 
De plus, c'est volont ai r ement que nous parlons de gains et non 
seulement de salaires. .Eh effet, nous tenons à rapporter t ous les béné-
fices des membres, que ce soit en salai res à gage ou à forfait, en salai-
res pour l'utilisation de chevaux et de scies mécaniques, s'il y a lieu, 
en rajustement du salaire initial, en salaires pour l'administration, et , 
l'entretien, en bénéfices marginaux, frais de déplacement, bonis de ra-
justement ou ristournes, etc. 
Nous avons dd tenir compte de beaucoup de modalités dans la dis-
tribution de ces paiements. D'abord, tous les chantiers n'évaluent pas 
les gains de la m3me façon et ne paient pas les m3mes taux pour la coupe 
et le travail des chevaux. 
Cependant les coopératives reconnaissent que le prix de l'effort 
humain doit demeurer le mArne partout. C'est pourquoi des rajustements 
salariaux, compl~tement différents des ristournes, servent à créer un é-
quilibre entre les membres. .Eh effet, avant l es opérations, un prix de 
base au 1,000 p.m.p. est fixé pour l'abattage et l'empilement. Par la 
suite, sur proposition d'un inspecteur de la F.R.c.c.o.Q., un ajustement 
à ce salaire initial peut 3tre accordé apr~s considération de diverses 
difficultés dans le travail comme, par exemple, le faible diam~tre des 
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arbres, la densité désavantageuse de la for8t, un terrain difficile, une 
forte distance de débardage, etc. Un t el procédé de rajustement consti-
tue une autre divergence remarquable par rapport aux entreprises privées 
et v a lorise pleinement le travail des membres. 
Quant aux mult i ples bénéfices marginaux, qui font aussi partie 
des gains aux travailleurs, nous les avons considérés comme équivalents 
aux sommes payées par les différents organismes pour les obtenir . ~ leurs 
membres. Nous retenons donc les frais d'assurance-chemage, du régime 
des rentes, des vacances et congés payés, d'assurance-accidents, d'as-
surances-groupes diverses, etc. 
La ristourne s'appelle aussi le boni de rajustement. Lorsqu'il 
y a lieu les travailleurs forestiers en retirent une de leur chantier a-
pr~s la vente du bois en grume ~ l'usine. De pl us, les membres des as-
sociations peuvent en obtenir une autre apr~s la vente du bois d'oeuvre 
par la Fédération. Ces derniers, parce qu'ils transforment leur bois en 
le plaçant en transit aux usines de la F.R.c.c.o .Q. (1), peuvent donc ob-
tenir deux ristournes. L'encaissement n'est cependant réalisé que si l'as-
semblée générale ne décide pas d'investir les profits nets dans l'entre-
prise. 
La nlupart des associ ations ont reçu en 1968-1969 un boni de ra-
justement provenant du bureau central de la Fédération pour le bois abat-
(1, On peut en effet parler de transit. Les propriétaires restent ef-
fectivement les m~mes bien que des transactions financières pren-
nent la forme d'achat ou de vente. 
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tu en 1966-1967 et en grande partie transfonné en 1967-1968. n fut pos-
sible de connaftre les ristournes de chaque organisme grlce a son bilan 
financier annuel. Ehsuite, sachant que les ristournes individuelles sont 
proportionnelles au salaire de chacun, nous avons réparti ces retours 
monétaires entre les membres; ceci, m3me en sachant que le boni en prove-
nance de la Fédération n 1 est orciinairement pas distribué en entier aux 
travailleurs mais est réinvesti en partie dans l'organisati on. No'us tenons 
à le considérer en entier comme un gain pour les membres, au mArne titre 
que le boni en provenance du chantier lui-m3me, puisque ces suppléments 
leur appartiennent effectivement. 
1. L'apport monétaire des organismes 
Les coopératives foresti~res ont distribué plus de $2.65 millions 
en gains dans la région (1): c'est donc une contribution sérieuse a l'é-
conomie du Nord-Ouest. Ici encore, les unités de la F.R.c.c.o.Q. se dis-
tinguent nettement puisqu'elles fournissent environ 90~ de ce montant. 
A elle seule, l'A.C.T.P.F., qui regroupe 93 hommes, émet 26.2~ 
de la somme. Les autres unités les plus importantes sont celles de Gha-
zel (9.6~), Ri.vi~re-Davy (8.1~), Ste-Gennaine (5. 9'$), Rousseau (5. 9'$) et .A.u-
thier (5,9~). Chacun des organismes de la F.R.c.c.o.Q. rapporte au moins 
1.6% des gains tandis que seulement trois des six syndicats atteignent , 
cette proportion. Le chantier de st-Dominique (4.5~) contribue le plus 
(1) La contribution par organisme apparaft au tableau 6 de 1 •appendice 
D (page 349 ) • 
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T:ABLEAU 19 
Gain total et moyena des travailleurs, par groupe 
d'organismes, 1968-1969 
Chantiers Chantiers Transformation 
en en et 
associations syndicats administration 
S~laires, béné- 1,259,699 264,634 S79,866 
fiees marginaux, 
dépenses payées 
aux membres ($) 
Total des bonis 173,081 
dè rajustement ($) 7,471 74,582 
($) 1,432,780 272,105 954,448 
T9tal des gains 
(~) 53.8 10.3 35.9 
Gain moyen par 
travailleur ($) 3,810 2,386 5,159 
a Il s'agit seulement du gain obtenu par le travail en coopération 
d'autres activités, a l'extérieur. 







et non par 
au sein de ce second groupe, tandis que celui de Rémigny reste le plus faible de 
tous pcur]as gains totaux (0.4~) et pour le gain moyen par travailleur ($764, 
2l.e rang). 
Ces revenus constituent des indices majeurs de l'influence régionale 
des unités coopératives. Eh ce domaine, il faut généralement s'attendre ! ce 
que le montant global distribué par un organisme refl~te assez bien le montant 
reçu en gains dans la localité de son si~ge social puisque la ujorité de ses 
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membres y résident. 
2. La répartition des gains au Nord-Ouest 
Afin de conna~tre les gains reçus par les localités du Nord-Ouest, 
nous nous sommes basés, :à moins d'indications contraires, sur le gain moyen 
de chacun des travailleurs puisqu'il fut impossible de vérifier pour cha-
que membre le montant exact de son revenu. Connaissant la répartition des 
effectifs (carte 4, page 68), on peut trouver le montant global des gains 
par localité au moyen de l'addition des gains individuels. En accord avec 
les responsables des unités, nous croyons que ce procédé nous rapproche 
bien de la réalité en ce qui concerne les travailleurs réguliers. Quant 
aux ristournes, elles furent partagées d'après le salaire annuel brut des 
bénéficiaires. 
Les gain~dans l'ensembl~sont plut8t élevés puisqu'ils compren-
nent tous les montants attribués sous une forme ou une autre aux travail-
leurs réguliers. Il est intéressant de constater qu'une quinzaine de lo-
calités reçoivent plus de $64,500 chacune par an (carte?). Bien entendu, 
les grands centres urbains et le Témiecamingue ne se comparent pas A cel-
les-ci parce qu'ils fournissent peu de main-d'oeuvre .en 1969. 
L'axe Taschereau - Villebois prend encore une place prépondé-
rante. La localité de Taschereau rapporte le plus ($700,000), suivie de 
Trécesson ('~180, 928) et de ste-Germaine ($164,295). Dans la deuxième ca-
tégorie représentée sur la carte, les localités de St-f'1athias, de St-Jan-
vier et de Val-St-Gilles retiennent les plus hauts gains. Notons que 
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Val-St-3illes reçoit un peu moins aujou~'hui à cause de la disparition 
de la scierie locale. 
Ailleurs, on observe que le chantier de Chazel a des répercus-
sions importantes sur deux paroisses, St-Janvier et st-EJgène, tandis que 
celui de Rousseau en a sur trois, Val-Paradis, Villebois et Beaucanton, 
puisque c'est là qu'ils recrutent leurs membres. Si ce partage entre 
deux ou trois places n'avait pas existé, il est certain que leur. inci-
dence vis-à-vis une seule localité aurait été plus grande et leur situa-
tion aurait davantage ressemblé ~ celle des unités qui desservent pres-
que exclusivement leur territoire immédiat1 comme le font les associations 
de· Rivière-Davy, Guyenne, Authier et quelques autres. 
Les chantiers de Chazel et de P~usseau,auxquels on pourrait 
ajouter celui des Pionniers et bientet la coopérative du Témiscamingue, 
ont su dépasser le cadre local et étendre leur influence économique ~ des 
paroisses environnantes, m~me eri ce qui concerne la main-d'oeuvre ré-
gulière. C'est en quelque sorte le résultat d'un fusionnement, proces-
sus qui, semble-t-il, gagnera encore quelques unités au profit de la sé-
curité économique des chantiers et d'une certaine consolidation des pa-
roisses. 
3. Le gain moyen du travailleur par localité 
Le total des gains par localité divisé par le nombre de travail-
leurs révèle le gain moyen par individu pour chaque place. Cependant, 
afin de ne pas cartographier une réalité déroutante, nous représentons 
. ....... ..... _________ ________________ _ 
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Carte 7 
IMPACT ÉCONOMIQUE DES COOPÉRATIVES FORESTIÈRES 
TOTAL DES GAINS RÉALISÉS PAR LES TRAVAILLEURS RÉGULIERS 
1961-1969 
EXTÉRIEUR 
DE LA RÉGION 
JO Milles 
LÉGENDE 
(" ·· ""'] .. .. ...... 
... ...... . Moins de $ 3, 700 
$ 3,719 - $24,787 
$26,390 - $59,948 
-
$64,531 - $103,685 
-
$104 ,103- $700,071 
J.-c. Dorion 
Source: enqu~te de l'auteur. 
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dans une catégorie spéciale les endroits de moins de neu.f travailleurs. 
Dans l'ensembl~ si nous classons les données par ordre d'impor-
tance, nous découvrons que la. répartition de cette moyenne individuelle 
des gains ne rejoint pas tellement celle des gains totaux par localité 
mais plut8t celle de la. durée des opérations, avec la. différence que les 
localités de Trécesson, St-Dominique, Authier, Ste-Rose, Bea.uca.nton et 
Ste-Claire se classent un peu mieux par leurs gains que par leur durée 
de travail. Donc, les gains y seraient plus .favorables qu'ailleurs. ?ar , 
contre, d'autres localités se classent moins bien par rapport } la durée; 
ce sont Va.l-d 'Or, St-Ha.thia.s, Villebois, Val-St-Gilles et Roquemaure. 
Le ~ain moyen obtenu pour Taschereau est élevé, soit $7,528 (car-
te 8). Tel que mentionné, nous ne retenons pas seulement le salaire heb-
domadaire, mais également les ristournes et tous les bénéfices marginaux, 
distribués ou non-distribués. Sans ces derni~res additions, chaque ou-
vrier recevrait environ $5,500 de salaire brut, ce qui demeure tout de 
même intéressant. Notons toutefois que le travail est permanent et que 
les onze administrateurs de la Fédération résidant ~ Taschereau contribuent 
quelque peu à cette moyenne. La localité de st-Etienne-de-La.nguedoc vient 
ensuite avec ~r~s de $6,000, tout revenu et avantage inclus, surtout ~ 
cause de la longue période d'opération du chantier local. Le canton de 
Trécesson et la municipalité de Ste-Germaine se signalent, pour leur part, 
avec $5,650 et $5,50~ surtout pour les salaires intéressants qu'o.ffre 
leur coopérative sur une période assez prolongée de travail. 
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Carte 8 
IMPACT ÊCONOMIQUE DES COOPÊRATIVES FORESTIÈRES 




DE LA RÉGION 
20 30Mill es 
LËGENDE 
$ 764 - $ 2, 581 
$ 2,608 - $3,476 
-
$ 3, 514 - $ 4,284 
-
$4,464 - $7,528 
8 travailleurs et moins 
J .-C. Darion 
Source: enquêta d t:! l 'auteur. 
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D'autres localités ne reçoivent qu'un revenu moyen annuel très 
faible par individu. Ainsi Rémigny, selon nos informations, n'a reçu 
que $764, Montbrun, $1,512, Rochebaucourt et Despinassy, $1;771 chacun. 
Les autres localités affichent une ré~unération de $2,000 à $4,673 par 
travailleur. On dénote qu'en général les centres urbains de la région 
ne se classent pas favorablement sous ce critère. Seul la ville d'Amos, 
avec sa banlieue, mérite d'~tre citée ($4,464). 
Ces traitements offerts aux travailleurs constituent probable-
ment l'influence la plus directe et la plus intéressante pour les loca-
lités du Nord-Ouest. En effet, la d~stribution directe de $465 millions 
entre 35 localités s'avère un appui considérable dans l'économie de plu-
sieurs paroisses, notammentde ce-lles qùi sont marginales. 
~. Les frais de machinerie louée ou engagée par contrat 
Parmi les autres critères évocateurs qui permettent aussi de ju-
ger l'importance des organismes coopératifs au Nord-Ouest, notre attention 
se porte d'abord sur les montants destinés à l'emploi de machinerie sup-
plémentaire pour le transport du bois en grume et pour les autres travaux 
en for~t. M~me si ce critère d'influence ne concerne pas l'activité des 
membres eux-m~mes, les effets d'entratnement n'en sont pas moins directs 
dans la région. C'est le facteur principal après les gains des travail-
leurs. En effet, par les sommes dépensées et par l'occupation humaine 
qu'elle entratne, cette utilisation de machinerie suscite plus d'influen-
ce régionale que celle apportée par les travailleurs d'occasions. 
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Le traitement des opérateurs de machinerie se trouve inclus dans 
celui de la machine; nous n'avons donc pu partager les montants. Sur le 
territoire étudié il existe, en effet, très peu d'exceptions (quelques 
tracteurs) o~ l'opérateur d'une machine louée est rémunéré séparément 
par les coopératives. 
Sous ce critère nous avons également pris la liberté de retenir 
quelques codts de location de chevaux par les chantiers eux-mAmes. Ces 
codts sont toutefois minimes et inhabituels car, cormne pour les débus-
queuses et les scies mécaniques, les ohevaux appartiennent la plupart du 
temps aux membres ou sont loués par eux et non par l'organisation. La 
majeure partie des codts de la location de chevaux est donc payée par 
les individus. Bien entendu les gains déj~ étudiés des travailleurs sont 
proportionnés l ce surplus de dépenses. 
Le déboursé total pour la machinerie supplémentaire est extrait 
autant que possible des bilans financiers et réparti entre les machines 
selon les indications reçues. Parfois, lorsque les bilans n'étaient pas 
suffisarmnent détaillés, il fall.ait calculer le codt de chacune des opéra-
tions ~ un certain prix au 1,000 p.m.p. de bois en grume. Ehsuite, nous 
avons compilé ces montants selon la localité de provenance, c'est-~-dire 
selon la localité du propriétaire de la machinerie. 
Pour quelques chantiers non-affiliés, nous ne pouvons cependant 
fournir que la localité de l'entrepreneur du transport des billes puisque 
1 •achateur héritait du bois en for&t, avec la charge des opérations de 
chargement, de transport... Ehfin, ne connaissant pas précisément la 
rétribution de chacun des camions pour le transport des billes, nous ne 
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pouvons présenter de montants exacts, mais seulement une approximation 
dans les montants. Notons que le partage de ces dépenses fut orienté 
par le gérant de chaque coopérative concernée et que leur total équivaut 
~ la somme correspondante dans les bilans financiers. 
Le résultat obtenu nous semble satisfaisant; l'influence se ré-
v~le intéressante sous ce crit~re m~me si nous pansons qu'une seule par-
tie de ces gains demeure définitivement dans la région. Eh effet, des 
paiements importants sortent aussitat de la région: achat de la machine-
rie, de pièces, assurances, etc. 
La plupart des chantiers coopératifs poss~dent trop peu de ma-
chinerie encore pour effectuer eux-mAmes toutes leurs opérations; ils doi-
vent absolument faire appel ~ une aide extérieure, le plus souvent À des 
entrepreneurs, pour le transport et le chargement des billes, pour la cons-
truction des chemins, pour le déblaiement de la neige en hiver, etc. La 
Fédération préf~re également louer, avec une option d'achat, la plus gran-
de partie de sa machinerie roulante pour ses cours de sciage. 
1. Les organismes coopératifst les frais de la 
machinerie louée ou engagée 
Sous ce cri t~re d'influence paraissent les frais de machinerie 
supplémentaire (près de $950 1 0~0) qu'il faut débourser pour l'exploitation 
en for~t et la. livraison aux différentes scieries (1). La machinerie louée 
(1) Nous croyons en effet que la livraison aux industries est une autre 
activité directement entra!née par les chantiers et qu'elle doit Atre 
étudiée comme influence reçue, même pour les trois syndicats qui ne 
financent pas èux-m~mes le transport des billes et d •autres opérations 
mécanisées importantes. 
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par la F.R.c.c.o.Q. pour ses cours industrielles ~ Macamic et ~ Taschereau 
est également incluse. Tous les chantiers en associations de m3me que les 
syndicats de Despinassy et de Belcourt voient eux-m3mes au transport de 
leurs billes aux scieries, puisque le bois est vendu livré ! l'usine. Le 
chantier de Rémigny rend son bois par débardage ! la rivière et les .frais 
ont déj~ été compris avec les salaires de production. 
Chez les autres syndicats d'Abitibi-Est, c'est l'acheteur (la 
compagnie privée de sciage) qui entreprend ! ses frais toutes les grosses 
opérations mécanisées en for3t co~me la construction de chemins, le char-
gement ••• de mAme que le transport des billes~ l'usine. Ces syndicats 
vendent donc leur bois "~ la souche" ou empilé près de la route et non 
rendu ! la scierie. Dans ce cas, il devient difficile de conna~tre les 
sommes émises par les diverses industries privées pour ces opérations mé-
canisées. Gr~ce aux informations reçues, nous pouvons toutefois les es- . 
timer ~ $174,500 (tableau 20). Les autres chantiers ont déboursé près 
de , $774,000, soit 83;b du total dépensé pour la machinerie supplémentaire. 
L'association de Chazel émet les plus forts contrats, soit pour 
un déboursé de $140,000. C'est elle qui emploie le plus de camions en 
moyenne afin de transporter ses 7.5 millions de p,m.p. sur une distance 
d'environ 50 milles, Puis, toujours en manipulant avec prudence les som-
mes payées par 1 'entreprise nrivée acheteuse (1) et non par la coopéra ti-
ve;. le chantier de st-Dominique suit avec ~~97,000 environ pour le trans-
(1) Dans ce cas, nous ne disoosons pas de bilan financier mais seulement 
d'informations orales de la part des contrema~tres des chantiers et 
de quelques entrepreneurs du transport. 
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TABLEAU 20 
Frais de la machinerie roulante engagée par contrat ou louée 
pour l'exploitation foresti~rea et la transformation du 



































































a Est aussi incluse la location de 19 chevaux par les coopératives. 
Source a bilan financier des organismes, 196S:1<;69, et enquAte de 1 'au-
teur, novembre 1969-mars 1970. 
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port de 4.7 millions de p.~.p. sur 37 milles, soit à partir de la. cla.i-
rière d'empilement, et pour les autres travaux connexes comme le charge-
ment et la. construction de voies forestières, Les unités de Ste-Germai-
ne et de Rousseau ont aussi distribué quelque $90,000 chacune pour l'ex-
ploita.tion respective de 4,2 et de 5 millions de p,m,p. Cinq autres grou-
pes ont permis la. distribution de plus de $49,000s la. Fédération pour 
ses cours de sciage, les chantiers des Pionniers, de st-Félix, de St-Ha-
thia.s et d'Authier. 
Les nl11~ faibles déboursés en ce domaine correspondent généra.-
lament à un volume plus restreint d • ex'()loi ta.tion et 1 une distance moins 
grande de transport (1). G' est particulièrement le cas du chantier de 
Belcourt, qui offre le moins ($12,616) puisque sa. distance et son volQ~e 
de bois demeurent parmi les plus faibles, Eh valeur, il n'emploie pas 1'~-
qui valent · d'un camion pendant cinq mois à temps complet, Par contre, 
l'association de Rivière-Davy présente l'une des moins fortes demandes 
de machinerie supplémentaire ($13,231) parce qu'elle possède déjà un bon 
équipement mécanisé. 
Ainsi ce nouveau facteur démontre un autre aspect de la. vitali-
té économique des organismes, Nul doute que ce déboursé supplémentaire 
d'environ $950,000, m3me s'il ne reste pas entièrement dans la. région, 
apporte des effets considéra.blesz main-d'oeuvre, a.cha.t et entretien de 
la. machinerie, etc, 
(1) ~Jous aborderons plus loin les volumes d'exploitation et les distan-
ces de transport. 
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2. Les localités du Nord-OUest& l'influence directe 
par la machinerie louée ou engagée 
Les unités coopératives demandent comme machinerie supplémentai-
re llO camions environ, 31 tracteurs dont 7 exclusivement comme chargeu-
ses et un ~ chenille, 3 "carry lifts" et 2 niveleuses. Nous avons inclus . 
dans cette section les 19 chevaux loués par les chantiers. Le tableau 7 
en appendice D (page 351) montre la provenance de cette machinerie, les 
organismes qui se la partagent et un aperçu en argent des entratnements 
directs ainsi provoqués. 
Du montant global attribué·~ ces dépenses ($948,343), il semble 
bien que près de $)4,000 vont directement pour la machinerie extra-régio-
nale (1). La différence, $914,4o7, se trouve donc partagée entre les 26 
localités relevées dans cette section et recevant plus de $200 chacune (2). 
Les centres urbains, probablement ~ cause des services qu'on Y 
trouve, des moyens financiers de certaines gens, de leur situation régio-
nale peut-~tre plus adéquate ••• montrent une participation beaucoup plus 
(1) 
(2) 
La Fédération consacre $33,000 pour la location d'une niveleuse ve-
nant de '.-Tontréal et Rivière-Davy donne $936 pour les services d'un 
camion provenant de Chapais. 
Le véritable nombre de localités serait probablement supérieur car 
lorsque les opérations mécanisées ne relevaient pas du chantier lui-
m3me, nous avons tenu compte seulement de la localité du responsable 
de telles ooérations. Toutefois la majorité de la machinerie lourde 
semblait appartenir ~ 1 'acheteur; ~ ce moment, la réalité serait as-
sez bien représentée ici. 
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[~J77I~~ Carte 9 
!:::::::::::::: ::::1 IMPACT ÉCONOMIQUE DES COOPÉRATIVES FORESTiiRES 
MONTANTS VERSÉS l'OUR LA LOCATION ET LE TRAVAIL ~ CONTRAT 
DE MACHINERIE SUPPLÉMENTAIRE, 1961-1969 
10 
EXTÉRIEUR 
DE LA RÉGION 
20 30Miii@S 
LÉGENDE 
[:':':':J Moins de $ 200 
trtt\d s 212 - $12,290 
ltt1~t~Wkl s12 ,616 - s2s, 903 
- $26,250 - $35,897 
- $57,009- $185,500 
J. -C. Do rion 
de l 'auteur. 
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éminente dans ces activités que les paroisses essentiellement rurales o~ 
se recrute plut8t la main-d'oeuvre nécessaire à l ' exploitation. Amos, es-
time-t-on, a~rait fourni de la machinerie pour $18.5,.500 en 1968-1969; c 'est 
le double de ce que présente Rou.yn ($94,634). Mais cette valeur relative-
ment élevée des entratnements peut s'expliquer. D'abord, la ville d'Amos 
assure elle-mAine le t r ansport et les autres opérations forestières mécani-
~ées pour le bois qu'elle transforme. Elle est aussi le centre urbain le 
pl~s rapproché des parterres de coupe des chantiers d'Abitibi-Este Ses 
voies d'accès sont directes etcarrossables. M3me pour le chantier de Ri-
vière-Davy, affilié à la Fédération, Amos joue son r8le de centre commez-
cial et de services. Il n'est pas surprenant que les deux chantiers opé-
rant juste au nord y provoquent à eux seuls des dépenses excédant $140,000. 
Despinassy y recourt pour l a location d •une chargeuse et de trois camions, 
tandis que les Pionniers, m3me s'ils coupent plus loin, en ont aussi accueil-
lis trois. 
En Abitibi-Ouest la machinerie provient de plusieurs localités, 
mais surtout de trois centres importants s Rouyn, Macamic et La Sarre. 
Ils reçoivent chacun plus de $7.5,000. Encore ici c'est un apport intéres~ 
sant dans l'économie locale puisque~'-l'effet multiplicateur de cette activité 
est considérable. Les municipalités de Taschereau et de St-Janvier héri-
tent respectivement de $.57,000 et $60,000; voilà une autre contribution 
très bénéfique pour ces petites paroisses qui appuient leur économie sur 
l'exploitation forestière. 
Ces six localités mentionnées dépassent largement la moyenne éta-
blie à environ $3.5,170. Ailleurs, seule la localité de Guyenne se distingue 
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avec un apport de $35,897. Elle représente l'unique fournisseur de machi-
nerie pour le chà.ntier local. 
Contrairement à ce gro~pe, d'autres localités assurent aux orga-
nismes très peu de travaux mécanisés. Cléricy ne retire pas plus dé $250. 
St-Dominique contribue pour moins de $500, Despinassy et Rochebaucourt, 
pour moins de $3,000 chacun. M3me Villebois ($6,700) et Launay ($11,300) 
ne prennent qu'une influence limitée. Ces montants sont d'autant plus 
minimes qu'ils ne rest ent presque jamais entièrement au Nord-Ouest. Une 
grande partie doit en effet sortir de la région pour défrayer l'achat de 
la machinerie, parfois le cotit de son entretien, etc. On ne peut donc 
pas considérer cette influence sur le m3me plan socio-économique que cel-
le entra~née par les gains de la main-d'oeuvre. 
Selon la carte 9 (page 117) le Témiscamingue reçoit peu ce genre 
d 'infiuence. Seul 13éarn y retire $26,262 pour le travail de trois trac-
teurs et d'un camion. '3ien des facteurs expliquent le peu d •apports sem-
blables dans ce comté en 1968-1969a le faible nombre d'organismes au Té-
miscamingue, l'éloignement des organismes abitibiens, le rayon de recru-
tement relativement limité de la plupart des unités existantes, l'absence 
de localités témiscamiennes ~ grande aire d'influence en mécanisation fo-
restière (contrairement à quelques-unes d'Abitibia Rouyn, Amos, La Sarre ••• ), 
la force des compagni es privées qui opèrent dans les environs, etc. Le 
seul chantier en activité au Témiscamingue en 1968-1969, celui de Rémigny, 
n'a pas suscité d'emploi de machinerie supplémentaire. 
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Dans l'ensemble l'emploi de machinerie reflète les fonctions de 
services de certains centres. Bien entendu, cet emploi touche aussi les 
sièges sociaux des organismes, particulièrement lorsque la localité peut 
offrir un équipement mécanisé intéressant. 
L'influence extérieure apportée par ce facteur pourra cependant 
diminuer dans 1 'avenir puisque les chantiers s'équipent de plus en plus 
pour assurer eux-mAmes leurs opérations forestières. La Fédération désire 
bient8t acquérir une partie des moyens de transport pour l'approvisionne-
ment de ses scieries. C'est une autre grande étape vers l'intégration 
des activités coopératives forestières et vers de nouvelles fonctions 
pour les membres. 
C. Les autres distributions monétaires des 
organismes cooperatifs 
Les critères que nous venons d'examiner (main-d'oeuvre régulière, 
machinerie supplémentaire) reflètent de la façon la plus réaliste l'in-
fluence que nous cherchons. Ceux qui vont suivre, par ailleurs, sont 
secondaires et dénotent souvent un manque d'influence en certains domai~ 
nes. Ces nouveaux facteurs ne prennent pas Jl.• volume que nous attendions 
et nous avons d~ faire des groupements. Ainsi, furent réunis les salaires 
des travailleurs spéciaux avec diverses distributions monétairesa dons, 
cotisations ••• d'une influence directe et totale. Ensuite, nous avons 
considéré l'ensemble des achats les plus importants mais dont l'influence 
est presque nulle pour l'intérieur de la région (machinerie, combustible, 
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ca.r"mra.nt). Sn.fin, nous avons rassemblé tous les autres achats divers 
connus. La. plupart de ces derniers sont réalisés dans la. région mais 
leur influence n'est que partielle. 
Ces g;roupements de distributions diverses ne sont donc pas basés 
sur la similarité des fonctions, de la production ou des opérations mais 
plut~t sur la. possibilité de faire circuler l'argent dans la. région. 
Ainsi les salaires, les dons, les dépenses pour l'information et la. pu-
blicité restent presque totalement dans le Nord-Ouest a près les versements. 
Dans le cas des achats divers, seulement un pourcentage des frais y de-
meure après les transactions. En effet,la plupart des articles de ventes, 
excepté le foin et une partie de l'avoine, sont produits ~ l'extérieur du 
Nord-Ouest et leurs entra.1nements dans -la région se limitent~ la. vente 
et a.u déplacement. 
Nous avons voulu aborder séparément les acquisitions volumineuses, 
qui, pour des sommes importantes, impliquent peu de main-d'oeuvre, de 
transactions et atteignent peu de localités: oar exemple, l'achat d'un 
tracteur l Rouyn peut conter $25,000 mais provoque beaucoup moins d'ef-
fets d'entra~nement que l'achat de vivres pour le m~me montant. 
Les résultats de cette analyse seront donnés brièvement parce 
que leur influence est minime et que les montants recueillis ne sont sou-
vent qu'approximatifs. De plus, dans ce domaine, les oublis ont semblé 
plus fréquents chez les interviewés, tandis que les bilans financiers 
des organismes restent peu détaillés • . Il importe donc de conserver une 
plus grande prudence dans la compréhension de ces données. 
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1. Les dépenses d'influence directe et totale: salaires 
d'occasions et contributions diverses 
Ces dé penses apportent des entra:tnernents intéressants lorsqu • el-
les ne sont pas trop minimes. En effet les trois quarts d'entre elles 
font directement bénéficier les paroisses du Nord-Ouest. Bien entendu 
lorsque nous parlons de salaires occasionnels versés aux non-membres il 
s'agit uniquement de traitements ouvriers et non d'achats de matériel in-
dispensable aux divers ouvrages tels que les réparations de la machinerie 
des coopératives, les installations électriques, les déplacements de camps 
en for3t, etc. 
Les informations sur la distribution de ces traitements provien-
nent des resoonsables d'organismes et il faudrait considérer ces données 
co~~e des minima. Souvent nous obtenions de la part des interviewés seu-
lement des estimations procentuelles partageant les sommes affectées A 
l'entretien ou à la réparation et rapportées dans le bilan financier. 
Ailleurs on n'a recueilli que la durée du travail occasionnel et il fal-
lut estimer nous-mAmes les traitements des employés. Evidemment nous nous 
sommes toujours efforcés de rester conformes aux données globales des bi-
lans et aux taux horaires des divers métiers. 
a- Les déDenses des organismes 
La Fédération ($11,000) prend presque la moitié des salaires oc- ' 
casionnels ($24,860) et en fait bénéficier ~acamic et Amos. Seul le chan-
"""l' ' 
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ti er de Rivière-Davy 05,900) pourrait s'Y comparer, étant donné l'impor-
tance de l'entretien qu'il doit accorder à son équipement (tableau 21). 
Ordinairement les chantiers exécutent eux-m8mes plusieurs travaux d'oc-
casions soit par économie d'abord, soit pour employer plus longtemps leurs 
effectifs. Eh effet, il se trouve toujours des membres pouvant trav·ailler 
quelque temps comme journaliers, menuisiers ou mécaniciens. La Fédération 
compte m~me un électricien et acquiert de plus en plus diverses autres 
compétences. 
Dans l'ensemble ce critère permet quelques constatations inté-
ressantes, comme le peu d'importance attribuée aux réparations exécutées 
en dehors des organismes, les endroits où se répercutent les effets mul-
tiplicateurs des opérations, l'ordre d'importance des localités qui re-
çoivent ces effets secondaires oom·pazativement à celles qui fournissent la 
main-d'oeuvre régulière et la machinerie engagée. 
?our les autres distributions monétaires où la somme est pres-
que totalement "gardée" par le premier destinataire, c'est encore la Fé-
dération (secteur administratif) qui offre le plus, soit $19,760 au to-
tal dont $1,500 en dons, $5,360 pour l'information et les abonnements 
divers. Le reste va plut~t en cotisations au C.E.R. N.O.Q., à l'U.c.c., 
au Conseil de Coopération du Québec et à diverses associations industriel-
les. En effet la Fédération ne se situe pas sur le m~me plan que les 
chantiers et de telles dépenses excèdent normalement celles des unités -e 
production. 
Le tableau 21 permet de mieux percevoir le poids de chaque coo-
pérative locale. Le chantier de Pivière-Davy est celui qui distribue le 
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TABLEAU 21 
Montants versés en salaires occasionnels et en dons, 
cotisations, f r ais de publicité et d'information, 
par coopérative, 1968-1969 
Coopérative Salaires Dons, cotisations, Total 
occasionnels etc. 
($) ($) ($) 
A. Ste-Germaine lOO lOO 
Les Pionniers 720 188 908 
Rousseau 255 255 
Val-St-Gilles 900 63 963 
Chazel 1,300 1.54 1,4.54 
St-Mathias 198 198 
Languedoc )00 210a 510 
Guyenne 40 495 535 
Authier 2,800 50 2,850 
Montbrun-Cléricy 195 195 
Ri vi ~re-Davy 5,900 1,007 6,907 
Total 11,960 2,915 14,875 
B. Ré migny 10 10 
st-Félix 1 ,450 1,450 
st-Dominique lt-50 45 495 
Despinassy 
Bel court 320 320 
Val-Senneville 50 50 




et industries ) 
Grand total 
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a ?our la plus grande parti e de cette somme, il s'agit d'une valeur de 
travail. 
Source: enquAte de 1 'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
plus ($1,007) (1). On note que la majeure partie des frais de l'organis-
me central sont voués A des fins administratives et publicitaires tandis 
que ceux des chantiers consistent plut~t en dons A une paroisse (sou-
vent la paroisse locale), A une famille éprouvée ou encore à des fins 
récréatives. Les cotisations que donnent les associations à la F.R.c.c.o.Q. 
ne sont pas incluses dans ces données puisqu'elles ne débordent pas l'or-
ganisation coopérative régionale. 
Les sommes globales de ces deux groupes de dé penses, salaires 
d'occasions et contributi ons diverses, s'équivalent presque. Elles font 
un peu moins de $25,000 chacune, ce qui est peu pour l'ensemble des or-
ganismes. Seule la Fédération mérite d•Atre signalée. me verse en ef-
fet $30,760, mais la majeure partie rejoint des bureaux extra-régionaux. 
(1) Une grande partie ($812)de cette somme va en cotisation provincia-
le A 1•u.c.c. 
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Dans l'ensemble, les chantiers en associations prennent plus d'importance 
par leurs salaires d'occasions {$11,960) que par leurs autres distribu-
tions monétaires déjà considérées {$2,915). La m3me situation se présen-
te chez les syndicats, mais à une échelle plus faible. 
b- Les apports aux localités 
La carte 10 indique la répartition de ces montants entre les lo-
calités, A cause des cotisations d'organismes, $11,602 se dirigent vers 
l'extérieur. n restè donc $)6,)50 (77~~) dans la région pour 24 parois-
ses différentes. Mais seulement 17 paroisses reçoivent plus de $100. 
Amos est la seule place qui hérite de plus de $11,000 à cause surtout de 
ses travailleurs spéciaux. Rouyn reçoit $7,250 dont une grande partie 
par les cotisations (u.c.c. et C.E.R,N.o.Q.). A ce moment les sommes 
émises n'ont pas une grande incidence sur la population. Macamic et Val-
d'Or déclarent un peu plus de $6,000 mais, tandis que cette derni~re vil-
le est partagée entre les dr->ux sources de revenus, Macamic se fait valoir 
essentiellement oa:r- ses salaires, 
C'rAnéralement ce sont les centres i~portants qui •ttfrent ce 
genre d'entratnements et cela semble normal parce qu'ils détiennent des 
services spéciaux {techniciens, équipement spécialisé, etc.) qui ne sont 
pas à la portée de toutes les paroisses, mais surtout parce qu'ils logent 
les bureaux des organisations régionales et provinciales. Quant aux pa-
roisses rurales ou semi-rurales, m3me si quelques-unes peuvent fournir 
certains services spécialisés satisfaisants et à proximité (ainsi Macamic 
fait olus de réoarations pour les chantiers que La Sarre), elles reçoivent 
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Corte 10 
- - .. IMPACT ECONOMIQUE DES COOPERATIVES FORESTIERES 
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le plus souvent des contributions sous forme d'aide ou de publicité. 
2. Les achats ~ faible incidence régionale 
A la suite des dépenses tournées essentiellement vers la région, 
celles encourues pour l'acquisition de marchandises "volumineuses" (ma-
chinerie, chevaux, combustible, carburant ••• ) entra~nent peu d'effets 
au Nord-Ouest,m~me si les sommes encourues sont plus importantes. Il 
semble que seul le profit réalisé par la maison de vente, si celle-ci se 
localise dans la région, influence le Nord-Ouest. Cependant il importe 
de conna~tre quelque peu l'importance de ces transactions, de m3me que 
les centres qui procurent ces services, donc qui bénéficient de telles 
activités provoquées par les organismes coopératifs. 
a- Les dépenses des organismes 
Pour ces divers achats nous avons retenu la localité du vendeur, 
qu'il soit agent distributeur ou producteur. ?our l'acquisition de ma-
chinerie et de chevaux nous nous sommes aidés des informations reçues et 
des additions paraissant dans le rapport des immobilisations. Nous avons 
aussi inclus l'achat de la scierie de Macamic dont la somme ($176,.500) 
a théoriquement été partagée de façon égale, faute d'informations plus 
précises, entre les localités des trois actionnaires• st-Etienne, Rouyn 
et Macamic. Les acquisitions de moteurs Delco et de tout autre équipe-
ment du genre entrent aussi dans cette section. 
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Il est remarquable de constater combien les plus importants 
acheteurs de machinerie roulante se sont orientés vers Amos s Rivière-
Davy y a déboursé $24,250, St-Dominique)$15,918~et Chazel,$9,000. Les 
autres ne rapportent que de faibles montants dans 1 'ensemble et, la plu-
part du temps, pour de la machinerie usagée. Souvent les transactions 
se font avec un intermédiaire de vente et l'argent sort ensuite de la ré-
gion, ce qui limite les effets d'entra!nement • . On le constate tout par-
ticulièrement dans l'approvisionnement· en combustible liquide et en car-
burant. 
Tous les chantiers ne sont pas organisés de la m~me façon pour 
l'achat de ces deux derniers produits. Certains achètent pour les seuls 
besoins de leur équipement, d'autres achètent pour vendre à la machinerie 
engagée et aux bacherons. Il reste difficile de séparer les ventes de car-
burant aux forestiers des autres articles vendus au magasin du chantier. 
Nous ne pouvons fournir qu'un estimé global donné avec beaucoup de diffi-
cultés par les responsables. De toute façon nous avons cherché à connat-
tre toute la quantité de combustible et de carburant achetée par les chan-
tiers, qu'elle soit utilisée ou non directement par eux. Donc, cet appro-
visionnement correspond au total de la consommation de la machinerie ap-
partenant à 1 'unité plus certaines ventes aux entrepreneurs qui oeuvrent 
chez elle. 
Pour ne nommer que les chantiers les plus importants, ceux de 
Rivière-Davy et les P::i..onniers s'en procurent pour plus de $28,000 et de 
$5,500 respectivement à. Amos)tandis que le chantier,de Chazel consomme 
pour plus de $12,000 et s'approvisionne à. La Sarre. Pourtant, c'est la 
-130-
Fédération qui demande le pl us, soit pour $.50,.564, afin d'assurer un bon 
service de vente de carburant en plus de sa propre consommation qui se 
chiffre à $23,000. 
b- Les apports aux localités 
Le carburant et le combustible proviennent le plus fréquemment 
des Coopératives Fédérées d'Amos, de Macamic, de Taschereau et m3me de 
Montréal• pour l'approvisionnement de la Fédération (1). Les centres four-
nisseurs de plus de $5,000 en carburant et combustible sont présentés au 
tableau 22. La. somme totale dépasse $124,000 dont 93 7~ est affectée au 
carburant. D'une faoon générale cependant l'influence qu•entra:rnent ces 
ventes reste minime pour la région. Toutefois, elle est plus importante 
que celle qui découle de la consommation d'hydro-électricité (2). 
L'achat de ces divers produits, machinerie lourde, chevaux, car-
burant et combustible, provoque une dépense totale de $305,745, soit 
$21~,207 pour la machinerie et $65,538 pour le fluide. Huit localités 
ont reçu plus de $1,250 (carte 11). Amos possède les plus fortes ventes 
avec plus de $89,000; Houyn suit avec $62,833, essentiellement pour sa 
machinerie. On note que la proximité des agents distributeurs joue beau-
11~ La Fédération reçoit cet approvisionnement à Taschereau par semi-
remorques citernes. 
(2) Aucun des chantiers ne se greffe, en for3t, aux services publics d'é-
lectricité. Ils utilisent plut~t le générateur Delco (7 chantiers) 
ou se contentent simplement du fanal ~ naphta. Sèuls les secteurs 
de la transformation et dé l'administration de la F.R. C. C.O.Q. de-
mandent de l'hydro-électricité en 1968-1969 {total: $36,563). 
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TABLEAU 22 
Provenance et coat du combusti ble et du carburant Pour 
l'ensembl e des coopérat i ves foresti~res, 1968-1969 
Provenance a Combustible Carburant 
($) ($) 
Amos 3,325 36,095 
La Sarre 2 ,570 18,950 
Hontréal 1 ,000 57,564 
Autres 2,120 2,478 








a La. plus grande quanti té en provenance d'Amos et de Hontréal est fournie 
par des Coopératives Fédérées. La. compagnie Esso contrtbue pour envi-
ron $1,000 (Amos), $3,000 (Montréal) et pour tout l'approvisionnement 
dans le cas de La. Sarre. 
Source: bilan financi er des organismes, 1968-1969, et enqu8te de l'au-
teur, novembre 1969-mars 1970. 
coup dans la vente de carburant aux consontmateurs. 
3. Les achats divers d'influence secondaire et indirecte 
Les deux groupes de :facteurs déj"ldécri ts dans cette section sem-
blent nettement opposés dans la qualité de leur incidence régionale. Un 
troisi~me et dernier groupe dans cette série se présente plut8t comme 
leur intermédiaire à cause de ses ef:fets partiels d'entratnement. Il 
comprend tous les achats divers, autres que ceux déjà examinés, :faits par 
les unités coopératives. Cependant1il est ardu de bien les évaluer à 
-132-
Carte 11 
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cause de la multitude et de la variété des articles ainsi que des forrnu-
les différentes de vent~~. :aien entendu, nous avons pu obtenir les mon-
tants globaux à partir des bilans financie'rs et des estimations faites 
par les responsables. 
Les ventes de carburant durent 3tre ici retranchées car elles 
font partie de la catégorie précédente, tandis que les achats divers de 
fourniture pour les magasins des cantonnements (1) et de provisions pour 
les chevaux (foin et avoine) sont inclus. Cependant, nous n'avons pas 
retracé ce que les travailleurs se procu'raient directement dans une loca• 
lité et non au chantier. 
Les sommes dépensées pour la nourriture des chevaux sont plus 
précises que les autres; elles sont bien décrites dans les bilans et con-
naissent une provenance moins variée et beaucoup plus facile à repérer. 
Bien entendu, seules les provisions achetées par les chantiers sont con-
sidérées, mais généralement ce sont eux qui s'occupent de l'entretien et 
de la nourriture des chevaux. De tels achats sont également d'incidence 
plus forte pour le Nord-Ouest car ils appellent une production régionale. 
Dans l'ensemble cette répartition d'achats divers réalisés pa.r 
les chantiers coopératifs permet de découvrir une fonction complémentaire 
dans plusieurs petites paroisses. Les menus articles pour les comptoirs 
des cantonnements sont la plupart du temps achetés dans la localité du 
(1) Cette fourniture (pi;ces, tabac, huile, etc.) est communément appe-
lée"vanne" dans les chantiers. Il s'agit essentiellement d'un ser-
vice répondant aux besoins courants des travailleurs en .for3t. 
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si~ge social sinon dans les oa~oisses voisines du territoire de coupe. 
Les oi~ces de machinerie sont obtenues des villes plus im00rtantes tandis 
que les achats de provisions destinées aux écuries proviennent le plus 
souvent des villages qui fournissent le plus de ~ain-d'oeuvre réguli~re. 
a- Les déPenses des orgtmismes 
Les coopératives distribuent au total près de $3.50,000 pour l'ac-
quisition d'objets et de produits divers (tableau 23) et ce n'est là qu'un 
minimum. La F.R.c.c.o.Q. prédomine avec des dépenses de $204,000, en 
grande partie affectées à l'entretien des scieries. Elle contribue donc 
beaucoup à élever le montant destiné aux pièces diverses et fait en sor-
te que celui-ci surclasse de dix fois les dépenses pour la nourriture des 
chevaux. 
TABLEAU 23 
Provisions pour chevaux et autres achats divers, 
oar coopérative, 1968-1969 
Coopérative Provisions pour Pièces, magasin~ Total 
chevaux divers ••• 
A. Ste-Germaine 
($) 
3,053 ~!io2 ($i 9, 55 
Les Pionniers 5,410 12,000 17,410 
P,eusseau 3,883 16,300 20,183 
Va1-st-Gilles 1,129 2,880 4,009 
Chazel 4,947 12,200 17,147 





Ho nt brun-Clé ri cy 













a Pas de chevaux, 
b C'est le travailleur 
riture des chevaux, 
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E~t non le chantier qui s'occupe de financer là nour-
A ce moment la somme distribuée n •a pas été relevée 
puisqu'elle est déj~ comprise dans le salaire individuel, 
Sources bilan financier des organismes, 1968-1969, et enquAte de l'au-
teur, novembre 1969-mars 1970. 
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Les chantiers en syndicats ($23,081) dépensent beaucoup moins 
que ceux en associations ($119,106), Seuls les syndicats de St-Félix et 
de St-Dominique jouent un rale intéressant avec $7,300 et $12,000, Ceux 
de Rémigny et de 3elcourt ne figurent pas dans ces déboursés. Quatre as-
sociations rapportent plus de 'tl? ,000 (1) tandis que quelques-unes ne pré-
sentent qu'une faible distribution! Montbrun-Cléricy ($2,176), Guyenne 
($560). 3ien entendu, ces dépenses sont directement liées à l'ampleur du 
cantonnement en for~t, à l'organisation du chantier, à la possibilité d'h~-
bergement, à l'éloignement des assiettes de coupe, etc, 
Généralement le montant accordé par les chantiers pour l'appro-
visionnement en foin est plus élevé que celui consacré à l'avoine, On no-
te aussi que les associations achètent presque sept fois plus de nourriture 
pour les chevaux que les syndicats, Ici encore la si tU:ation changera en 
1971-1972 avec l'augmentation de la mécanisation et Ia disparition des che-
vaux dans les chantiers de la F.R.c.c.o.Q. 
La provenance du foin connatt également une plus grande dispersion 
que celle de l'avoine. Il vient généralement des m~mes paroisses rurales 
que les membres actifs lorsqu • elles peuvent en offrir 'd'une qualité satis-
faisante. L'avoine prov~ent surtout des centres commerciaux comme La Sarre 
($3,500), h~acamic (Coopérative Fédérée, $2, 7.50), Arnos ($2,.550), Rouyn ($700), 
'/al-d' Or ($670). Quelques paroisses rurales en fournissent aussi une quan-
tité intéressantea ?almarolle ($2,4.50), Ste-Germaine ($1,200), 3eaucan- . 
ton ($400 ). 
(1) Deux chantiers dépetnsent plus de $20,000 1 celui de Rousseau, sur-
tout pour le magasi.n du campement et celui de Rivière-Davy, surtout 







Achats de provisions pour chevaux, par e;roupe 











Sources bilan financier des organismes, 1968-1969, et enqu~te de l'au-
teur, novembre 1969-mars 1970. 
b- Les apoorts aux localités 
La répartition des montants alloués à ces achats divers (carte 
12) montre que Rouyn s'attribue la plus grande part ($140,000) à cause 
surtout de sa s9écialité dans la vente de pièces de tracteurs et de machi-
nerie de transformation. Ensui te Amos reçoit $40 ,lOO pour des pièces d 'é-
qui-pement mécanique, pour de la papeterie, des provisions pour les chevaux 
et d'autres articles divers achetés au détail. La Sarre bénéficie de 
$28,680. Les centres urbains, gr!ce à leur variété d'établissements com-
merciaux, restent les plus forts en ce domaine. Loin en arrière viennent 
les paroisses Plus petites et moins pourvues en services: ste-Germaine 
(.<39, 155) et 11acamic {$8,000). On remarque d •autre part que plus la rura-
lité des paroisses est Prononcée plus la proportion des achats de foin et 
d'avoine au~ente. 
' .. :: 
0 
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Environ :$55,000 sort de la région principalement pour 1 •achat de 
pièces. Toutefois, dans l ' ensemble du Nord-Ouest , 21 localités reçoivent 
olus de $800. Un montant dépassant $4,875 profite à cinq centres urbai ns 
importants et à cinq autres de caractère rural (Ste-Germaine, Seaucanton, 
St-Eugène, St-Janvier, Authier). C'est donc un entra1nement tr~s bénéfi-
que dans les activités t ertiaires des paroisses. 
Le Témiscamingue cependant ne s'attire aucune influence sembla-
ble. Eh effet le chant:l.er de Rémigny ne dépense pas pour de tels achats 
et les organismes abitibiens ne font pas appel aux services témiscamiens. 
Il aurait fallu aux centres du Témicamingue l'acquisition d'exclusivités 
ou de spécialités dans certains services reliés aux besoins des chantiers 
afin que ceux d'Abitibi enjambent la distance. Ce n'est aucunement la 
situation en 1969. 
4. L'ensemble des distributions de second ordre 
Considérant toute cette série de critères, c'est-à-dire l'ensem-
ble des variables autres que les gains aux travailleurs réguliers et les 
frais de machinerie louée ou engagée, on obtient le total des apports se-
condaires dans les local ités (carte 13). Au moins 29 localités de la ré-
gion se partagent $624,103 et 23 d'entres elles reçoivent plus de $800. 
Les dépenses dirigées vers l'extérieur ($124,300) se situent presque sur 
le m3me plan que celles qui atteignent Amos et se partagent bien entre 
l'acquisition de carburant et celles d'objets divers. Au total notons 
que le groupe des achats de machinerie et celui des achats divers contri-
buent oour olus de $240~1 000 chacun t andis que l es qur-~.t '~"es autres facteurs 
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Cartel3 
IMPACT ÉCONOMIQUE DES COOPÉRATIVES FORESTIÈRES 
TOTAL DES MONTANTS VERSÉS, AUTRES QUE CEUX ATTRIBUÉS À LA 
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apportent moins de $66,000 chacun. Le plus faible apport vient du groupe 
des dons, de la publicité et de l'information, avec $11,500 pour la :ré-
gion. 
L'axe Taschereau - Val-Paradis est encore bien favorisé. lbiéi 













On peut donc imaginer les effets intéressants n:rovoqués particu-
lièrement au sein des petites paroisses qui :recueillent ces montants pa:r 
la vente de menus articlest provisions, etc. D'autres blocs détachés é-
me:rgent également: celui de Ste-Germaine($9,255), Palma:rolle ($3,847), 
St-Lau:rent ($1,800), ~quemaure ($3,188) et celui d'Amos ($140,410), Tré-
cesson ($1,678), St-Dominique ($1,181), St-Félix ($850). 
On :relève aussi des centres isolés, forts par leurs services: 
Rouyn ($219,162) et Val-d 'Or ($18,711), Enfin, presque tous les sièges 
sociaux absorbent une infLuence plus ou moins modérée ~ cause des multiples 
petits achats qui se font dans leur localité. Selon les informations re-
çues, seuls Rémigny, Val-St-Gilles et Guyenne ne reçoivent pas $800 de cet-
te activité m~me s'ils sont le siège de l'organisation coopérative locale. 
Onze localités obtiennent plus de $5,000 grace ~ ces distribùtions 
diverses. Le tableau 25 donne un aperçu des :raisons de ces dépenses. Les 
montants les plus élevés reviennent aux centres urbains importants et sont 
fournis en grande partie pour 1 •achat de machinerie et de pièces d'équipe-
TABLEAU 25 
Distributions de second ordre 1 caractère socio-économique 
et totalisant plus de $5,000 par localité, 1968-1969 
Valeur des services Total des 
distributions 
Localité 
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ment. D' <t1't:re D'1 ....... t, les petits achats pour le magasin dtt chantier, et 
oaur la nourriture des chevaux ainsi que les travaux cl 'occasions ne rap-
portent ordinairement ~s plus de $10,000 ~ la localité pourvoyeuse. 
Ceci résume assez bien les dépenses de second ordre entrafuées 
dans la rér,;ion du Nord-Ouest par les coopératives forestières. Dans 1 'en-
semble leur incidence pa.ra:!t toutefois limitée par rapport à celle des 
autres critères étudiés. En effet, la som~e totale diStribuée reste re-
lativement faible, d •a:utant plus qu'une p!'ooortion non-négligeable quitte 
la région d'ès la première transaction. Ainsi, le nombre de localités 
que ces services touchent de façon sérieuse est minime. La m~me situa-
tion se p!'ésente dans le cas de la main-à •oeuvre occasionnelle. 
?ourtant)ce sont d'autres indices prouvant que les entra~nements 
économiques orovoqués p.;Lr les organismes peuvent être nombreux et variés. 
''ul doute que cette influence) quoique faible et de second ordre1 ne peut 
~tre négligée. Zl.le est bénéfique pour beaucoup de localités du !'Jard-
Ouest. Rappelons, en effet, oour le lecteur peu familier avec le Nord-
Ouest, que les som~es, mêmes petites, dépensées dans cette région peu peu-
plée et souvent aux prises avec un ch$mage chronique demeurent d'une im-
portance relativement grande qu'il ne faudrait pas méeonna~tre. 
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A. Les distributions monétaires totales 
Dans l'ensemble, $4.37 millions sont déboursAs oar les organis- ' 
mes en 1968-1969 et, de ce montant, olus de $4 millions sont versés dirac-
ternant dans la région du Nord-Ouest . Bien entendu, les dépenses réelles 
des cooPératives sont beaucoup plus élevées; il ne s'agit ici que des dé-
Penses ayant une résonnance socio-économique assez directe et relevées au 
cours de l'enqu~te. Ainsi les montants versés en imn~ts, en taxes (1), 
en droits de coupe et pour certaines assurances sur le matériel, en plus 
de la valeur de 1 •amortissement des immobilisations, ne sont pas inclus. 
De plus, certaines dépenses secondaires n'ont pas été rapportées; télé-
phoneil, téJ.é~rammes et télex, frais banquaires et intérêts sur emprunts, 
corresoondance et papeterie , ferrage des chevaux, premiers soins, etc. 
W Lesmontants versés en taxes scolaires et munici oales par les coo-
o4ratiYes forestières n'ont pas, jusqu •à présent, été retenus et 
exam1.nes. \Tous croyons cependant qu'ils pourraient fort bien s •a-
jouter ~ cet ense'llble de distributions qui déterminent l'influence, 
quoique leur total soit relativement limité. 
Sent unitfis sont touchées oa.r ces taxes et déboursent ensemble 
~1+,772 en 1968-1969. Le siègesocial de la FédérA.tion verse le plus, 
soit ii3,792, entre les localités de ses industries: Taschereau 
02,421), vacamic ($709), Val-S+..-Gilles (<i>662). !:;arroi les chanUers, 
ouelques-u!")s seule'l!l'mt, selon nos i.nfo-r"'!a tions, so~t af:f'P('t!'>s :><J .,.. 
é!es taxes. 0 enx rle Guyenne ($351), des ;.::J;onniers (t323), de ui-
vière-Dav:r 0232) et d'Authier ($48) sont les chantiers les olus ta-
xés, selon les hi1an s financiers. 
Ainsi1 nous nous devons de souligner que 1 'influence directe 
des coooératives sur ces localités réceptrices en serait d'autant 
plus augmentée. 
-145-
C'est la main-d'oeuvre qui demande le plus fort ~ontant, soit 
$2.66 millions (tableau 26). L'emploi de machinerie supplémentaire rap-
porte un peu moins de ;1;1 million et 1 'ensemble des autres facteurs, tels 
que les achats divers, le travail occasionnel,les dons, etc., fournissent 
environ $750,000. Notons que 16 ;~ de cette dernière catégorie de débour-
sés quitte ~IIÉcMatenent la région; mais sur le total, seulement 3.7;'6 des 
déboursés en sortent aux premières transactions. 
TABLEAU 26 
Total des déboursés à caractère socio-économique des coopératives 
forestières, au Nord-Ouest et à. l'extérieur, 1968-1969 
Nord-Ouest Extérieur Total 
0) ($) ($) 
T:1ain-d • oeuvre 2,659,333 5,6 .54 2,664,987 
régulière 
~oloi de 914,407 33,936 ~8,343 
"'lq chineri P. 
A.utr~s facteurs 634,191 124,266 758,457 
Total 4,207,931 163,856 4,371,787 
Source : enquête de l'auteur, novembre 1969-ma~s 1970. 
Le groupe des chantiers en asso.ciations est celui qui fournit 
la plus forte so~me (47.5%). Mais bien entendu, le secteur qui distribue 
le plus individuellement est celui de la transformation et de l'adminis-
tration de la F.R.c.c.o.Q. (34.576). Le graphique 6 montre bien le con-
cours de chacune des unités dans l'ensemble des distributions monétaires. 
-146-
DISTRIBUTION MONÉTAIRE TOTALE REALISÉE PAR LES ORGANISMES COOPÉRATIFS 
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Chantier en synd icat coopératif 
Source : Enqu ête de l 'a uteur . Gr aphique 6 
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On constate que l'unité de Chazel vient en t~te des chantiers avec 10.11,6 
des dépenses, devançant nettement celui de Rivière-ThJ.vy (7.2%). Le chan-
tier de St-Dominique (5.9%) est le syndicat qui dépense le plus; ainsi, 
il ~récède sérieusement le second de son groupe, celui de St-Félix (2.5%). 
On observe que les quatre chantiers qui distribuent le moins sur le plan 
financier sont également des syndicats. 
La majeure parl:i.e des dépenses se retrouve naturellement dans les 
blocs Taschereau - Val-?aradis et Amos, lieux de gravité des deux grou-
pes d'organismes (carte 14). Trois autres points se 'détachent nettement: 
Po1uemaure, Ste-Germaine et Rouyn. Les paroisses où se tient le siège 
social des chantiers se font valoir par leur main-d'oeuvre régulière et, 
si on avait à relever un indice d'effi"cacité de l'influence, ce serait 
probablement chez elles qu'il serait supérieur. Notamment, cette effica-
cité atteindrait Taschereau, Trécesson, Ste-Germaine, Roquemaure, St-Jan-
vier, Guyenne... En effet, il est certain que dans ces paroisses la po-
pularité des organismes coopératifs est très grande, du moins beaucoup 
plus que dans les centres urbains qui, m3me s'ils reçoivent autant ou da-
vantage, ne peuvent connattre des entra~nements sociaux considérables et, 
peut-3tre, aussi nécessaires. 
Toute la tranche nord de l'Abitibi habité, de Val-Paradis à St-
Dominique, présente un impact notable m3me si l'influence fléchit dans 
le canton de Serry. Les effets qualitatifs et quantitatifs s'estompent 
lorsqu'on s'éloigne de l'axe cité plus haut. Yais Roquemaure et Rouyneon-
naissent toutefois une forte ':teto.mb ée tandis que les autres places ur-
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proches où furent recrutés les membres des syndicats, connaissent dans 
l'ensemble une influence surprenante tout~ fait bénéfique,m~me si par-
fois les montants ne sont pas tellement élevés. 
Une derni~re vue synthétique des distributions totales des orga-
nismes dans les localités du Nord-Ouest permet d'examiner les dépenses 
faites dans 21 localité s bénéficiaires de plus de $.50,000 ainsi que les 
facteurs qui ont provoqué des entrées supérieures A $2,000 (tableau 27). 
Pour faciliter cette synth~se, les entrées et les sorties furent 
partagées par classe tandis que les facteurs d'influence le furent selon 
les groupes majeurs. Taschereau reçoit le double d'Amos. Ces deux cen-
tres sont le coeur des deux groupes d'organismes (les syndicats et les 
associations) et il est normal que l'influence reçue soit si intense chez 
eux. Taschereau se distingue par sa main-d'oeuvre d'abord et ensuite par 
sa machinerie; ~~os de m~me que Rouyn démontrent plut8t leur capacité en 
services: machinerie, ventes diverses, travaux d'occasions ••• 
Parmi les autres localités concernées, mais non-rapportées dans 
le tableau 27, douze reçoivent entre $20,000 et $50,000 et neuf autres ob-
tiennent moins de $20,000, La plupart n'ont qu'une seule occupation pour 
quérir ce montant: c'est la main-d'oeuvre régulière, le plus souvent, ou 
la machinerie. Très peu de ces localités offrent plus d'une activité im-
portante aux organismes étudiés. Palmarolle combine le mieux dans ce 
groupe presque tous les principaux services; Despinassy, PDcheb~ucourt et 
un peu moins Launay montrent leur double possibilité de main-d'oeuvre d'a-
bord, puis d'équipement mécanisé. 
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TA.9LEAU 27 
Localités recevant plus de $50 ,000 des organismes coopératifs 
et l'importance des échanges; 1968-196~ 
Facteurs d'influence oar classes de déboursés 
LocalitP 
influencée 
~?l~u-s-r:l·:-e---$50, 000 $20~ 000 $10,000 
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TABLEAU 27 (suite) 
Facteurs d'influence oar classes de dé boursés """""'"Pl""""u-s~d"'_e......::...;;::.=...;:.. -·$so ,ooo $20 ,ooo ·-· ·no ,ooo 
$100,000 à à à 































a Tl s'agit seulement des montants qui représentent une influence véritable 
dans le milieu, 
M.Oa emploi de main-d'oeuvre régulière 
'-fa ch: em9loi de machinerie à contrat ou louée 
Autres: ensemble des services de second ordre: achats divers, travaux d'oc-
casions, dons, information, etc, 
Source: enqu~te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970, 
Faisant suite à cette recherche sur les divers entra tnements mo-
nétaires des organismes, il sera intéressant d'étudier les princiPaux cas d'é-
changes entre certaines unités coopératives et quelques localités. Ainsi, en 
/ 
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r'hoto 1- Taschereau, en Abitbi-Ouest, est le village qui bénéficie le 
plus de l'influence des chantiers coo~ratifs gr.!ce aux multiples emplois 
d 'hom.•nes et de machinerie qu'ils entrafnent et aux divers services (ga-
rages, h8tels, épiceries ••• ) qu'ils animent. · La F.R.c.c.o.Q. devient 
donc la raison d'~tre de Taschereau. Son activité y a fort bien rempla- , 
cé le ~le que connaissait jadis le canadien ~~ational dans la paroisse. 
( Photo J;C. Dorion, mars 1970). 
?hoto 2- L'exploitation foresti~re collective devient maintenant l'occu-
pation nremi~re de plus d'un village. Cela s'observe intensément, m3me 
en Abitil:J:i-Est. Rocheba.ucourt n'est qu'un exemple: il ne pourrait con-
na~tre la m~me vitalité sans les chantiers coopératifs. Vhoto J:-C. Do-
rion, ~ars 1970). 
-153-
a poendice E (pages 3.54 ~ 380) sont décrits quelques cas d'influence don-
née et reçue. Il s'agit d'une section cartogr aphique avèc quelques com-
mentaires. Une première série de six cartes renseigne sur la distribution 
des organismes qui dé pensent le plus au Nord-Ouest, sur les localités qui 
reçoivent cet argent de m~me que sur l'importance de ces a pports ~ chacu-
ne d'entre elles. Ainsi appara-!t l'influence sur les localité s de chacun 
des organismes suivants: F. R.c.c.o.Q. (administration et transformation), 
chantiers de Chazel, de Rousseau, de Ste-Germaine, des Pionniers et d'Au-
thier. 
Une deuxième sé rie de quatre cartes illustre les localités qui 
retirent le Plus, sur le plan économique, de l'organisation coopérative 
ainsi que les organismes qui versent cet argent, avec la taille de leurs 
entra-!nements. TI s'agit cette fois de l'ir.fluence de le-ensemble des 
coopératives vers chacune des localités suivantes: Taschereau, Ambs, 
Flouyn-~Joranda et -"Iaca!llic. 
'3 . Les entratnements h~mains directs 
La so:mne des dépenses évidentes des organis~1es concernés au Nord-
Ouest est imoosante; 1 'importance de l'occupation humaine semble '1 ·~tre 
un peu moi ns, surtout l orsqu'elle provient de facteurs autres que la main-
d'oeuvre r égulière. Afin de découvrir la somme globale de l'emploi r éali-
sé, il faudra aussi considérer les travaux occasionnels et les opérations 
de machinerie suPplémentaire qui ne font pas partie des travaux réguliers. 
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Nous avons voulu étudier l'occupatio~ totale sur une base d'hom-
mes-mois. Cette U.."lité est assez précise tout en l aissant une certaine 
marge oour parer aux imprécisions. 3ien entendu, certtlines de ces va-
leurs furent très difficiles ~ relever car, en général, dans les travaux 
occasionnels et mécanisés il s'agit d'ouvrages à forfait où la durée du 
travail n 'appara~t pas t oujours clairement. Pour les t~ches occasionnel-
les occupées par des non-membres, m~me si les valeurs sont plut$t faibles, 
nous avons le plus souvent recouru aux estimés fournis oar les personnes 
interviewées. Cepehda.nt, dans certains cas il fallut évaluer noùs-m~mes 
la période d'emploi en nous basant sur les salaires reçus. 
Aussi, nous avons voulu mieux connaître la durée de l'occupa-
tion des machines et par consequent de leurs opérateurs. Deux catégories 
d'activités mécanisées nous intéressent ici: celle du chargement et du 
transport des billes, qui se base sur la période de transport1 et celle 
du travail en for~t (construction de chemins, entretien ••• ) fait par la 
machinerie lourde qui, estimons-nous, occupe au moins un opérateur pen-
dant toute la durée de 1' exploitation forestière. Nous ne retenons cepen-
dant pas les services de ces travailleurs lorsque ceux-ci sont membres 
d'une coopérative,parce qu'ils se trouvent déj~ considérés comme employés 
réf!uliers. Cette dernière situation se présente particulièrement lors-
que la machinerie appartient ~ l'organisme (1). 
(1) Ces hommes furent comptés avec les travailleurs réguliers car ils 
sont membres ot sont occu pés pendant toute la durée des opérations. 
Leur salaire ttppara:tt également dans le bilan financier et nous 1 'a-
vons ajouté à celui de la production lors de notre étude sur les 
gains. 
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Il est certain que bien des chantiers n'ont pas réclamé conti-
nuellement les services de deux tracteurs - et de deux opérateurs - pour 
la construction et l'entretien des chemins,tandis que d'autres ne sem-
blent pas avoir retenu un seul tracteur pour toute la période. Donc, 
nous estiaons une moyenne d'un seul tracteur pour toute la durée des opé-
rations dans chaque or~a:nisme. En effet les données semblent converger 
vers cette moyenne et 1 ' i morécision qui en découle ne !Jeut bouleverser 
les résultats, d'autant plus qu 'ël.les comptent peu dans 1 'occupation humai-
ne totale. 
Quant à l'emploi d'une chargeuse et de son opérateur, nous avons 
cru assez exact de lui désigner la m~me période que celle occupée par le 
transport des billes. Encore faut-il connaître cette période de trans-
port (1). Le tableau 28 rapporte cette période en même temps que le nom-
bre moyen de camions oar chantier, calculé à :oartir du nombre mensuel absolu 
de ca~ons, tel que conn.u au èours de l'enquêu~. Ai.nsi, nous avons pu 
trouver l'occupation en camions-mois :aar chantier (2). 
L'ensemble des chantiers occupe 111. 5 camions en moyenne et offre 
317.1 camions-mois d'em!Jloi. Ainsi chaque camion bénéficie en moyenne de 
Ti~ Plus de précisions sn .,. la période de camionnage de m~me que sur le 
nombre total de camtons uar chantier auparaissent au tableau 8 de 
l'appendice D (page 35}) ·. 
(2) Il s'afSit toujours de l'occupation offerte, donc en auc\.m cas de la 
productivité. Nous ne tenons pas compte des charges transportées, 
des distances, de la capacité des camions, de la qualité des rou-
tes, des arr~ts à l'intérieur de la période de charroyage, susceo-






TransPort des bi lles vers les industries : durée du 
ca~ionna~e et nombre de ca~ons, 1 968-1969 
Chantier No!llbre moyen 
·-·-·---- -- -- --·-··----
Durée en Période de ca-
nionna~e en !lloi s de camions cRmions-mois 
Ste-Ge!'!!laine 2.75 12 33 
Les ?ionniers 3 12 36 
Rousseau 3 9 27 
Val-St-Gilles 2.75 4 11 
Chazel 3 18 54 
st-~·rathias 3.25 7 22.8 
Lan~?;uecloc 2.25 6 13.5 
Guyenne 2.75 2 5.'5 
Authier 3.75 10 37.5 
' {ont brun- Clé :ricy 2.5 4 10 




st- FP.lix 1,75b 3 c:;d . . _, 6.1 
St-Dominique 1 8 8 
Desoinassy 3.75b 2. sd 9.4 
-:-,el~"' 1 :rt 3. c;b 1. 5d 5.3 
Val-Senneville 2.5 .g 20 --·~-- - -..... 
~'otal lll.S 317.1 
a Le c~a'1tie:r de PP.m:ir.:ny tr'1''1 ~norte son bois à l'eau oa. r débardage. 
b Le camionnap;e, semhle-t-il, ne fut pas continu pendant toute cette oério-
de, :-nais nous n'avons pu :recueillir plus de précisions satisfaisantes. 
c ~sti!llé de l'auteur co!llorenant les ca!llions en~a~és et ceux du chantier 
m~me qui ont trans porté des billes pour le syndicat de st- Félix. 
d Il s'ap-it d'une évaluation 'J1Üsque le trans é)ort -f'ut Q~o S llr11 ~ ~)a r un.e e1'1-
t:renri..se or:i_,,P.e (l'aeheteur). 
-- --·------------ --------·- ----... --.. --------
Source: enauête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
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2.8 roois. Cette durée n'est oeut-~tre pas longue au niYeau de l'année 
totale, mais elle est réel lement intéressante pour un nombre respectable 
de camionnel1rs en cette partie de 1 •année. 
Les chantiers qui présentent le plus de cami.ons-mois sont ceux 
de Chazel (54 camions-mois), d'Authier (3?.5 camions-mois), des ?ionniers 
(36 camions-mois) et de Ste-Germaine (33 Ca"!lions-mois). flarrni le groupe 
des syndicats, un seul offre un emploi important, c'est celui de Val-
Senneville (20 camions...;mois)'. Bien entendu l'intensité du camionnage 
n'est oas la m~me _oartout. Ici nous n •avons pu rapporter tous les arr~ts 
survenus dans cette opération et l'occuoation ne peut ~tre tout à fait 
prooortionnelle au volume de bois transporté. 
Connaissant maintenant l'occupation supplémentaire apportée par 
les opérations mécanisées, par les travaux occasionnels (1), de m~me que 
celle attachée à la main-d'oeuvre réguli~re totale, il est possible d'ob-
tenir un aPerçu plus juste encore de toute 1 'influence humaine directe 
des coo~ratives foresti~res au Nord-Ouest (2). Le graphique ? présente 
l'occupation humaine entra1née par chacun des chantiers. Le secteur de 
la transformation et de l'administration de la F.P.c.c.o.Q. n'apparaft 
pas sur cette figure à cause de son importance démesurée (1,54? hommes-
mois) par rapport au chantier le plus élevé en hom..mes-mois s Chazel (425 
~ La durée a été obtenue soit directement des responsables, soit au 
moyen d'une conversion du salaire en temps de travàil. 
(2) Les quelques opérateurs de camions semi-remorques pour les expédi-
tions de bois d •oeuvre (à partir des scieries) ne sont pas inclus. 
Le nombre de ceux qui résident au Nord-Ouest est réellement trop 






EXPRESSION EN HOMMES-MOIS DE LgiNFLUENCE HUMAINE DIRECTE DES CHANTIERS COOPÉRATIFS ; 1968-1969 
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. hommes-mois). L 'influen<:e aooortée par les différents grou_oes d 'organis-
mes se voit au graohique 8. 
Si nous examinons simultanément les rangs d'importance des chan-
tiers qui oaraissent aux graphiques 6 et 7 (_oages 146 et 158) pour étudier 
la corrélation entre les deux séries, nous notons qu'il existe une gran-
de relation entre le tot.-al des dépenses effectuées dans les unités et 
l'occupation totale foUrnie par chacune d'elles. Le chantier de Chazel 
arrive au premier rang dans les deux séries, si nous excluons évidemment 
la transformation et l'administration de la F.R.c.c.o.Q. Val-Senneville 
~arde aussi la m~me place, soit le 15e rang sur 17 localités. Huit chan-
tiers n'ont qu •un seul ra.ng de différence entre les deux séries et trois 
autres en ont deux. 
Ceci démontre l'interrelation entre les séries et une certaine 
exactitude dans la compilation des données, autant _oour les dépenses que 
pour l'occupation humaine. Quatre chantiers affichent cependant un écart 
de 3 ou 4 places entre les deux séries. Eh effet les unités de St-Félix 
(4 places), de St-Dominique (3 places)et de Rivière-Davy (3 places) pré-
sentent une occupation humaine plus forte comparativement à leurs dépen-
ses. Seul le chantier des Pionniers (4 places) affiche des dépenses éle-
vées par rapport à l'occupation entra1née. Il faudrait examiner de mul-
tiples facteurs (co~t et efficacité de la machinerie, salaires des tra-
vailleurs, achats importants dans l'année, accent sur les hommes ou sur 
la mécanisation, machinerie oossédée par le chantier ou louée, etc.) pour 
expliquer ces quelques écarts. 
EXPRESSION EN HOMMES-MOIS DE L'INFLUENCE HUMAINE DIRECTE DES UNITËS COOPËRATIVES, 
PAR GROUPE D'ORGANISMES ET POUR L'ENSEMBLE 1968-1969 
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Dans l'ensemble les chantiers offrent 3,079 hommes-mois de tra-
vai1,d'une façon directe. Les syndicats s'attribuent 618 ho~~es-mois tan-
dis que les associations entratnent 2,461 hommes-mois. On constate en-
core ici la nette dominance de ce dernier groupe. 
Chazel est 1 'u."'li té qui distribue le 'ÜUS (1+25 hom.mes-~ois); elle 
est suivie d'assez loin oar celle de ?.ousseau (294 hommes-mois). Le syn-
dicat de St-Dominique donne l'occupation humaine la plus forte en prenant 
la hui ti ème olace avec 178 ho!lL'lles-mois. Les dernières po si ti ons revien-
nent aux cinq autres synd~cats avec 125 ho~'Jles-mois et moins chacun. 
plus faible est celui de 3elcourt qui n'occuperait en valeur que quatre 
hom"'!es pendant douze "'lois • 
.Si. nous ajoutons ~. ces données celles du secteur de la transfor-
mation (1,547 hommes-mois), le total de l'influence humaine directe se 
chiffre à 4,626 hommes-mois en 1968-1969. Ceci re~résente du travail 
pour près de 4oO ho!'TL'Jles pendant 12 mois. Cet entra:tnement est remarqua- , 
ble, n~me à l'échelle de tout le Nord-Ouest, mais il prend surtout une 
imoortance considérable dans plusieurs petites paroisses rurales qui se 
sont tournées vers l'exploitation coo~rative forestière, qui font face 
à une 9énurie èe ressources autres que le bois et où le chômage est me-
naça.nt. C'est le travail régulier qui prend partout la olus large part. 
:3nsuite, l'emploi lié à la machinerie supplémentaire engagée reste habi-
tuellement plus important que cel pi entra:tné par les travaux occasionnels. 
Il est maintenant possible de partager toute cette influence 
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bien présente dans le vaste bloc triangulaire Roquemaure - ~mos - Val-
l-'a radis. L'axe Val- St-3illes - Taschereau reçoit une durée d'emploi 
vraiment remarquable; elle se partage comme suitt 
Taschereau 
St- ···~athias : 
Val-st-Gilles r 
.ti.uthier 
1,155. 5 ho!llmes-mois 
200 . 5 hommes-mois 








Plus on s'éloigne de cet axe, plus l'inf'luence provenant des em-
plois créés diminue. Elle décline rapidement à l'est et au sud tandis 
que la baisse reste olus graduelle à l'ouest. Ainsi l'occupation humai-
ne est perceptible, mais modérée,de St-Vital à St-Laurent et diminue da-
vantage lorsqu'elle atteint Nonnétal, St-Lambert et Dupuy avant de dispa-
rattre au nord-ouest du lac Abitibi. 
A l'extérieur de ce triangle actif' se détachent quelques locali-
tés d'oÙ proviennent des membres, des travailleurs spécialisés et de la 
machinerie engagéec Rouyn-Noranda, Cléricy, Montbrun, Rémigny, Val-d'Or, 
Val-Senneville, Selcourt, Senneterre, Rochebaucourt et Despinassy. Tou-
tes ces places, légèrement retirées à la Dériphérie, ne reçoivent pas plus 
de 76 hommes-mois, à l'exception de Hontbrun (110.5 hommes-mois). 
Il est assez évident que les chif'fres de l'occupation globale 
pour les localités et ceux des sommes totales d'argent reçu ne peuvent 
conna!tre la même importance relative ou du moins le m~me rang si on les 
ordonne selon leur valeur ~ropre. En ef'fet, les localités qui ont four-
ni de la machinerie (achat ou emploi de camions, tracteurs ••• ), des pièces 
et du carburant n'ont pas nécessairement bénéficié d'une grande influence 
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humaine 9our autant. Ces localités se trouvent souvent déclassées sur le 
plan de l•occuoation humaine par rapport à celui des dépenses (carte 15). 
C'est exactement le cas de Val-d'Or, Amos, Rouyn, La Sarre, Evain, St-E-
tienne, Béarn, ainsi que de "l'extérieur de la région". 
D'autre part, certaines localités connaissent un bien meilleur 
rang lorsqu 'il s'agit de l'emoloi que lorsqu 'il s'agit des dépenses fai-
tes chez elles. C'est le cas d 1 Authier, de .St-'·""athias, de Val-St-Gilles, 
de t·fontbrun, de P.émigny, de Guyenne et de Belcourt. Pour ces localités, 
le oremier facteur d'influence est l'emploi de main-d'oeuvre régulière 
plus que toute autre activité. 
c. L'influence hu.maine relative 
Cet ex9osé sur l'occupation humaine permet de voir d'une façon 
analytique puis synthétique l'impact, non pas économique mais plut8t so-
cial, qui arsit grandement dans la consolidation d'une vaste partie du 
~Jo rd-Ouest. Il s'agit cependant d'une étude présentée en donné es a bso-
lues. C'est uourquoi, à partir des compilations déjà réalisées, nous 
voulons maintenant découvrir l'importance relative de tels emplois en-
tra'tnés par les organismes coopératifs dans les circonscriptions du Nord-
Ouest par rapport à la main-d'oeuvre maximale de chacune d'elles • 
.Signalons tout d'ahord nos premières difficultés. Nous ne pos-
sédions pas de données ultérieures à 1966 pour les groupes d'~ge et il 
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fallait connattre la oossi'Jilité en main-d'oeuvre. ···Tous avons donc rele-
vé le no11bre d'hom'!les âo.:és de 20 à 64 ans inclusive'!lent (l. "'.3., 1961S), 
c'est-à-dire tous les hmr"''es oui oourraient travailler, en supoosant une 
situatio"l idéale (1). Ensuite, toujours selon le recensement de 1966, 
nous avons cherché le pourcentaF;e cle ces travailleurs possibles par rap-
port à la population de la m~me année. Grâce à ce pourcentage et connais-
sant la population de 1969 (2) il fut facile d'estimer le nombre possible 
ou max:imœn de la main-d'oeuvre masculine dans la situation actuelle (3). 
Ce nombre de travailleurs Possibles f'ut calculé oour chacune des munici-
Palités distinctes oro.;anisées (carte de base, page63), pour chacun des 
:rercrou)r-:•nents déjà cités et oour l'ensemble du territoire non organisé 
d' 'b't'h; fi•) 
."1. 1 1.~ ....... . De m~me nous avons calculé un oourcentaq;e oour le terri-
(1) ~Jous n'avons pas tenu compte de la >nain-d'oeuvre féminine car son 
nombre d'effectifs aux coopératives reste régligeable. 
(2) '··'inistère de 1 'Industrie et du Co>n"'!erce, bureau de la Statistique 
du Québec. Rénertoire des munici nalités. Québec, 1970. 
(3) On suppose que le nourcentage de la main-d'oeuvre par raoport à la 
oooulation totale ~este le m~me en 1969 qu'en 1966. 
(4) m i'açon à créer un cadre comiJarable à celui que nous possédions dé-
jà, nous avons dû ::;rouper certaines données provenant des recense-
ments ou des sec1··r,tariats 'llUnicipaux, conformément aux groupements 
déjà effectués (exemple: Amos, Privat et Taschereau ••• ). D'autre 
oart, ne oouvant olus diviser les municipalités déjà existantes, nous 
BVO!"S rn remettre i.Jaferté À. Prjvat et St-'>Iatl:ias à. ''~'élca.rdc. Pourtant 
nous aVOYlS laissé les effectifs de St-liTazaire, Petite localité à Che-
val sur la limite cantonale "'3erry - 't'!'Pcesson, en totalité à la cir-
conscription de Trécesson (la limite nord de ce comté fut légèrement 
re~ontée pour nos besoins). 
De olus, le recensement traite d'une seule 9ièce tout le terri-
toire ·1on oro.:anisé du comté d'Abitibi (et non du territoire d'Abiti-
bi) sans èistinction des cantons ou des endroits habités. Il faut 
1 
donc l'env" ·;-'lç:;er globalement nous aussi. Cependant, une telle pré-
sentation reste valable ouisque les cantons (en territoire non or,?.:a-
nisé abitibien) où se retrouvent ries t-ravailleurs coopératifs sont 
presque les seuls ~a'8it.6s. Ceci :1 permis la co"Joaraison de tous les 
travailleurs oossibles de ce secteur non ora:anisé avec les effectifs 
coooératifs. "~en enten..::~u, ..,,..,,Jf': avons f'ait fi~:mrer cet indice inté-
r"lssa"lt (2;~ r)our 'lille) seulement oour les localités qui ont fourni 
de la rnain-d 'oeuvre aux cooPératives. 
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taire non organisé du Témiscamingue et nous avons éc:r,alement trouvé le 
chiffre de la ~d:tin-rl 'oeuvrA oossible en 1969 dans l a canton de Pé'llign:v 
(1), le seul lieu non-constitué en municipalité qui nous oréoccu~e ac-
tuelle'l!ent dans ce comté. 
% r:;énéral, on constate que ce nombre absolu de travailleurs 
masculins n'a pas tellement changé dans les circonscriptions entre 1966 
et 1969. Il est vrai que la population n'a presque pas augmenté; elle 
a m~me di'llinué en quelques endroits. 
Les résultats obtenus pour les localités directement influencées 
sur le olan humain sont de 402 pour mille (Taschereau) ~ O. 3 pour mille 
(Pouyn-Noranda) (2). On constate donc une grande disparité entre les in-
dices. Certains sont considérablement élevés; d'autres sont ~ peù près 
(1) Il faut supposer, faute de plus de prec2s1ons, que le pourcentag:e de 
la main-d'oeuvre possible du canton de Rémigny est le m~m~ approXi-
mativement, que celui de tout le territoire non or~anisé du comté de 
Témiscamingue, soit 23. 5%. On peut emprunter le pourcentage de l'en-
semble du secteur non organisé, mais il faut absolument nous baser 
sur la population du canton de Rémigny pour conna:ttre la main-d'oeu-
vre Possible et non sur celle de tout le territoire. Tl ne s'agit nullement de la m~me situation qu'en Abitibi oùla plu-
P'IJTt des localités du territoire non organisé sont influencées par les 
coopératives. c~ proc~dé, appliqué au Témiscamingue, fausserait l'in-
fluence relativ<~ dans le canton de Rémigny. Eh effet, quel aurait 
été le ooids de l:l.émign:.r et de son faible nombre de travailleurs com-
oarative'l!ent au total du territoire non organisé du comté (8,784 oer-
sonnes en 1969 et environ 2,064 travailleurs). Ce poids, pour R.émigny, 
calculé .<:;.:üon les hommes-mois, aurait été encore ~lus faible et pour-
tant 1 'influence dans la narcisse est bien visible. 
Sachant qu'en 1966 une population de 165 personnes habitait la 
municioalité de Rémigny, on y retrouve une possibilité de 39 travail-
leurs (23. 57'n en 1969, soit 465 hommes-mois possibles contre 62.25 
hommes-mois entra:rnés par le chantier coopératif. Ainsi1 une ~lace in-
téressante lui revient par son indice d'occupation relative, 134 pour 
mille. 
(2) Les rapports sont présentés en indices pour :r~ille afin de ne ~s uti-
liser des fractions trop minimes. 
- - · .. -------- --- -----
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insignifiants. Il est vrai que nous avons d'abord retenu tous les hom-
mes de 20 l 64 ans, mArne si certains sont étudiants, invalidés •• • De plus, 
la comparaison est faite en considé r ant une situat i on i déale de douze mois 
de travail par année; elle n'accorde donc en principe aucun ch8mage tern• 
poraire. Cependant, lorsqu'il s'agit des coopératives nous nous limitons 
strictement l l a période de travail dans les unités . 
La carte 16 :apporte cette occupation relative et permet de juger 
beaucoup mieux de l'impact, de 1 'influence réelle dans chaque circonscrip-
tion par rapport l sa main-d'oeuvre possible ou l sa population totale. 
Encore ici, la tranche Taschereau - Val-St-G.illes émerge clairement. Eh 
effet, ce sont des localités en général peu populeuses, mais qui reçoi-
vent relativement beaucoup. C'est un apport direct qui concerne l'emploi 
de la. main-d •oeuvre et dont le poids se signale fort bien ici. 
On note une dégradation de chaque c8té de cet axe. Bien entendu1 
subsistent encore des points détachés qui perçoivent bien l'influence des 
organismes c Rémigny, Roquemaure, ste-Germaine, Trécesson, St-Félix et 
Belcourt. Il s'agit encore de places qui n'ont pas un nombre élevé de 
main-d'oeuvre possible mais qui bénéficient d'un emploi satisfaisant dans 
les chantiers coopératifs. 
Une certaine typologie se dégage. D'abord un groupe favorisé avec 
un indice de 104 et plus appa.ra:ft. Ehsuite,la catégorie intermédiaire, 
c'est-l-dire celle qui reçoit une influence moyenne, affiche de 28 à. 86 




INDICE D'OCCUPATION RELATIVE 
HOMMES-MOIS DE TRAVAIL ENTRAINÉS P'AR LES COOP'ERATIVES 
FOitESTI!RES, PAR 1,000 HOMMES-MOIS POSSIILES,* 1961-1969 
EXTÉRIEUR 
DE LA RÉGION 
20 JO Milles 
LÉGENDE 
INDICE POUR MILLE 
(~~~~~~~ Moins de 2 
~ 3 22 
we 28 Indice moyen pour le . territoire non organisé 
de l'Abitibi 
we 29 86 
~ 104 - 402 
* Toute main - doeuvre masculine de 
20 à 64 ans inclusivement 
J .-C. Dorion 
Source: uAte de 'auteur 
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22 nour mille et IT!oins. 
Svirlemment Taschereau arrive nettement en t~te oar son emoloi de 
main-d'oeuvre (tableau 29). C'est la localité oui de'T!ande le olus d'hom-
mes et cela 1 nendant toute l'année. Son indice s'affiche au nremier rang; 
il sig;nifie qu'environ 40 ~'.~ de la possibilité d 1 er1ploi aue révèle 'Taschereau 
est occupée oar les coopératives forestières. 
Bien entendu, la Fédération, notamment par ses activités de trans-
fo!'mation, constitue le orin ci nal 11 eM.ployeur" parmi les organismes. Elle 
orésente également, sans beaucoup de doutes, la première source de revenus 
oour la paroisse. st, ici1 nous ne retenons pas tous les autres entra!ne-
ments indirects qui sont rattachés à cet emploi coooératifc commerce, 
hôtellerie, entretien des che"'lins, services d •essence ••• 
F'articulièrement dans le cas de Taschereau, le but que s'était 
oro Posé la Fédération en s'Y installant, a réellement été atteint. Quant 
à la ville de :~acamic, qui héberge également une scierie, elle pourra 
peut-~tre s'améliorer au cours des années à venir pour la durée de l'em-
ploi, mais son importance relative, considérant un plus grand nombre de 
travailleurs possibles chez elle et tm rôle moins remarquable des oPéra-
tions coo pératives, ne pourra jamais atteindre l'indice que détient Tasche-
reau. 
Les onérations de sciage, ajoutées à celles d'un chantier coopé-
ratif satisfaisant, ont aussi aidé une autre paroisse d'une façon sensi-
ble en 1968-1969: celle de Val-St-Gilles. Son indice aurait été plus 
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TASLEAU 29 
l..ocalités :nontrant les plus forts indices d'emploi aux 
coo_oératives, r elativement à leur oossibilité 
~aximale de main-d'oeuvre, 1968-1969 
--·--------·----·-·· -----------
Localité f\Tombre d'hommes-mois 
2, ilX coopératives uossibles (19b'>') 
Indice 
.Jour :nille 
·~asc~ereau 1,155.5 2 ,877 
Val-St-Silles 179.5 826 
Authier 173.0 1,245 
-q• • 
. .e:nJ.q;ny 62.25 465 
St-Ja.nvier 149.5 1,319 
l:?oquemau:re 210.2.5 2,028 







élevé encore si le sciap: e s' '' était installé définitivement au lieu ne 
disoara!tre. En effet, les coopératives y ont occupé ~)rès de 22:'~ de tou-
te la "!lain-d'oeuvre possible. C'était probablement la meilleure source 
de revenus dans la oaroisse, m~me si pour plusieurs elle ne présentait 
qu'une activité d'apooint. Aujourd'hui encore son importance est consi-
dérable en déoit de cette baisse subite. 
Sien entendu la uossibilité de '~aschereau est relati vemen:t for-
te tandis oue celle de Val-St-Gilles devient relativement moyenne, comme 
celle d ' .Authier. Roquemaure, le berceau des chantiers coopératifs au Nord-
Ouest, et St-Janvier présentent aussi des données moyennes et leur effi-
cacité coopérative se situe resoective:nent à 104 et 113 pour mille dans 
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le domaine de 1' e'!loloi. 
Quant ~ Rémi :sny, abordé un peu différem>nent à cause de sa faible 
pooulati.on, déclare u.ne possibilité limitée de travailleurs. Son i nfluen-
ce relative s'estime à 134 pour mille; le chantier constitue probablement 
le orin ci pal 11 el'lployeur11 de la localité. Encore au Témiscamingue, on sait 
qu'un chantier fonctionne ~ ~~re en 1969-1970, olus au sud, et qu'un im-
oortant complexe cooPératif op~re ~ ?éarn en 1972. On esp~re donc qu'ils 
conna:ttront bient$t dans leur milieu le m~me impact que le chantier de Rémi-
~Sn:v ou d'autres cha..."ltiers abttibians. 
Dans l'ensemble ces indices demeurent peu élevés, mais l'influen-
ce décelée se rév~le quand m~me intéressante pour ces paroisses économi-
quement marginales, ne connaissant que de rares emplois de plus de 8 mois 
et un ch~mage élevé. De ,?lus, le revenu net des autres occupations or-
dinaires ne semble 9as atteindre celui qu'offrent les coopératives fores-
ti~res. 
Si nous avions pu tenir compte de chacune des localités du ter-
ritoire non organisé pour cet impact relatif, nous aurions sans doute pu 
inclure certaines d'entre elles dans la catégorie supérieure des indices, 
par exemple: Guyenne, :·1ontbrun, St-Dominique, Villebois, Beaucanton, Val-
f a radis, St-Eugène ••• ; du moins, elles figureraient avec un indice plus 
élevé que celui qui lEnlr a été attribué. 
Dans le ~rouoe intermédiaire de l'influence relative, on distin-
::<ue Geux caté :,ories (tableau 30). Certaines localités héritent d '1me for-
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te incidence absolue, mais la troo grande possibilité de mai n-d 'oeuvre 
ne leur cermet oas d •atteindre un indice olus élevé. C'est le cas de 
'l'ré cesson, Ste- J.ermaine et surtout de l"'acarnic et du terri toi re non or-
,ccanisé abitibien, Les autres localités de cette catér;orie présentent 
un nombre d 'homrnes-mois coopératifs plus faible, mais d •autre part elles 
doivent faire face à une possibilité moyenne de rnain-d 'oeuvre (St-Vi tal 
et 8elcourt) ou m~.me forte (St-Félix et Ste-Rose). Ce qui explique leur 
indice peu élevé dans ce grouoe. 
'rAlLEAU 30 
Circonscri•)tions orésentant un indice intermédiaire satisfaisant 
de l'emoloi aux coopératives, relativement à leur 
0ossibilité maximale de main-d'oeuvre, 1968-1969 
:oca1ité ou 
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r."') riernier o:rouoe ri~ localités recoi t tr'ès qeu d'influence re-
lat:i.ve sur le olan hu.,ain (tableau 31). Q;u:.e lwes-u..l'les cenendant offrent 
une som"!le itn~:te ri 'horr."!les-"lois de travail cooppt'atif, mais lettr emorise 
au ni veau local reste Minime ~ cause du trop fort potentiel de mai n-d 'oeu-
vre. C'est le cas d'Amos, de La Sarre et de Val-d ' Or. Les autres cir-
conscri 8tions connaissent plutôt une faible influence humaine qui n'est 
toutefois pas né gli<seable1 surtout pour l~s .oetites localités comme t'al-
"lla:rolle, Ste-Claire, :3t- Lambert , Dupuy, Launay et 3éarn. 
Localité 
TA3LEAU 31 
Localités orésentant un faible indice d'emploi aux 
coonérati ves. relativement ~ leur possibilité 
'llax:imale de mai n-d 'oeuvre, 1968-1969 
aux coonJratives possibles (l96G) 
-- . ·······- --- .. -- --.. -·-- -.. -· ....... . ----·-·- ·-------~- .... ---
Ste-Claire 39 1,7RB 
Saunay 15.5 1,035 
.st- La'"'! ~ert 19.25 1,474 
:-'alma rolle 43.25 3,598 
Du ou y 18.75 2,696 
Amos 161.5 27,17.5 
".::>éarn 14.75 2,316 
st-Laurent 6.75 1,200 
La. .Sarre 57.75 17,492 
Val-d •or 83 .25 56,004 
:-rormétal 6.5 6,066 
Senneterre 2.5 7,021 
















- -------· .. -;;;--·- .. --·--·-· 
novembrü '19b9:mars ;- ---·-- .. ~ Source : enquete de l'auteur, 1970. 
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Cette derni~re analyse, par sa formulation et les valeurs dont 
elle tient compte, présente un autre aspect synthétique de l'influence. 
C'est peut-3tre la plus réaliste dans le contexte régional. Elle permet 
de dégager le poids des coopératives foresti~res dans les localités, d'es-
timer leur impact sur le plan humain. 
Donc, pour conclure, l'influence est évidente. En Abitibi elle 
s'étend actuellement dans la tranche nord. La plupart des coopératives 
agissent avant tout au niveau local, mais quelques-unes des plus vigou-
reuses tendent ~ régionaliser davantage leurs entreprises afin de deve-
nir plus actives industriellement et sans doute plus efficaces. Pour 
elles, le fusionnement et la consolidation des unités deviennent quelque 
chose de réalisable et de rentable l l'époque présente. 
Parmi les entra!nements étudiés nous avons relevé des éléments 
forts et d'autres qui n'agissent que faiblement. Certains dé1110ntrent un 
apport considérable tandis que d'autres ne présentent qu'une incidence 
limitée. Parfois l'influence réalisée correspond réellement au montant 
global émis; souvent, elle n'est proportionnée qu•l une fraction de cette 
somme, surtout lorsqu'il s'agit de ventes, de cotisations, etc. 
Il est probable que dans les années ~ venir le mouvement coopé-
ratif étendra son action en Abitibi-Témiscamingue, ce qui augmentera vrai-
semblablement son influence absolue et, dans bien des localités, son in-
fluence relative. On peut croire que d'autres unités na!tront et que 
certaines déj~ existantes développeront davantage leurs facteurs d'entra!-
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nement tels que leur demande de service divers, de machinerie forestière 
(1), etc. En effet, si les facteurs qui engendrent cette influence (cou-
pe, sciage, transport, marché ••• ) se développent encore et si les autori-
tés ••extérieures" se montrent favorables, nul doute que l'incidence glo-
bale des coopératives forestières du ~!ord-Ouest s•accro!tra sensiblement 
dans Q~ avenir rappro ché. 
(1) La Fédération vient d •acquérir quelques camions semi-remorques pour 
le transport ~ l'usine des bil les en longueur. 
Troisi~me partie 
LES AGENTS DE L' INFLUB:NC:~ DES 
UNITES COO?ERATIVES 
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L'ini~uence que nous venons de relever découle de certaines ac-
tivités ou facteurs qui existent obligatoirement. Il devient nécessaire 
dans cette partie complémentaire de distinguer, dans une premi~re étape, 
les principaux facteurs internes ou dépendants qui enge~drent ces entrat-
nements. Ceux-ci consistent en activités d'approvisionnement, de trans-
formation et d'écoulement de la production. Si ces facteurs n'existaient 
pas, il n'y aurait, bien entendu, aucune infl uence entratnée et cette é-
tude n'aurait pas eu sa raison d 1 Atre. S'ils existaient autrement, dans 
certains cas, leurs effets s'en trouveraient grandis. 
D'autre part, on reconnatt en mAme temps des facteurs externes 
ou indépendants qui touchent cette incidence, mais de l'extérieur. Ils 
peuvent la favoriser ou la limiter et nous devrons les considérer, du 
moins bri~vement, m~me si leur présence n'engendre rien en 9lle-m3me et 
si leurs effets sur les organismes restent toujours difficiles ~ préciser. 
I. LES FACT::WRS INT3.R.'IJES LIES A LA l~TIERE PREN:IERE 
A. La tenure des terres et les droits de coupo 
De telles variables sont directement liées aux volumes des coupes. 
Nous avons déj~ parlé de la répartition et de la tenure FSénérale des for~ts 
au Nord-Ouest (par,es 33 ~ 38). Or, las modes de tenure qui affectent le 
plus les chantiers coopératifs sont la for~t domaniale principalement (en-
tendue au sens limité de réserve gouvernementale) et les terrains vacants. 
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La for~t domaniale de La Sarre fut instituée très récemment (17 
avril 1968 par l'arrêté en conseil numéro 1226) et offre une possibilité 
annuelle de lOO millions de p.m.p. (224,500 cunits). Ajoutons que la fo-
r~t domaniale de lVJ:atagami fut aussi créée dans la m~me année et présente 
une possibilité annuelle de 142 millions de p.m.p. On reconnaît que ce 
mode de tenure forestière offre plus d'avantages que les terrains vacants. 
La tache administrative devient moins complexe; les permis de coupe sont 
mieux adaptés pour l'industrie du sciage et la stabilité dgs chantiers, 
sont plus importants et encouragent le fusionnement d'uni tés de travail. 
Eh effet, tel que déj~ mentionné, on y trouve une plus ~rande sécurité 
puisqu'il s'agit d'une entente signée pour quelques années à l'avance. 
On sait que les for~ts domaniales sont des rése~-es spéciales 
pour les besoins de l'industrie forestière. Ces terres sont alors admi-
nistrées par l'Etat qui peut, comme dans le cas qui nous intéresse ici, 
conclure avec l'industriel une convention par laquelle il consent, dans 
la période jugée suffisante pour assurer la stabilité de l'industrie 
concernée (période renouvelable de 10 ans),~ lui céder en droit de coupe 
une quantité déterminée de bois sur pied à m~me cette for@t. 
Autant d'avantages n'existent pas avec les for~ts vacantes. 
Leur principal handicap semble ~tre de ne permettre que des permis spé-
ciaux d'exploitation ne dépassant pas 300,000 pieds cubes ou 1.5 million 
de p.m.p. (depuis l~l1 pour une durée théorique de 12 mois) (1). Ce sys-
(l) Il s'agit du volume annuel maximum autorisé lorsque les bois sont des-
tinés ~ une scierie dont l'opération se révèle économ:l.quement indis-
oensable oour la survie d'une localité voisine. (ministère des Te:r-
~es et Fo~Ats. Exposé sur l'administration et la gestion des terres 
ouhligues. Québec, 1965. P. 58). 
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tème reste plutat précaire. Il ne peut assurer la stabilité d'une entre-
prise fox-estière et encore moins un aménagement rationn,3l. 
Chez ces deux tyoes de tenure le tarif des droits de coupe est 
cependant le double, pour les exploitants commerciaux, de celui exigé 
des concessionnaires forestiers. En effet ces premiers bénéficiaires 
n'ont pas~ défrayer en supplément, des primes d'affermage, de frais de 
protection, d'aménagement, etc. Leur tarif se présentê comme suit pour 
les essences qui nous intéressent le plus et lorsqu'elles sont destinP.es 
au scia<J.:e avec une lon,:r,ueur oe billes àe 8 ~ 20 nl.eds: 
sapin et épi.nette: $8.00 du 1,000 p.m.p. 
pin gris (cyprès): $6.50 du 1,000 p.r.J..Do 
tremble $6.00 du 1,000 p. m. p. 
?our les frais de mesurage il faut ajouter $1 du 1,000 p.m.p. 
Ainsi la F. R. c. c.o.Q. dut payer en 1968-1969 la somme de .$270,000 en droits 
de coupe pour le bois qui approvisionne ses scieries. Ailleurs, Rivière-
Davy paya $55,028 pour ses droits, St-IX>minique, ~ 28,093, et St-Félix 
$17,410 (1). 
Au total, onze chantiers coopératifs coupent cians les for~ts 
domaniales, dont trois dans celle de )1atagami. Quatre syndicats coupent 
en terrains vacants tandis que Guyenne exploite encore sur des terres de 
(1) Les parmi s de coupe ou d 1 exploitation pour ces chantiers, comme pour 
bien d'autres, ne sont accordés que sur présentation du contrat de 
vente signé avec l'industriel qui assurera +a transformation. 
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colonisation et Montbrun, sur une parcelle des réserves cantonales (1). 
Evidemment, ces deux derniers types de tenure sont dépassés au-
jourd'hui. L'un, par son origine, se distingue des autres formules d'ex-
ploitation foresti\re et rel\ve encore du minist~re de l'Agriculture et 
de la Colonisation, mais pour d'autres fins que celles r6ncontrées l 
Guyenne. L'autre, celui des réserves cantonales, désire d'Qbord pourvoir 
aux besoins domestiques en bois de chauffage et de construction afin de 
suppléer au manque d~ bois des cultivateurs et colons de certaines régions. 
Toutefois, én 1969, l'Etat accorde, pour d'autres fins , des permi.s de 
coupe n'excédant pas 15 cordes ou 1,000 pieds cubes dans ces réserves. 
Ceci ne peut certainement pas assurer efficacement la stabilité 
d'une entreprise moyenne. On esp~re donc que des modifications satisfai-
santes et réalistes continueront d1 3tre apportées pour une meilleure ex-
ploitation foresti\re en dehors des for3ts domaniales, sur les terres pu-
bliques et privées. 
Des précisions sur les cantons et les secteurs de coupe de chacun 
des chantiers apparaissent au tableau 1 de l'appendice F (page 383). D'au-
tre part l la carte 17 figurent des informations génér&les sur la prove-
(1) En r~serves cantonales, le tarif des droits de coupe est identi-
que A celui des concessions, soit deux fois moins élevé que celui des 
for3ts d~maniales. Les frais de mesurage restent l la charge de l'ex-
ploitant. Les r'serves cantonales sont cependant disparues en 1972 
pour 3tre remplacées par des for3ts cantonales, beauco':lp plus adéqua-
tes pour l'approvisionnement en bois de sciage. 
Pour l'exploitation sur les lots de colonisation de Guyenne, on 
a payé $1,600 en droits de coupe (pour le bois destiné au moulin de 
Press) et $2,805 l un membre de la paroisse pour le mesurage. 
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nance approximative des bois, sur l'importance des couoos et sur les es-
sences récoltées oar chantier. La destination des bois vers les centres 
de transformation et le volume transformé par les scieries de la F.R.c.c.o.Q. 
y apparaissent également. 
B. L'exploitation forestière des dernières années 
Toute évolution dans l'exploitation forestière est bénéfique pour 
l'influence globale. Bien entendu la possibilité d'augmentation des quan-
tités s'explique et s'impose par la venue croissante de l'équi pement méca-
nisé, par la consolidation des chantiers, par la récente pos~ibilité de 
permis plus élevés de coupe et enfin par 1 'ensemble des exigences indus-
trielles. 
Des huits chantiers qui transforment leur bois aux scieries de 
la l<edération (tableau 32), celui de Chazel conna:tt la plus rapide évo-
lution. Il a plus que doublé. son exploitation en trois ans avec une aug-
mentation de 4.3 millions de p.m.p. (billes). Les autres chantiers ont 
aussi évolué plus ou moins sensiblement; par exemple, l'association d'Au-
thier affiche une hausse de 1.6 million de p.m.p., St-Vathias, de 1.2 
million, .Ste-Germaine, de 0.8 million et La.m;uedoc, de O.? million. C'est 
peut-~tre un indice du comportement futur des unités, d •auta.nt plus que 
1 'accroissement des vol1L'1les paratt assez régulier (augmentation de 5,018,570 
p.m.p. d ·~ 1966 à 1967 et de 4,964,570 p.m.p. de 1967 à 1968). 
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TABLEAU 32 
Volume des bois destinés aux scieries de la F.? .• c.c.o.Q,, 
par chantier fournisseur, 1966 à 1969 
Chantier 1966-1967 1967-1968 1968-1969 
Chazel a 
(p.m.p,) (p.m.p.) (p. m. p.) 
3,206,336 5,328,513 7,541,474 
Rousseaua 4,500,000 b 4,685,808 5,097,835 
Ste-Germaine 3,449,684 3,971,609 4,228,532 
Pionniers 3, 500,552 3,715,013 4,079,830 
Authier 2,260,961 3,305,700 3,880,070 
St-Hathias 1,584,805 2,066,501 2, 765,157 
\f al-st-Gilles 1,250 ,ooo b 1,348,127 1,609,203 
Languedoc 841,833 1,334,195 1,571,935 
Total 20,594,171 2.5, 755,466 30,720,036 
a Pour les années précédant le fusionnement des chantiers, nous avons 
quand m~me totalisé les coupes des unités ayant servi à former l'or-
ganisme actuel, de façon à obtenir des données comparables. ?ar ex-
emple, pour 1966, nous avons fait la somme des coupes de st-Janvier 
et de 3t-Eug~ne oour obtenir un total pouvant ~tre comparé à celui de 
Chazel en 1968-1969, etc. 
b Volume approximatif de coupe. 
Sourcea 1966-1967 et 1967-1968s F.R.c.c.o.Q. 
1968-1969s bilan financier des organismes, 1968-1969. 
Les autres chantiers, en syndicats ou affiliés , sont contraints 
de desservir des industries autres que celles de la Fédération, mais ont 
aussi bénéficié d'une évolution semblable (tableau 33). Guyenne a dou-
blé sa production; st-Dominique l'a accrue de 1.6 million et Val-Senne-
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t'hoto 3·· Voici le campement d'un im portant chantier coopératif (Ste-
Sermaine-de-'=loulé) avec les installations nécessaires à 1 'hébergement, 
à la vente de menus articles, à la ré ~ration de machinerie ••• Il se 
si tue à environ 60 milles, oar route, au nord de Taschereau et la cir-
culation, facile en hiver, y devient particulièrement pénible en autom-
ne à cause du terrain argileux, très humide et imperméable. (i'hoto 
J .-c. Porion, novembre 1969). 
,Jhoto 4- Le chantier des Pionniers possède un campement moderne avec 
toutes les facilités d'accueil pour les forestiers. Bien qu'il se 
si tue à 55 milles environ de Taschereau et à plus de 90 de Roquemaure 
(sièç;e social), la majorité des travailleurs retou :ment D chaque fin 
de semaine dans leur village. ( Photo J ."C. Dorio''l , novembre 1969). 
17 vv to· vu 77"00' 
Carte 17 
LES CHANTIERS COOPÉRATIFS: 
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1 • St-Mathias (ass.) 
2- Val - St- G il les (ass .) 
3- Authier(ass.) 
4- Guyenne (ass . ) 
5- Languedoc (ass.) 
TRANS FORMAT ION 
Mil lions de P. M. P. 
1 - App rovisionnemen t 
11 111 11111 111 11111!111 Moins de 1 
IIIIIIIIUIIIIID 1 à 2 . 5 
111111111111 3 à 5 







Millions de P.M.P. 2- Production à la Forêt domaniale 
_ plus de 5 
- 3 à 5 
- 1 à 3 
_ moins de 1 
F. R.C.CO.Q. 




Synd. : Syndicat 
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Photo 5- L'unité coopé-..ative de Hontbrun-Cléricy est celle qui opère 
le ~lus au sud, en Abitibi-Ouest. Comme elle coupe à envirort 12 milles 
de h~ontbrun, elle n'entretient en for~t que de simples installations de 
"banliet".e11 , surtout pour les chevaux. Le retour ~ domicile s • effectue 
donc quotidiennement. Encore ici le travail en for~t au•ont entreuris 
les oaroisses elles-m~mes, est essentiel ~ la survie d~ ~-font bron. - (Pho-
to J ."C. Dr:>rion, février 1970). 
?hoto 6- ?resque tous les chantiers coooératifs se se"'!"Vent encore de che-
vaux en 1969. Ceux-ci apPartiennent individuellement aux membres ou sont 
loués par eux. L'unité de Cha?,el, où on voi t les ~curies, utilise environ 
25 b~tes. On ')eut croire que l'l majorité des travailleurs ne sont pas en-
core des bQche:ron s professionnels et bien m~~canisés. Pour olusieurs 1 'ex-
oloi tation forestière est un comPlément très im!)ortant aux mair:res revenus 
a r; ricoles de l'Abitibi. Derrière les écuries, on :reconnatt un terrain 
pro ore d •après- coupe où le débardar.;e fut réalisé au moyen de chevaux. 
( Photo J.~. Dorien, février 1970). 
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ville, de 1.1 mllion. Le chantier de Despinassy se dirige Yers l'ex-
~üoitation !Tlixte et ~rogresse é galement d'une façon sensible tandis que 
celui de ~.fontbrun-Cléricy commence des opérations avec un ~ermis de 
1,343,560 p.m. p. et près de 600 cordes de bois ~ ~te. 
Il arrive en effet qu'on cherche ~ obtenir des per!Tlis supplé-
ment ai res en vue d'allonger la. période de travail; ceci expliqt<e l'ef-
fort réalisé pour l'extraction de bois à p~te. De plus on s•a.tta.che ~ 
exploiter un surplus toléré de 5~ sur le per!Tlis de coupe émis. 
On voit que le développement depuis 1966 de ces six chantiers 
en syndicats n'est pas aussi régulier que celui des chantiers de&servant 
la F.R.c.c.o.Q. En e~fet, leur augmentation est seulement de 1,822,638 
p.m.o. èe 1966 à 1967.mais de 7,039,363 p.m.p. de 1967 à 1968. Cette 
a.ugmentation1 beaucoup plus forte au cours de la. deuxième a.nnée 1 est peut-
~tre un bon présage pour 1 •avenir de q-gelques-uns de ces .chantiers. 
Cependant 19 développement total pour les deux années rétrnies 
est relativement plus faible dans ce groupe de chantiers non-orientés vers 
les scieries de la F.R.c.c.o.Q. Aussi, il ne faudrait pas oublier les 
chantiers qui ont cessé d'opérer entre 1966 et 1968. Us ont extrait 
environ trois millions de p.m.p. en 1967-1968 et huit millions environ 
en 1966-1967. 
L'ensemble des coopératives effectuent quelque 7. 5:; de toutes 
les coupes faites au Norè~Ouest et 18.3~ de celles destinées a.u r.ciage 
dans la m~me ré gion, en 1969. Elles participent à environ 2'.~ de toute 
TA'3LEAU 33 
VolQme et usage des bois coupés oar les chantiers coopératifs pour d'autres 
industries que celles de la F.R.c.c.o.Q., 1966 ~ 1969 · 
1966-1967 1967-1968 1968-1969 
Chantier Sciage Bois a Total Sciage Bois à Total Sciage Bois ! Total 
p~te ~te ~te 





5,_500,000 6,101,273 2,000 6,868,243 
st-Dominique 3,000,000 

















2,000 765,000 1,006,220 
'1ont brun- Clé ri cy - - - - - - 1,343, _560 
Val-Senneville 300,000 
-














Total 13,?00,000 lOO 13,738,250 14,400,000 3,035 15,560,888 20,596,629 
a La majorité des quantités pour 1966-67 et 1967-68 sont approximatives. 
bLes cordes ont été converties en p.m.ps 1 corde = 85 pieds cubes solides; 1 pieds cube 
1 corde= 382.5 p.m.p.; 500 cordes 
Sources 1966-1967 et 1967-1968s enquête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 







- 910' 550 
_51§ 198,13_5 
5,242 22,600,221 
= 4.5 p.m.p. 







l'ex~loitation foresti~re sur les terres publiques du Québec et apportent 
environ 5.6-c; du bois de sciage abattu dans ces for~ts publiques (tableau 
34). 
TABLEAU 34 
Bois coupéspar l'ensemble des chantiers coopératifs 
du Nord-Ouest, 1966 à 1969 
1966-1967 
~ois destinés aux 25,594,171 
scieries de la F. R. 
c.c.o.Q. (p.m.e.) 
'3ois des chantiers 13,738,250(e) 
ooérant en 1968-l9f59 
"'lais non dest:i.l'l8s ~-
la ?.R.c.c.o.Q. 
(o,"!l.o.) 
Sois des ch~~tiers 
inactifs en 1968-
196~ (p.m.p.) 
(o. m. p.) 
Total 
(cunits) 
~': du bois de sciage 


















a En plus des unités connues, ont en effet fonctionné en 1966-1967 les 
chantiers de Dupuy, St-Vital, Barraute, Rochebaucourt, Iac-Casta~nier, 
St- Paul et St-Louis-de-Senneterre. En 1967-1968, seuls c~ux de St-Vi-
tal, de St- Paul et de St-Louis-de-Senneterre ont effectué des coupes. 
Aucun d'eux n'a onéré dans l'année 1968-1969. 
b 
'3ois exploité dans les for~ts publiques de la province. 
(e) estimation. 
Source: 1966-1967 et 1967-1968: enqu~te de l'auteur, novF:lmbre 1969-mars 
1970. 
1968-1969: bilan financier des organismes, 1968-1969. 
- ·---·· ·- ·····- -- ---·· - ----
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Fi1. souune les coupes réalisées sous l'organisation cooPérative 
du Nord-Ouast ont connu une hausse évidente de leur volume puisqu'il est 
passé de 42,332,421 pieds cubes en 1966-1967 ~ 53,320,257 nieds cubes en 
1968-1969. Cette évolution est tout de m~me assez réguli~re si on la com-
pare à celle détenue par tout le Nord-Ouest ou par toute la province. 
on observe peut-~tre une diminution relative en 1)'67-1968, mais 
on retrouve une reprise encourageante d~s 1 'année suivante, du moins corn-
parativement à l'ensemble de la province. Ajoutons que les permis d'ex- · 
ploitation qui s'annoncent pour les prochaines années sont f.::>rt promet-
teurs, notamment pour les chantiers de la Fédération. 
La carte 17 montre aussi la répartition globale des essences 
coupées. Dans l'ensemble on constate qu'environ 76% de tous les bois ex-
traits par les chantiers se composent d'épinette noire (avec un peu de 
saoin). Le reste est principalement du pin gris (23{)J la faible diffé-
rence se trouve comblée en bonne partie par l e tremble (O.é%) (1). On 
note aussi que les chantiers en syndicats abattent rela·':.ivement plus d 'é-
pinette et de sapin (84%) que les associations (73.6%); il est vrai qu'ils 
fournissent plus de bois à ~te. 
Selon les informations reçues quatre unités coupent plus de 90;0 
de leur bois en épinette et en sapin c celles de Guyenne, de St-Félix, 
(1) Le tremble est généralement carié à l'int,rieur et n'est pas avanta-
geux pour le sciage. De m8me, il est difficile de le dérouler oour 
en faire du contre-plaqué. On préf~re donc actuellement le laisser 
debout, en for8t. Heureusement qu'il n'est qu'une essence tr~s se-
condaire dans ces cantons. 
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de Languedoc et de Despinassy. On découvre aussi celle» qui extraient 
le plus de nin gris s Belcourt (53;v;), Chazel (51. 5S), !iousseau (40'/;) et 
?-iontbrun-Cléricy (Jo;6). Bien entendu, les essences influencent tm peu 
le travail des hommes, mais elles ont surtout des consACJ119nces rm:r la 
qua li té et les dimensions des ni~ces, ce oui devient oarticuli~rement 
important au moment de la vente. 
C. Destinationset caractéristiques du bois en grume 
Co~me bien des données concernant la mati~re ligneuse, les co~ts, 
le transport, etc., sont compilées selon les industries approvisionnées, 
il est normal de considérer en premier lieu la répartition des bois en-
tre les industries. 
1. Les bois destinés aux scieries de la F. R. c. c.o.Q. 
a- La mati~re premi~re des industries 
Les plus sérieux acheteurs des billes de sciage sont, on le sait, 
les chantiers eux-mAmes ou plutat, la F.R.c.c.o.Q. Celle-ci a effective-
ment reçu dans l'année budgétaire 1968-1969 un volume de 31.8 millions de 
o.m.~. de bois en grume sur un total ae 51.4 millions de bois acheminé 
-191-
vers le sciage par les divers chantiers (1). C'est deux fois plus qu'en 
1965-1966. Pour obtenir cette quantité, elle doit verser $1.7 million. 
On note aussi que les bois orovena.nt des non-membres ou des cultivateurs 
ne représentent pas un volume élevé, soit 705,000 p.m. p. La scierie de 
Taschereau est la seule à recevoir actuellement ces bois, en plus des 
20.65 millions a pportés par les associations. 
La scierie de ~1a.ca.!T!.ic, pour sa première année d'opération, héri-
te du tiers de l a coupe destinée à la F. R.C.c.o.Q. En effet les chantiers 
de Rousseau et de Val-St-Gilles y acheminent tout leur bois tandis que 
ceux de .S't-!·fa.thias et de Chazel n'Y emnènent qu'une partie, 1,632, 943 
p.m.p. et 2,073,388 p.m.p. respectivement. 
Notons que la scierie de Va.l-St·Gilles ne figure ?as puisqu'elle 
dut a.rr~ter défi nitivement son activité. Elle n'a. oas reçu de billes en 
1968-1969; elle en a. débité de l'année précédente. 
Il faut remarquer que l'année budgétaire à laquelle nous nous 
so~~es attachés se termine le 30 avril 1969. Toutefois, cette date n'in-
(1) Le total de l 1 aoorovisionnement en 1968-1969 ne correspond pas tout 
à fait au total . èoupé dans la. m3me année financière. Il ne s'agit 
pas exactement des m~mes bois. 
En effet, tel que déjà cité, nous recherchons les facteurs qui 
ont prbvoqué l'influence pendant cette année d'opération. ~ous n'a-
vons pas à poursuivre obligatoirement l'évolution des m3mes bois 
(en conservant donc les m3mes quantités) à travers leur chemine~ent 
technique et financier; d'ailleurs, ceci serait très difficile à 
réaliser à cause des chevauchements au-delà des années fiscales. 
De plus,une telle préoccupation ne serait pas suffisamment utile 
pour les objectifs de cette partie du travail qui désirent plutat 
cerner les activités et les effets d •une année typique d'opération. 
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TABLEAU 35 
Volumes, coats et provenance des bois reçus dans les deux 
cours industrièlles de la F.R.c.c.o.Q., 1968-1969 
Provenance des bois 
Destination Chantiers Cultivateurs Total 
coopératifs enviremnants 
Macamic (p.m.p. ) 10,489,928 10,489,928 
Taschereau (p.m. p.) 20,648,050 705,293 21,353.343 
Total (p.m.p.) J1,137,978a 705,293 :31,843,271 
a Ce volum~ reçu est lég~rement supérieur au volume payé l'Année m&me. 
La différence peut provenir de billes coupées et payées l'année pré-
cédente quoique encore en for't l la fin de l'année fiscale 1967-1968. 
Elles auraient été transportées seulement dans la période 1968-1969. 
Source: F.R.c.c.o.Q. 
di.que aucunement une coupure dans le débitage et dans les expéditions. 
C'est pourquoi le volume de sciage de 1968-1969, tel que c~mpilé par la 
Fédération, concerne en partie le bois abattu l'année précédente et en 
partie celui de l'année en cours. Ainsi, des ).1,843,271 p.m.p. reçus 
en 1968-1969, il reste encore, le JO avril 1969, 11,433,000 p,m.p. de 
bois en grume dans la cour de Taschereau et 8,989,000 p.m.p. dans celle 
de Macamic. 
b- Quelques caractéristiques dimensionnelles 
Après le tronçonnage en for3t, plus de 2,080,000 billes (95~ 
des pi~ces) ont une longueur de 16 pieds, en 1969. Les autres dimensions 
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les ~lus im portantes sont de 12, 10 et 8 pieds (1). Elles ne sont pas 
sans conséquence sur le travail des b~cherons. ~ effet, avec une forte 
lon~eur de biiles, la productivité par individu au~ente, mj.is la poss'i-
bilité (ex: en hom..rnes-mois) de travail diminue. D'autre part, le trans-
nort ~ l'usine est facilité et un peu moins cot\teux dam; l'ensemble. Le 
tronçonnage s'effectue également dans de meilleures conditiDns, ~ l'usi-
ne (2). 
Le diam?3tre des billes est un autre facteur qui imp.:>rte beaucoup, 
t,ant oour la productivité du b~cheron que pour la quanti té et la qù.a.li té 
matière ligneuse qu'on neut en obtenir. Macamic a béné~icié d'un diam?3-
tre moyen plus intéressant que celui de 'l'aschereau; le volume moyen d0 
1:1ois oa.r bille le dP.montre assez bien (tableau 36). 
Pourtant, nous i nforme-t-on, cet écart entre les deux a.norov:l-
sionnements n •est pas voulu par les administrateurs. Il faud:o:-ait plut~t 
recourir ~ des explications écologiques qui oermettraie11t une meilleure 
croissance végétative vers l'ouest de l a région ou une répartition dif-
(1) 
(2) 
L'approvisionnement selon les longueurs se ·oartage comme suit: la 
scierie de Taschereau reçoit 1,502,693 billes de 16 pieds, 4,189 
de 13 pieds , lOO, 395 de io nieds et lOO ,450 de 8 nieds; celle de 
r.facamic Prend 577,339 billes de 16 pieds, 424,829 de 12 pieds et 
139 de 8 pj_eds. 
On remaroue aue le 8 oieds destiné ~ Taschereau provient des 
cultivateurs · et que la qu~ntité rapoortée est approximative. Les 
non-membres contribuent ·aussi pour plus de 70,700 o. m. p. dans la 
production du bois de 16 pieds. 
Le chantier des p-ï_onniers tente m~me en 1969-1970 1 •expérience de 
la cou pe et du transoorl des troncs "en lonl'-'ueur totale". Cette 
exoérience s'avérera fructueuse et la mP.thode sera généralisée ~ 
environ 90~6 dès 1971-1972. 
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TABLEAU 36 
Volume moyen des billes transportées aux scieries 
de la F.R.c.c.o.Q., 1968-1969 
Chantier 








Authier (sud) 12.39 
st-Mathias 9.94 11.60 
Pionniers 11.46 
Total moyen 12.73 16.0 
Sources F.R.c.c.o.Q. 
férente des ~ssences. Ainsi les chantiers de Rousseau et de Chazel ré-
v~lent les plus forts volumes moyens par bille (plus de 18 p.m.p. de bois 
brut), mais coupent aussi une plus grande proportion de pin gris que pres-
que tous les autres. 
Cette différence explique en partie le rendement supérieur ren-
contré ! Macamic, pour cependant une bien courte période d'opération, et 
l Val-St-Gilles, l'année précédente. Eh effet Macamic reçoit des billes 
d'une moyenne de 16 p.m.p. tandis que Taschereau ne déclare que 12.76 
. ... ...... - .--·- .. ----- ----··----- ,------------~------------
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p.m.p. en 1968-1969 (1). Une telle compilation sur la mati~re ligneuse 
n'a cependant pu Atre obtenue que pour les scieries de la F.R.c.c.o.Q. 
et pour les chantiers qui les approvisionnent. 
c- La valeur de la mati~re premi~re 
Toujours pour les bois destinés a la F.R.C.C.O.Q., les di~~é-
rentes caract3ristiques tèlles que la longueur, les essences, le terrain, 
etc.' servent a fixer un taux de "vente" établi de ~açon ! ~compenser 
l'e~~ort en mArne temps que la production (2). Au tableau 2 de l'appen-
dice F (page 38 5 ) figurent les taux de vente de la mat.i~re premi~re par 
chantier et par essence. Cette première phase de production, qui se con-
crétise par la vente des billes aux scieries de la Fédération, a rappor-
té plus de $1.6 million aux chantiers concernés. Les plus ~orts montants 
reviennent ! Chazel, Rousseau, ste-Germaine et aux Pionnier:> (tableau 37). 
Demandant moins d'e~~orts que les résineux l~rs de l'exploita-
tion, la coupe du tremble (taille plus ~orte, peu de branches, terrain 
sec ••• ) se trouve généralement moins bien rémunérée. MAme le pin gris ou 
cyprès revient moins cher que l'épinette noire. Cette dernière essence 
~1) L'année précédente, en 1967-1968, Taschereau recevait une moyenne un 
peu plus élevée, soit 14 p.m.p. environ. 
(2) Pour fixer le prix de la mati ère première, on tier.t compte de l'e~­
~ort plus que de la qualité et du volume. Les principaux indicateurs 
sonts la densité et la grosseur des fdts en ~or3t, le procédé d'a-
battage (total, sélecti~ ou de récupération), l'humidité et la rocail-
le des stations, la distance à parcourir, l'état des chemins, les 
constructions exigées (camps, ponts, chemins ••• ). 
De plus des ajustements subséquents demeurent toujours possibles 
pour des dépenses ou du travail de surcrott (exa billes de faible 
diamètre). Ce moyen encourage aussi la conservation et la récupéra-


























Sources bilan financier des associations, 1968-1969. 
retient les plus forts taux lors des transactions; seul Chazel accorde 
un peu plus d'importance ~ la vente de cyprès. Notons que le montant 
global obtenu de ces "ventes" est en relation tr~s directe avec l'influen-
ce exercée par les chantiers sur l'économie locale ~uis régionale. C'est 
la raison d'~tre de ces unités coopératives. 
Si on examine les déboursés des chantiers (couoe, entretien,transpo~ 
etc., graphique 6, p. 1·46), par rapport À leur vente ou revenu, on cons-
tate, fait assez remarquable, que tous les rangs d'importance sont res-
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pectés (1). Les premi~res places, c'est-à-dire 1es montants les plus éle-
vés, concernent toujours Chazel, Rousseau et Ste-Germaine. 
2. Les bois non-destinés aux scieries de la F.R.c.c.o.Q. 
a- La matière ~;remière des industries 
Si la plus grande partie des bois exploités par les chantiers 
coopératifs s'orientent vers les industries de la Fédératior., une quanti-
té non-négligeable rejoint pourtant des centres différents (graphique 9, 
oage 199). Amos a reçu environ 12.8 millions de p.m.p., soit 2.3 millions 
de p.m. p. de plus que l'approvisionnement de ?1acamic. Eh effet, la scie-
rie J.E. Therrien Inc, qui possède un permis de 22 millions,constitue le 
principal acheteur pour Rivière-Davy (6.1 millions de p. m. p.), st-Domini-
{1) A cause de notre façon de calculer les 11dépenses 11 , qui constituent 
pour nous une expression de l'influence, six chantiers sur huit af-
fi~heraient une perte financière; ce qui toutefois n'est pas réel, 
voici pourquoi. 
D'abord, nous avons compté avec les déoenses les bonis de rajus-
te!llent (faisant partie des gains de travailleurs) provenant de la 
F.R.c.c.o.Q. aorès la vente du bois d'oeuvre. Ces montants devraient 
au contraire faire oartie des revenus supplémentaires des uni tés. 
Le plus souvent les unités ne les distribuent m3me pas entre les mem-
bres, m~me si on ·98-rle de gains. Ces ristournes sont relatbr0!11ent 
considérables, soit de l'ordre de $21,000 oour Ste-Ger,,aine, les Pion-
niers, Chazel et restent encore intéressantes oour '-l'a11 +res as s ocia-
tions 1 Authier ($15,874), St-Mathias ($9,459) . et Languedoc ($5 ,004). 
I..a différe"l~e ;;récitée na.ratt d'autant olus év:tdente que la ven-
te rie la production, le seul revenu considéré dans cette brève étude 
de dé penses et de recette~ne forme oas ~elle seule l'ensemble des 
entrées monétaires. Il faudrait ajouter aux revenus des unités les 
vacances et les congés payés par l'organisme central de la F.P.C.C.O.Q., 
divers inté r~ts et le capital social, l e loyer des CP!llps, les ris-
tournes de l'exté rieur (magasins coopératifs ••• ), le tra.vail de la ma-
chinerie aooartenant aux chantiers, les crédits "')OUr cert~>.ines es-
sences forestières, peur les souches, etc. Néanmoj.ns 1 'ordre des dé-
penses et des revenus des chantiers reste sensiblement. le m3me. 
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que (3.05 millions) et St-Félix (2.1 millions). Le :reste r:k bois ex-
trait pa:r St-Dominique se :rend chez J.R. Lumbe:r Co. Ltd., ésalement 
d'Amos. 
D'une façon moins important~ Val-d'Or (scierie Duf:resne Forest 
P:roducts) :reçoit 1.4 million du chantier de Val-Senneville et Sennete:r:re 
(scierie Nottaway Lumbe:r Co. Ltd.), 1.9 million en provenance des chantiers 
de Despinassy et de Belcou:rt. 
Enfin C~uyenne transforme toujours la totalité de ses coupes ~ 
la oetite scierie locale qui pourtant n'opère pas de façon coo!=>érative. 
il s'agit en effet de Scierie Guyenne Inc., petite compagnie de la loca-
lité. Le fait que cette industrie ne soit pas encore inco:r~o:rée au sys-
t'ème coopératif peut sembler surprenant, surtout si on considère que le 
village de Guyenne est l'une des entités les plus favorables au système 
coopératif dans la province. 
Il est certain que la for~t constitue pour la paroisse de Guyen-
ne, co~me pour bien d'autres, une source croissante de :revenus qui a net-
tement déclassé l'agriculture d'hier. Toutefois la fo!'!llul& locale devra 
~t:re :ravisée car on ne saurait assurer 1 •avenir d 'nne entreprise, et peut-
~t:re de la paroisse, avec un sciage de 3 à 4 millions de p. m. p. pa:r année (1). 
~1) Dé .ià la paroisse fut approchée pour particioe:r à une consolidation 
de scieries cooné:ratives en Abitibi-Est, mais le projet ne semble 
pas :réalisable pour bient8t. Les problèmes surgissent lorsqu'on 
désire conserver des traditions bien locales et, en m~me temps, orien-
ter l'économie vers la :régionalisation. 
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Photo 7- Vue ~artielle (table de classement) du centre de sciage de 
J.E. Therrien Inc. (~~os) qui ach~te et transforme, en 1968-1969, plus 
de 11 millions de o.m.p. provenant des chantiers coopératifs d'Abitibi-
Est. Eh effet les unités de Rivi~re-Davy, de St-Dominique et de St-Fé-
lix sont tenues de livrer leurs billes à A~os m~me si le débita~e et, 
la plupart du temps, le transport ne rel~vent aucunement des coopérati-
ves. ( Photo J .-c. Dorian, mars 1970). 
~hoto 8- En 1968-1969, l'usine Domtar Ltd.de oate Kraft, 4 nstallée à 
tebel-sur-Qu~villon, reçoit environ 4,100 cordes de bois d~ chantiers 
coo oératifs d • Abitibi-ESt. Cela oermet certainement cle pt>ursuivre des 
o~rations foresti~res apr~s la coupe de bois de sciar.;e. .Né.!lnmoins, ce 
n'est oas suffisant oour masquer l'existence de problèmes véritables en-
tre les coo oératives et de ouissantes com parmies Drivées, ( ?hoto J .-c. 
De> rion, .iuillet 1969). 
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Quelques unités, principalement les syndicats, s'occupent aussi 
d'extraire du bois a p~te pour les deux puloeries environnantes. Les 
chantiers de Despinassy et de Rivière-Davy sont ceux qui en produisent le 
plus et qui, à cause de leur position, s'orientent vers la Domtar Ltd. à 
Lebel-sur-Quévillon. Ces chantiers sont habituellement responsables du 
camionnage des billes. 
Les unités de l'1ontbrun-Cléricy et de Rémigny coupent également 
quelques centaines de cordes de bois a pate en 1968-1969. Il est assez 
normal, étant situées dans le bassin de drainage de l'Outaou-'lis, qu'elles 
exoédient toutes deux leur bois à ~te vers la pulperie de la c. I. P. à 
Témis .camin.g • Rémigny transporte son bois par débardage au lac des Quin-
ze, à environ un mille, tandis que Hontbrun le rend près de ~uyn, à 45 
milles, pour le mettre à l'eau également. 
Faute de renseia;nements adéquats, nous ne pouvons fournir ici 
les m~mes informations que pour les bois destinés aux scieries de la 
F.R.C.c.o.Q. (1). Les acheteurs ne font pas partie du sy::;tème à l'étude; 
m~me le transport des billes n'est pas à la charge èes cooperatives. Aus-
si, les taux payés ne sont pas basés tout à fait sur les m~mes critères, 
(1) La Fédération demande à ses chantiers de maintenir une comptabilité 
claire, assez uniforme et complète. Elle fournit des vérificateurs 
et réalise diverses études ou compilations sur la matière :oremière, 
les coupes et la transformation. La documentation n'est pas aussi 
oarfaite en ce qui concerne les chantiers non-affiliés et les en-
treorises privées. De plus, ce dernier rsroupe n'a pu ~tre invento-
rié et cité avec autant de facilité pour des raisons évidentes. 
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car maintenant on s'appuie davantage sur la matière pre~ière livrée 
et beaucoup moins sur le capital humain nécessaire ~ la nr;>duction. 
Nous avons voulu conna!tre les taux de vente et le montant glo-
bal retiré par les unités coopératives (tableau 38, plus de détails au 
tableau 3 de l'appendice F, page 387) puisque c'est évidemment la source 
premi~re de leur influence régionale. Les sommes obtenues sont très va-
riées et ne peuvent se comparer entre elles au premier abo~. Par exem-
ple, les taux les plus forts, ceux de l'épinette, vont de $55 du 1,000 
p.m.p, à $42 et les montants totaux versés s'établissent entre $12,525 
et près de *360,000. 
L'ensemble de ces chantiers représente plus de $1 million ~ la 
vente. H&ne s'ils obtiennent $500,000 de moins que les au'..:.res chantiers 
~pprovisionnant la F.R.c.c.o.Q.),leur influence demeure priŒordiale dans 
plus d'une paroisse du Nord-Ouest. Le chantier de Rivière-Davy s •a tt ri-
bue nettement la plus forte sorn.me., soit deux fois plus que le second en 
On remarque que plus l'industriel assume d'activités de produc-
tion lui~m~me, plus son taux d'achat s'en trouve diminué. Ce fait s'ob-
serva notarn.ment pour les chantiers de St-Dominique et de St-Félix où l'a-
cheteur s'occupe du transport et des travaux de mécanisation lourde en 
for~t. Val-Senneville affiche aussi un faible taux pour sa Production 1 
étant donné qu'il ne prend pas la resPonsabilité de toutes les activités 
d'exploitation, Il se pourrait de plus que les droits de coupe aient déjà 
1 1 
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été déduits de cette somme ~ournie par ce dernier chantier. 
TA3LEAU 38 
Vente des bois en grume non·destinés à la 
























Source: bilan financier des organismes, 1968-1969. 
Habituellement, les syndicats 1 olus que les autres chantiers, sont 
laissés à leur initiative et bien entendu aux exigences ~ouvernementales. 
Ils sont tenus d'alimenter des entreprises dési~~ à l'avance. Les droits 
ne leur sont évidemment accordés qu'apr~s la signature par l'acheteur d'un 
contrat d'achat du bois en .grume. Ces coopératives préféreraient toutefois 
fonctionner comme leurs semblables d'Abitibi-Ouest et répondre elles-mAmes 
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de la transformation, Les bénéfices s'en trouveraient accrus et la sécu-
rlté, améliorée. 
Hais il faut comprendre qu'une planification supérieure est né-
cessaire {actuellement celle du ministère des Terres et For~ts) et que 
toute autre entreprise respectable, même privée, doit pouvoir, elle aus-
si, obtenir un approvisionnement adéquat puisqu'elle participe également 
à l'économie régionale. C'est probablement Pourquoi une politique généra-
le, nous assure-t-on, oblige que les billes de sciage coupéos ~ l'inté-
rieur d'un comté y soient égalément débitées {1). Evidemment, on cons-
tate que cette politique devient parfois absurde et ne peut toujours as-
surer l'économie générale la plus saine et la plus efficace. 
~. Le transport des billes: routes et durée des pa~cour~ 
L'existence d •acheteurs est une variable indispensable à l'ex-
oloitation forestière. La distance ~ parcourir pour les atteindre et la 
matière à transporter entra:tnent des répercussions olus ou moins fortes 
sur les activités sociales et économiques. Le transport des billes aux 
usines, comme ensuite le trans1)ort du bois d'oeuvre sur le marché, de-
meure donc tL'1 facteur important dans 1 'influence des coopératives. Il 
imoorte donc de 1 'examiner, du moins brièvement. 
(1) Cette consigne basée sur le coMté ne s' aonl.iqne ceoendant pas pour 
le hais à ~te, à cause orohablel'!'lent de la nis ')e-rsi 0"1 -,hl"i.,.,.ntoi.:re 
des 011lPe:ri_f'ls, de l'étendue fort consicl.?ra.ble n8cess'lire à leur ao-
orovisio'1nement, des facilités offertes oar les "bassins de nraina-
n:e, etc. 
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~.rous basant sur les informations reçues au cours de l'enqu~te, 
nous avons relevé les distances et les durées a pproximatives du trans-
nort des billes vers les industries. n s•a.r:;it de lA. durée de l'aller 
seulement, c'est-~-dire le trajet du chantier vers l'industrie, effectué 
nar U.l'l camion - le type commun utilisé en 1969 est le "dix roues" - avec 
une char~e moyenne de 3,000 p.m.o. 
Comme l'état des routes affecte éno!"Tlément la durée du camion-
nap:e, nous avons tenu compte de trois caté~orles. La route strictement 
forestière, saisonnière la. olunart du temps, est ouverte pour atteindre 
les lieux de chargement et n • est praticable que pour les camions et les 
tracteurs. Pour elle, fut estimée une vitesse moyenne de 10 milles ~ 
l'heure. La route gravelée présente des conditions beaucoup plus satis-
faisantes et permet,approximativement,une vitesse moyenne de 35 milles~ 
l'heure. Enfin, sur la route pavée, un camion chargé peut circuler ~ 4.5 
milles ~l'heure et parfois d&vantage. 
Bien entendu, on se doit de garder encore ici une certaine pru-
dence dans l'interorétation des données parce que d'abord les distances 
rapportées représentent habituellement une moyenne entre les dif:férentes 
clairières d'empilement d'un m3me chantier et l'usine, parce que la dis-
tinction entre route forestière et route gravelée ou intermédiaire n'est 
pas toujours nette et aussi parce que la charge et la v:i.tesse moyennes 
s'écartent de la réalité chez plus d'un chantier. 
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l. Camionnage vers les industries de la F.:c1.C,C,O,Q. 
?armi les dix trajets orientés vers les deux esines de la Fédé-
ration, sept dépassent 50 milles: l'un d'eux atteint m~me 60 milles. L'é-
loignement de la matière première est donc considérable, En effet, le 
coat augmente habituellement avec la longueur du trajet, ce qui influen-
ce beaucoup le comportement économique du chantier et explique qu'au-delà 
d'une cértaine limite- lors de l'enqu~te les responsables ont fait men-
tion d'une limite de 60 milles environ du lieu de transformation initia-
le - 1 la production de matière première n'est plus rentable Pour en faire 
du bois d'oeuvre, étant donné les conditions actuelles du marché, du trans-
port, etc, Seuls les chantiers d'Authier et de Chazel ont moins de 35 
milles de parcours pour livrer leur bois. 
On note que lorsque le trajet s'allonge, c'est généralement la 
section intermédiaire gravelée qui s'étire. C'est ainsi que six tronçons 
de cette catégorie dépassent 38 milles. D'autre part, la longueur des 
tronçons pavés n'augmente pas en rapport avec la distance à parcourir. 
En effet, au nord de la route 45, seule la voie 63 9st asphaltée. 
On comprend pourquoi les trajets partant des chantiers de Rousseau et de 
Val-St-Gilles bénéficient du plus long pavage. Cependant, co~~e ils doi-
vent parcourir un très long chemin forestier, leur durée totale de trans-
port ne s'en trouve pas tellement améliorée par rapport aux autres chantiers. 






DISTANCE ET DURÉE DU TRAJET, SELON LES CATÉGORIES DE ROUTES, 
POUR ACHEMINER LES BILLES AUX INDUSTRIES DE LA FaRaCoCoOoQo, 






Vai-Saint-Gi iles HU ~f :;:: : --=:::-=:::-=-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::~-=:::-=:::-=:::-=-=:::-=:::-=:::-=:::-=:::-=~-~ 44 milles 
[ :( :::::: :\J(f/ U ::m:::::n:~~~~~~~~~~~~~~~~~~~:q 87 minutes 
Macamic 
Rousseau 1 : :1 :: :::-~~~~~~~~~~~~~==~~~~~~~~~~ 50 milles Macamic 
! >:: : { : rur:::::: ::::m:t-==-==-==-==-==-==-==-==-=~==-==-=-==-==-==-=E 106 minutes 
Languedoc .s[ ~::=-::=-::=-::=-::=-j}::::=-~==-==-3 52 milles Taschereau 
1@ ~:::::~=-:ft==-=-==-~ 86 minutes 
Saint-Mathias 1~::: 53milles Macamic 
1· :::04~ ·:::::1 / 104 minutes 
Chazel [lt 54 milles Taschereau 
1::\ ff: --~==~~~~ 97 minutes 
Pionniers li :-=:-=-=*--==-==-==j Taschereau 
· 56 milles 
!A:::\: ~:.j:~-=:::~ 97 minutes 
57 milles 
Saint-Mathias 1
. ·a· -1/~///////////////////////////////////A:----:J-F---:J :: : : :.:.:::::'/J"û'l ~==-=-==-==-=--=-=-=-=-=j Taschereau 
1:. :: ::::\lK\\::\\: ~=-=~=-=:::-=:::j 107 minutes 
Sainte-Germaine [~1 ( Taschereau 
N0811 ]000 113minu~s 
l:.::m:::ill:(:f:i·:J Route forestière 
- Route gravelée . Route pavée 
Source: Enquête de l' auteur. Graphique 10 
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?!!.oto 9- kor~s le tronconnar:e et l'emoile!"lent, c'est le charr:ement oour 
le transport ~ 1 'i.Y'!dustrle. ~"la. l)luoart du te!"lDS, les oreYT~iers milles 
doivent s'effectuer sur des chemins f'n.,.e~+-4 . En-·s ''eu ranides. Le type de 
camions "d;__x roues" de~eure le olus e~oloyé, !11-'li.s laisse oorfois la nla-
ce aux semi-remoroues, étant donné leur olus r:rande caoacité de charFY,e-
Me"lt. (?hoto J .-c. Dotion, février 1970). 
:::ohot0 10- ::<.n 1969-1970, on fo:rr1e une 1:noortante :réserve de ~bis or~s 
des zones de cour)es de Chazel et de st-1'fath.i..as, 8 nlus cle 50 !"lill es de 
Taschereau et de 30 !"lilles de ~~acarrrl.c. La F. R.c.c .o.Q. nrévoit entre-
nrenrlre elle-m~YT~e le transport futur de ces ~illes vers les industr:les 
lorsque le moment sera venu de les t:ransfoMer. ()hoto J .-c. Darion, 
février 1970). 
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rJ'hoto 11- En 1969-1970, une nartie du hois couné est trans 9orté en lon-
gueur totale à 'Taschereau, ëlien qu'il s •agisse de la oremière exoérlen-
ce semblahle à la F.~.C.C.O.Q., le dé placement de rats non-tronçonnés 
conna!t ailleurs une grande nopulari té pour l'alimentation de qÎ1elques 
industries du nord abitibien. La Fédération entend ,Q;énéraliser cette 
~éthode très bientgt, (Photo J.c. Dorion, mars 1970). 
;-'hoto 12- Avant le décharrre!'lent des billes dans la cour ~tnèustrielle, 
les camions sont 9esés (à la balance) avec leur charp:e . En 1969 , les 
chauffeurs ne sont oas membres des coo oé rati.ves et les candons n'aopar-
tiennent D'l" à , ," F'.P.C.C,O.Q. On les rémunère suivant le tonnage livré. 
( Photo .T :c. Dor-ion, février 1970). 
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que 106 ~inutes, devancant lég~rement la lon~ue durée des parcours st-
~1athias (chantier) - Taschereau (107 minutes) et Ste-Ge:rmaine (chantier)-
Taschereau (113 minutes). 
Le total des distances et des durées fait ressortir l'importance 
des routes gravelées dans le parcours. Leur longueur dépass e presque de 
trois fois celle des routes pavées etd9 dix fois celle des chemins fores-
tiers ou d'hiver. Cette derni~re catégorie se signale d'une façon parti-
culi~re dans certains parcours au niveau de la durée. Ains~ le temps to-
tal nécessaire pour franchir les routes foresti~res (201 minutes) est 
plus élevé que celui requis pour les routes pavées (163 minutes) 1 m~me si 
la longueur totale de ces derni~res est environ quatre fois supérieure. , 
On ne saurait donc se pe:rmettre une trop grande pénétration en for~t sans 
chemins adéquats. 
TA3LSAU 39 
Total de la longueur et de la durée des oarcours pour acheminer 
les billes aux scieries de la F.~.c.c.o.Q., 
oar catégorie de routes, 1968-1969 
::'ou te 
]:<'oresti~re, d'hiver 
Gravelé"l (toute saison) 
PAvée 
'1'0tal 
a Tra.iet aller seulement • 
Distancea 









.Source: enqu~te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 






2. Camionna~e vers les industries non-rattachées~ la F.R.c.c.o.Q. 
Les parcours orientés vers les autres industries cormaissent 
beaucoup moins de similitude entre eux. En effet, la oosition des cen-
tres de transformation et des territoires de couPe n'offrent Pas de sy-
métrie évidente. Seuls deux parcours, ceux partant des chantiers de Ré-
mir>:ny et de Guyenne, montrent quelques traits semblables. Tous deux sont 
totalement forestieTs et leur longueur n'excède Das deux milles. 
Ailleurs, le chemin vraiment forestier, lorsqu'il existe, demeu-
re excessivement allon~é. La route quittant les clairières d'empilement 
du chantier de St-Dominique doit parcourir seize milles de voies forestiè-
res ou d'hiver, ce qui en fait le trajet le plus lent (124 minutes). Le 
transoort des unités de St-Félix, de Rivi~re-Davy et de Montbrun-Cléricy 
doit aussi en faire les frais pour une distance de six ~ sept milles. 
?ar contre, d'autres chantiers ne connaissent oas ces voies de 
basse catégoriel Despinassy, Val-Senneville et '-lelcourt. Chez eux, le 
chargement des camions se fait ~ proximité de la route gravelée ou de 
qualité équivalente. On remarque que cette catégorie "gravAlée" ap_oa-
ra:tt fortement dans six trajets. Le plus long, celui du chantier de Des-
_oinassy vers Senneterre, qui s'allonge sur un total de soixante milles, 
présente plus de 1+5 milles gravelés. C'est en quelque sorte la situa-
tion du parcours Ste-Germaine (chantier) - Taschereau qui se rép~te (1). 
(1) !Je oarcours du chantier de Rivi~re-Davy vers Lebel-sur-Quévillon 
n'appara:tt pas. Son importance reste plutat faible et les données 
recueillies ne sont pas suffisamment précises. 
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DISTANCE ET DURÉE DU TRAJET, SELON LES CATÉGORIES DE ROUTES, 
POUR ACHEMINER LES BILLES AUX INDUSTRIES AUTRES QUE CELLES 












[M 1 mille 
[@\] 6 minutes 
lu mi lie 




==~~~~==~==~~~~=~======3 30 milles 














~:.: : ,_: :_: : _::_::.: : . . .. .· .. · :: : : : : .: : .:. . . : :: : :::::::: :: :: ti :::::: : ::: ::::::) ::: <<<:: :::::::::::::::::::: :: ::::::::::::: :::::::: : >> < :: :) :.::_::_:.:.::_:.:_:.:_:.:t =-=-==-==-==-==-:=ii:::-=-==-==-==-==-=-~ t ........ ·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.<<<<<· :-:-:-:-:-:.:-: -: ·:·:-:- .·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.·.-:·:·: .· .·.·,·.·.·.·.·.·:·.·.· ·· ~ 3 
[ {{~: !:\/J}==-==-=-==-~:::-:::-:=-=-:=-:::-:=-:::-:=-:::-=-:::-:J-X-:=-:=-:=-=-=-=-=-=-=-=-=--:=-=-=-=-=-=-=-j 41 mi lies Amos 
l:::::::::w:::: :::::-==-==-:lt=--:=-=j 42 milles Amos 
L m:::'H·H':::: ~~::::::n:::nnm:m::t:::::::: :--=-4::-3 95 minutes 
ln::: 1- --==-==-==-==~-==-==-=-==-~ 45 mi lies Rouyn 
IUt\ : >> 1~:\:\/\; ; \\} ~~-==-=-:F.E--::::-~ 103 minutes 
:=-==-==-==-=--:=-:H-==-~=-~~~~ ~ Senneterre 
I=-:::-=-=-:=-:FE-=-=-==-=3 98 minutes 
!\::::/:!:!:!:/:::\:::\] Route forestière 
- Route gravelée ~~~~ Route pavée 
Source: Enquête de l 'auteur . Graphiqu e 11 
. . · ·····- ···-···· .. -·-- ---·-·---- --- - --------- --
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TASLEAU '-1-0 
Total de la longueur et de la durée des parcours pour acheminer les 
billes aux indust ries autres que celles de la F.5'.C.C.O.Q., 
oar èatégorie de routes, 1968-1969 
?:ou te S'istancea Durée 
(milles) Ci ) (minutes) l :;6 ) 
Forestière, d'hiver 37.5 12.4 225 35.2 
Gravelée (toute saison) 159.5 52.? 273 42. R 
:; , 
_avee 105.5 34.9 141 22.0 
Total 302.5 lOO 639 lOO 
a Trajet aller seulement. 
Source: enqu~te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
Dans l'ensemble, la comoilation des durées et des distances don-
ne des valeurs inférieures pour les chantiers ne desservant oas les in-
dustries de la Fédération, excepté en ce qui concerne les chemins fores-
tiers. Ces voies, plus difficiles, rendent le trans port Plus lent et 
moins économique Proportionnellement ~ la distance. Les chantiers de 
St-!)o'11inique, de Chazel, de '·fontbrtL'1-Cléricy, de Rivi~re-Da-vy et de St-
~Altx sont particulière'11ent touchés. 
D'autre nart, la route pavée offre l es avantao:es contraires: 
les chantiers de Val-St-Gilles, de ~ousseau, de St-Dominique et de Val-
Senneville en hénéficient le plus (gra ohiques 10 et 11). Tout ceci joue 
encore sur les dé penses et les profits réalisés puis affecte inévitable-
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ment 1 'influence des orrsanismes coor.>érati fs. 
La sol'm"le des trajets des deux g rouoes étudiés atteint oresque 
qoo milles et i l faudrait plus de 26 heures ~ un cami on char<?"8 :)OU:r l~s 
n A rc::-u:r:i,.. +.,.,, '5 . ~elui-ci circulerai t pendant 14 heures sur ' l r1 route o; r13.-
veJ pe, 7 heures sur celle foresti.ère et 5 heures environ sur la voie na-
VPe. De olus, -::>n calcule que la moyenne des vi.n~t oarcours étudi~s se 
situe ~ 39.25 milles et qu'elle représenterait 79 minutes de cha-rroyage. 
La vitesse moyenne de l'ensem~le oscille donc autour de 30 milles à l'heu-
re. 
TAP.LEAU 41 
Longueur et durée de 1 'ensemble des parcours oour 1 •approvisionnement 
des innustrles, oar cat6goriA de ro11t~s 1 
1968-1969 
:{oute Distancea 
-------·-- --------···-·· ·- -- ·-·---- -
(milles) (") '~·6 (minutes) (;b) 
Forestière, d'hiver 71.0 9.0 426 27.0 
3ravelée . (toute saison) 494.0 62.3 M-7 53.7 
r'avée 227.5 
-· 28 . z .. 304 19.3 
---·-
Total 792.5 lOO 1,577 lOO 
a Trajet aller seulement. 
------- ----·--------·-----.. -~-·-··---.. -- --------
Source: enqu~te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
Le trans nort pour 1' a pprovisionnement semble actuellement renta-
ble et les responsables pourraientJdans certains cas, au~enter leurs 
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parcours. Par exemple, certaines diminutions de voies strictement fores-
tières au profit des autres catégories de routes permettraiont de conser-
ver la m3me durée et les m3mes effectifs tout en agrandissant l'aire d'ap-
provisionnement. De m3me, l'acquisition de camions l plus forte capacité 
(ex: semi-remorques) pourrait également, au premier abord, rendre pos-
sible l'augmentation de ce rayon d'approvisionnement tout en assurant la 
rentabilité de l'opération. C'est un peu ce que vise, en 1971, le trans-
port du bois en longueur totale, associé au prolongement de certaines 
routes gravelées et au débardage mécanisé réduisant la nécessité des voies 
strictement foresti~res. 
Connaissant la durée des parcours et les volumes l transporter 
l partir de chaque coopérative en for3t, on peut calcule~ le temps total 
qu'il faudra pour charroyer l'ensemble des billes aux diverses cours in-
dustrielles. Le tableau 4 en appendice F (page 389) rapporte le volume 
l déplacer sur chaque parcours de m~e que le nombre d'heures nécessaires 
l la livraison du bois, considérant toujours une charge moyenne de J,OOO 
p.m.p. de bois brut par véhicule. 
La durée totale du charroyage par parcours est généralement pro-
portionnellè au volume l transporter. Ainsi, le camionnage l partir du 
chantier de Rivi~re-Davy (6.8? millions de p.m.p.) vers Amos demande pl~s 
de J,4JO heures; c'est le plus élevé. Celui de d'autres unités vers une 
scierie désignée est également important, en quantité et en durée. Par 
exemple, le transport de St-Dominique (4.62 millions de p.m.p.), de Cha-
zel (5.4? millions), de Ste-Germaine (4.23 millions), des Pionniers (4.08 
millions) et de Rousseau (5.1 millions) vers Amos, Taschereau ou Macamic, 
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selon le cas, n~cessite entre 2,444 et 3,181+ heures chacun !Jour l'ens wn-
ble du hois acheminé. 
Les autres oarcours les plus achalanrlé s sont les suivants: c~­
lui du chantier d'Authier vers "'aschereau, qui réussit à faire oasser 3.88 
millions de o.m.p. en 1,186 heures ~ cause d'un trajet des olus avantal!eux 
et celui de l'unité de Chazel (990 heures) vers ~·lacar:Jic et de 3t-Félix 
(955 heures) vers Amos. 
On note enfin que la plupart des courtes durées de camionna~e, 
~ 1' exception de celle de Guyenne qui p:rofi te d'un trajet extraordinaire-
ment limité (1.5 mille) pour aller chercher trois millions de p.m.p., ne 
concernent que de faibles volumes de bois à transporter. Evidemment, le 
cas de Rémigny est différent. Son chiffre de sept heures ne donne qu'une 
durée théorique, mais comparable, pour le transport, comme si celui-ci 
était effectué par camions. O:r,il ne s'agit en :réalité que d'un déba:r-
dafSe jusqu'à la rivi'ère. 
3. La o:roductivité dans les chantiers 
Si le :rendement obtenu dans le charroyage demeure une variable 
utile dans l'étude de l'influence ré~ionale et dans l'économie des chan-
tiers, le rendement humain l'est tout autant. A la suite d'informations 
recueillies, nous avons relevé le nombre moyen de semaines passées dans 
les chantiers par les travailleurs (nombre moyen), de façon à conna!tre 
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la valeur d'occupation en hommes-seMaines. En di_vi.st:!nt le ~rolu11e totA.l 
des cou nes :;~r ce nombre rl 'hommes-semaines, nous obtenons la oroductivi-
té par semaine oar homme dans chaque unité. 
Ce calcul donne le volume brut et approximatif de production Dar 
travailleur. Il ne tient pas compte des difficultés et des possibilités 
particuli~res influençant chaque équipe: densité et grosseur des arbres, 
longueur des billes, distance du débardage, degré de mécanisation, candi-
tions topographiques et atmosphériques, etc. L3ref, la oroduction est loin 
d ·~tre liée au seul travail de 1 'home, mais d8pend également d'un nombre 
considérable de facteurs qu'il ne nous est pas donné d'étudier présente-
ment. Et, l'influence humaine directe dépend de cette productivité; plus 
elle est grande moins,il faudra de travailleurs ou encore, moins longue 
sera la période de travail. 
La production hebdomadaire moyenne par individu s'établit à 4,620 
p. m. p, Ceci touche tous ceux qui participent étroitement au travail des 
chantiers et qui composent ordinairement la coopérati V\3: bûcherons, dé-
bardeurs, gérant, trésorier, cuisiniers, marmitons, contr~leurs ••• (1). 
Les chantiers en syndicats se déclarent les plus oroductifs. 
Ils détiennent 4,750 p.m.p. alors que les associations obtiennent un peu 
moins: 4,580 p.m.p. Si on exclut le domaine du débardage, la mécanisa-
tian n'est pas plus ooussée chez les syndicats, au contraire, mais les 
tl) Les opérateurs de tracteurs et les chauffeurs de camions n'ont pas 
été retenus. 
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fonctions non-attachées directement ~ la coupe, co~~e l'administration 
à temps complet, l'hébergement, l'entretien, y sont moins fréquents. 
Ainsi, on obtient une plus forte moyenne de production par travailleur. 
De plus, on est tenté de ci ter la très grande fermeté à la t~­
che. Chacun des membres, notamment chez les syndicats, s'est joint au 
mouvement coopérati.f à cause de ses besoins réels et pressants. La ré-
~artition déjà étudiée des travailleurs par â2;e et statut civil est ciéjà 
un reflet du sérieux des membres. 
La oroductivité n'est pas équilibrée entre les chantiers. Un 
simple regroupement des données suffït à le démontrer (tableau 42). Des 
chantiers bien équioés prennent la t~te. Habituellement ils produisent 
aussi un fort volume de bois. Au dernier rang, Rémi~ny se dégage encore 
bien mais peut diff~cilement ~tre comparé aux autres unités car la dis-
tance du débardage, puisqu'il constitue une opé!Qtion de ~reduction en 
for~t, y est parlict.ilièrement longue. On sait que ce chantier réalisé 
ainsi son transport jusqu'à la rivière. 
L'exa~en de la productivité est intéressant. Il met en éviden-
ce certaines unités vraiment efficaces dans le domaine de l'exploitation. 
D'autres apparaissent comme assez peu productives. ?ourtant, certains ré-
sultats s'exoliquent difficile!llent. Comment se fait-il qu'un travailleur 
des ~ionniers produise presque deux fois moins en une semaine qu'un homme 
de St-Dominique ou de Ste-Germaine et ne déclare pas 9lus que ~·fonthrun-Clé­
ricy? Le chantier de Val-St-Gilles est-il réellement plus faible que ceux 
de Rousseau et de Val-Senneville en ce qui concel'"r!e la productivité 1 
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::·roc'lucti vi té hebdomadaire des travailleurs da,., l_ "'"' 
c!'1.!mtters caoo6ratifs, l 06R-l9fG 





"i,420 à 5,610 
5,04o 
4,830 





















a Afin de conna1tre la productivité de façon plus orécise, furent attri-
bués au chantier de Languedoc les 793,3.50 o.rt. o, qu'il avait couoés 
pour les Pionniers. 
---------·---
Sourcea enqu~te de l'auteur, novembre 1969-"!'Tlars 1970. 
La mécanisation peut évidemment apporter quelques éclaircisse-
Ment. Aujourd'hui, il est établi qu'on ne couoe olus qu'av-ec )a scie .,.,6 cani-
que, mais une différence dans la productivité surgit surt:Dut au moment dudébar-
rlap;e, selon qu'il est effectué avec des chevaux ou avec tme débusqueuse. 
------ - ---
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En effet le rendement n • est pas le mhe quand un seul débardeur-empileur, 
avec débusqueuse, suffit dans une équipe de 4 ou 5 b~cherons alors que 
normalement il faudrait, si on se servait de chevaux, un empileur pour 
chaque bdcheron l l'abattage. On sait cependant que le travail animal de-
meure encore populaire dans presque tous les chantiers (1). Bien entendu 
ceci ne diminue aucunement l' infiuence humaine; elle peut m3me souvent la 
favoriser. 
Quelques observations permettent d'établir un rapport entre le 
moyen de débardage et la productivité par individu. Connai~sant le nom-
bre de chevaux (2) ayant travaillé dans chacun des chantiers, nous avons 
pu conna!tre le volume de bois extrait par animal, c'est-l-dire la pro-
duction totale divisée par le nombre de chevaux. 
Si nous excluons les deux unités qui n'ont pas utilisé de che-
vaux en 1968-1969, Languedoc et Rémigny, ce volume varie de 130,830 p.m.p. 
(Montbrun-Cléricy) l 387,910 p.m.p. (Guyenne), suivant que le nombre de 
chevaux est élevé ou restreint, face au volume total. Habituellement, si 
ce volume est élevé, on peut supposer, sans posséder d'autres indications 
significatives l ce sujet, que le travail des débusqueuses mécaniques est 
relativement plus important. 
(1) De 1969 l 1971 des changements majeurs dans les méthodes de coupe 
et de transport sont apparus. Déjl, en 1971-1972, la mécanisation 
a remplacé tous les chevaux dans les chantiers de la Fédération. La 
productivité par homme a donc fortement augmenté. Le nombre total 
des travailleurs a diminué mais leur stabilité d'emploi s'est accrue. 
(2) Le nombre de chevaux s'él~ve l trente dans le cas de Rousseau. La 
moyenne pour les unités les ayant utilisés s'établit l 16.1 chez les 
associations, mais baisse l 7 chez les syndicats. 
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De toute façon, on note une corrélation bien existante entre le 
volume établi selon le nombre de chevaux et la oroducti vi té Par individu (1) • 
C:eci ne fait que confirmer qu •un emoloi accentué des chevaux n •assurfl oas 
la meilleure productivité par individu. L'écart entre la productivité 
'T!oyenne des associations et des syndicats en découle, du moins partielle-
ment. 
Quant ~ la machinerie lourde, sa présence est nécessaire dans 
tous les chantiers de coupe et son utilisation n'influence qu'indjrecte-
ment la productivité des hom.mes. La machinerie qui a servi par contrat 
fut examinée précédel!l"!lent; celle que les chantiers possèdent réellement 
et comptent dans leurs immobilisations appara~t au tableau 5 en appendice 
F (page 391) . 
Cette intrusion dans le domaine de la productivité termine l'a-
nalyse des principaux facteurs internes relatifs ~ la matière première. 
Far contre, ~ un stade ultérieur d'activité, les opérations de transfor-
mation entreprises par la Fédération sont aussi génératrices des effets 
déj~ étudiés. Leur esquisse fera l'objet du chapitre suivant1 dans une 
oerspective avant tout monographique. 
-(1) Six chantiers montrent un écart d'une seule unité entre les rangs de 
ces deux volumes et six autres en révèlent un de 2 ou 3 unités. 
Pourtant, ce bref examen, dont on n'aperçoit ici qu'un résumé, 
ne peut tenir compte de toutes les variables qui entourent cette 
tJUestion. Par exemple, si le volume par cheval est fa:i.ble, la cau-
se se trouve peut-~tre dans une très courte durée d'opération plu-
t~t que dans l'absence de mécanisation. De m~me, si ce volume est 
élevé il peut provenir d •une longue période de travail des chevaux 
plut8t que de la présence de débusqueuses. Cette remarque pourrait 
expliquer, en partie du moins, les écarts les plu5 grands, soit un 
gain de 7 et 5 places pour la productivité des chantiers de St-Félix 
et de Guyenne, puis une perte de 7 places pour celle des Pionniers. 
-222-
II. LA TRANSFORMATION DE LA MATIERE PR»iiERE 
Les chantiers coopératifs, lorsque c'est possible, transforment 
eux-mêmes leur bois. Ainsi ils restent propriétaires du bois d'oeuvre 
et éliminent d'importants intermédiaires industriels jusqu'à la vente aux 
grossistes. Leur emprise est totale et les bénéfices s'étaolissent à 
deux échelons plutôt qu'à un seul. 
A. Les centres de sciage: situation, site et disposition 
La localisation d'une scierie se base presque toujours sur une 
même combinaison de critères. Ainsi Taschereau se situe favorablement 
pa.r rapport à la matière première. Au moment de l'installation, en 1961, 
la localisation permettait d'effectuer la transformation au centre sud 
des aires d'approvisionnement car on coupait dans les cantons Dallet et 
Mazarin, et on prévoyait obtenir des permis pour ceux de Disson, Bacon 
et Bourque. De plus, l'endroit était desservi par un service ferroviaire 
axé sur les marchés ontariens et américains puis disposait d'une main-
d'oeuvre considérable, peu exigeante et ouverte aux expériences coopéra-
tives, Quant au choix du site, il fut orienté par la présence des ancien-
nes bâtisses du Canadien National, 
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Pour la scierie de Val-St-Gilles, la position était le choix 
d'anciens propriétaires et s'expliquait, rapporte-t-on, par la disponi-
bilité de matière première et de main-d'oeuvre. Une route satisfaisante 
en assure la liaison avec le reste de l'Abltibi et l'Ontario. Quant au 
choix de Macamic, comme position et site au moment où on dut abandonner les 
opérations de sciage à Val-St-Gilles, il fut lui aussi orienté par la pré-
sence antécédente d'établissements adéquats en cette localité. Ainsi, la 
Fédération se rapprochait d'une avantageuse voie de communication avec 
l'extérieur, la voie ferrée, mais s'éloignait d'autre part de sa matière 
première.· 
Le site, qui se définit à une échelle beaucoup plus locale, se 
précise suivant quelquœ facteurs primordiaux. La proximité de la voie 
ferrée, la possibilité d'approvisionnement en ·eau (moins recherchée de-
puis que l'électricité remplace la vapeur), l'aptitude du terrain (soli-
dité, bon drainage, topographie plane) comptent parmi les plus impo~tants 
(photos 13 et 14). 
.. La scierie de Macamic affiche une figure vieillie meme si de 
nombreuses réparations y furent effectuées. Son équipement atteint tou-
tefois une capacité d'environ 16 millions de p.m.p. (1), tandis que celui 
de Taschereau, plus opérationnel, offre près de 35 millions. La disposi-
tion générale des centres de transformation est esquissée sur les cartes 
18 et 19 (pages 227 et228 ). 
(1) Il s'agit du volume possible de transformation,si les opérations ne 
sont pas interrompues et en considérant les dimensions actu.elles des 
bois. Cependant, si les billes pouvaient fournir une moyenne de 20 
p.m.p. de bois chacune, cette capacité serait augmentée de 50%. 
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Photo 13- La scierie de Taschereau fut aménagée dans les bâtiments dé-
saffectés du Canadien National, dont elle tire sa forme particulière. 
La cour industrielle est à la taille d'un entreposage de 22 millions de 
p.m.p. Sa topograJhie est régulière et ses divisions, assezfonctionnel-
les. La voie ferrée la dessert étroitement. 
A l'avant-plan: habitations et terres de travailleurs qui ont 
presque totalement délaissé 1 'agriculture ainsi que la zor1e d'entreposa-
ge des billes, plutôt éloignée de la scierie. Les sections utilisées 
pour le bois d'oeuvre apraraissent au second plan, au centre et dans la 
partie gauche. Servant a l'élimination des résidus, ~e brûleur se dres-
se entre la scierie (à droite) et l'atelier de rabotage (à gauche). En-
fin, se découvre le caractère semi-rural typique au Norà-Ouest. (Photo 
H.u. Tremblay, été 1969). 
_ ... 
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Photo 14- L'autre cour industrielle de la Fédération se localise à 
l'entrée est de Macamic. Elle est vaste (pour plus de 10 millions de 
p.m.p.) et bien aplanie, mais ne conna!t pas la contigu!t8 de celle de 
Taschereau. 
En effet, la route pavée 45 la sectionne nettement en deux. 
La première section, près du lac Macamic qui servait déjà de bassin na-
turel, est judicieusement utilisée pour l'entreposage des billes, le 
sciage et, éventuellement, pour l'empilement de bois d'oeuvre avant le 
rabotage. La deuxième se tourne principalement vers le rabotage, l'en-
treposage du bois raboté et vers les expéditions. Comme il n'existe pas 
de brûleur et qu'on ne peut vendre, pour le moment, la sciure ni la pla-
nure, on épand les résidus dans la cour. A droite, arrive la rivière 
Lo!s; à gauche, se fait déjà sentir le caractère quasi urbain de Ma.camic. 
(Photo H. -u. Tremblay, été 1969). 
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Quant à l'ex-scierie de Val-St-Gilles, sa fermeture diminue no-
tre intérêt face à sa localisation et à ses possibilités passées. Mais, 
nous pouvons déclarer qu'en dépit des critiques soulevées par le ministère 
des Terres et Forêts, son équipement était probablement adéquat et effica-
ce. Plusieurs témoignages sérieux rapportent que cette propriété de la 
Fédération était de construction récente et opérationnelle et qu'il n'exis-
tait pas de raisons apparentes d'en exiger la démolition, si ce n'est, 
peut-être, certaines faiblesses dans l'approvisionnement et l'éloignement 
de la voie ferrée. Cette scierie atteignait une capacité de vingt millions 
de p.m.p. environ et possédait une déchiqueteuse pour la mise en copeaux 
d'une grande partie des résidus. 
La valeur totale des centres de transformation s'élève à plus 
de $1 million et l'industrie de Taschereau y contribue pour presque les 
deux tiers en 1969. Le tableau des immobilisations laisse voir que le 
plus grand poids revient à la. machinerie et l'équipement. De même, il 
sous-entend que si la F.R.C.C.O.Q. laissait aller les choses sans effec-
tuer de rénovations et d'additions, les établissements,avec leur équipe-
men~perdraient rapidement cette valeur actuelle. Surtout à Macamic, 
c'est grâce aux dernières rénovations que la dépréciation n'est pas plus 
importante. Cependant, tel que rapporté plus loin (page 277 ), notons 
que de nouvelles constructions prévues pour 1972-1973 à Taschereau 
t t ... ... ' ,, e peu -etre meme a Macamic eleveront remarquablement la valeur des im-
mobilisations détenues par la F.R.c.c.o.Q. pour la transformation- De 
plus, certaines associations se dotent de centres de transformation en 
Abitibi-Est puis au Témiscamingue. 
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Sommaire des immobilisations affectées à la transformation 
par la F,R,C,C,O.Q,, 30 avril 1969 
Description 
Centre de Taschereau 
Bâtisses 
Machinerie et équipement 
Biens meubles 
Total 
Centre de Macamic 
Bâtisses 















B. La production de bois d'oeuvre 












Les scieries de la Fédération ont reçu 31,843,271 p.m.p. de 
bois en grume en 1968-1969 pour les transformer. Le volume produit est 
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cependant plus élevé de 27.3% pour la même année. En effet,le bois re-
çu au cours d'une période donnée n'est pas nécessairement débité au cours 
de la même période. Le sciage peut emprunter d'une réserve ou d'un sur-
plus de l'année précédente. De plus, des imprécisions subsistent tou-
jours dans le mesurage. La plupart du temps, si l'indu&trie fait le maxi-
mum d'efforts et utilise habilement un bon équipement, elle peut tirer un 
volume de bois supérieur à celui indiqué par les mesureurs du bois brut. 
C'est particulièrement le cas pour les petites billes. 
La production totale des trois scieries ayant opéré dans la pé-
riode à l'étude s'établit à 42,416,820 p.m.p.; c'est 9% du bois d'oeuvre 
produit au Nord-Ouest. En 1967-1968, cette production était de 6.24%. , 
Les dimensions du bois d'oeuvre sont des plus variées: de 4 à 
16 pieds de longueur, de là 8 pouces d'épaisseur, de 2 à 12 pouces de 
largeùr. Il est donc normal que sa classification soit diversifiée (1). 
(l) Le bois d'oeuvre de telles essences peut d'abord se classer selon 
l'usage pour lequel il est employé: 
a) Bois de chantier: dans le cas qui nous concerne, il est des-
tiné à la construction ordinaire et à l'emballage industriel. 
b) Bois de structure: employé là où les charges et la solidi-
té exigent certaines dimensions. 
c) Bois de boutique ou de manufacture: sciages produits et sé-
lectionnés au préalable, puis destinés spécifiquement à être manu-
facturés. 
D'autre part, les bois peuvent aussi être classés selon leurs mesures 
nominales: 
a) Planches: épaisseur nominale de moins de 2 pouces, par 2 pou-
C'es ou plus de largeur. 
b) Bois de dimension: épaisseur nominale de 2 à 5 pouces exclu-
sivement et de 2 pouces ou plus en lar~eur nominale (madriers, solives, 
chevrons, colombages, bois méplats, pieces de charpente, etc.). 
c) Bois carrés: sciages de 5 pouces et plus en mesure nominale 
(poutres, poteaux, longerons, piliers, etc.). 
Synthèse tirée de: En collaboration (associations industrielles). Rè-
gles normales de classification officielle du Comité de Classification 
de l'épinette de l'Est. Québec, 1964. P. 208. 
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Photo 15- Dans cette zone de la cour industrielle de Taschereau, on ob-
serve d'abord quelques empilements de bois raboté attendant l'expédition. 
La présence d'un imposant brdleur, avec le convoyeur A éoorces, caracté-
rise évidemment le paysage industriel. Enfin, on profite do l'arrivée 
des camions pour décharger et entreposer momentanément une certaine par-
tie des billes face A la table d'entrée. (Photo J .~. Dorion, mars 1970). 
Photo 16- A Macamic, on dépose temporairement, de chaque c8té de la voie 
d •entrée, le bois carré de 4 x 4 pouces avant d •3-tre refendu. et raboté. 
A l' arri~re, figurent uœ section de la scierie et les silos d 1 entreposage 
des copeaux et des résidus non-utilisés. (Photo J.~. Dorion, février 1970). 

PRODUCTION TOTALE DE BOIS D'OEUVRE PAR LA FoR,C,CO.Q,, PAR PÉRIODE DE QUATRE SEMAINES (EN GÉNÉRAL) , 1968-1969 
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faible qualité et peu commerciales, semblent heureusement peu populaires 
dans le Nord-Ouest (l)_f 
TABLEAU 44 
Répartition du bois d'oeuvre selon 
sa qua.li té, 1968-1969 
Qualité 
Construction (numéro 1) 
et Standard (numéro 2) 
Utilité (numéro 3) 








82 • .56 
16.12 
1.32 
Les essences peuvent certainement influencer la qualité. Selon 
quelques responsables de la Fédération, l'épinette noire, qui fournit 70% 
de la matière première, donne plus de 75% de bois numéros 1 et 2 et moins de 
5% de bois numéro 4. D'autre part, le pin gris accorde 60% aux numéros 1 et 
2 s'il est exploité à 80 ans, mais seulement 10% lorsqu'il atteint 120 ans. 
A ce moment, 70% des bois tombent au numéro 3 et 20%}au numéro 4. On perçoit 
par le fait même l'importance de l'âge d'un peuplement au moment de la coupe. 
(1) la qualité "Construction" (no 1) se prête à l'usage général dans la cons-
truction de choix. Elle sert aussi à l'intérieur et sur les surfaces ex-
térieures exposées. la qualité "Standard" (no 2) est recommandée pour 
la construction ordinaire, surtout dans la charpente, le lambris, le 
pla.nchéia.ge des toits, les faux-planchers, etc. A la Fédération ces 
deux catégories se 1"3irouvmt souvent ensemble pour la manipulation et 
la vente. 
On emploie la qualité "Utilité., (no 3) pour le remplissage,surtout 
dans certains lambris extérieurs et intérieurs, dans la construction de 
charpentes non-portantes et de charpentes pleines. Quant à la qualité 
.. Economie., (no 4), elle peut servir dans la construction temporaire et 
à bon marché, au murage, aux cloisons d'arrivage, au blocage, etc. 
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La qualité du bois n'est pas la seule variable intéressante lors 
des transactions; les dimensions des pièces sont aussi des plus importan-
tes, Rappelons que la faible taille des grumes ne permet pas d'obtenir 
de pièces très volumineuses. De même, la préoccupation de produire la 
meilleu:requali té ainsi que les besoins ordinaires de la construction ne 
demandent pas de très fortes dimensions de largeur et d'épaisseur. 
Les bois produits sont le plus souvent de 8 à 16 pieds de longueur 
présentés en 1 x 4 et 1 x 3 pouces pour la planche, puis en 2 x 4 et 4 x 4 
pouces pour les "pièces de dimension'' (tableau 45 et 46). Retenons aussi 
que plus les dimensions sont faibles, plus i l faut de pièces pour obtenir 









Répartition du bois d'oeuvre selon la longueur 
















Photo 17- L'écorçage est la premi~re étape dans la transformation, a-
près le tronçonnage. A Taschereau, deux écorceuses assurent l'opéra-
tions 1 'une conçue pour les petites billes et l'autrv. (paraissant sur 
la photo), s'adaptant aux pi~ces plus volumineuses. Ensuite, les bil-
les se dirigent vers la scie principale. (Photo J .-c. Dori.on, février 
1970). 
Photo 18- L'une des dernières opérations avant le rabotage et l'expédi-
tion consiste a refendre les pièces, lorsque c'est nécessaire. Ici, ! 
l'atelier de rabotage de Taschereau, un bois carré de 4 x 4 pouces est 
en train d •Atre refendu pour donner deux pièces de 2 x 4 pouces, spé-
cialement destinées a la construction. (Photo J .-c. Dorion, février 1970) • 
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La plupart des bois, avant d•3tre livrés, sont rabotés et polis 
(97.2~ des expéditions). On en pro~ite pour re~endre certaines pièces, 
notamment le bois carré de 4 x 4 pouces~pour en obtenir des pièces de 
2 x 4 pouces. Cette autre étape dans la trans~ormation est exclusivement 
touznée vers les expéditions et permet d •o~~rir plus de finition en m3-
me temps qu'une plus grande variété dimensionnelle et par~ois qualitative. 
TABLEAU 46 
Dimensions transversales et qualité du bois d'oeuvre l son 
arrivée l 1 •atelier de rabotage, 1968-1969 
Mesures nominales Qualité Volume 
(pouces) (numéro) (p.m.p.) 
1 x 3 1-2 1,800,296 
lx4 1-2 1,826,916 
2 x 3 1-2 2,766,530 
2x4 1-2 3,560,008 
2 x 4• 3 1,534,189 
2 x 6 1-2 3,211,083 
3 x 3 1-2 1,321,127 
4x4 1-2 16,240,887 
4x4 3 2,477,038 
4x6 1-2 1,985,319 















Voici donc les grandes caractéristiques du bois d~oeuvre. Mais 
ce genre de production nécessite plusieurs composantes plus ou moins 
importantes et collteuses. Il est intéressant d'en dresser rapidement 
le bilan. 
2. Les co~ts de la production 
Une telle production appelle des déboursés considérables dont 
la plus grande partie est retenue par l'acquisition de la mati~re pre-
mi~re. L'année 1968-1969 en est bien représentative avec ;A-.2<f, des dé-
penses effectuéesl cette fin. Ainsi la valeur ajoutée lors de la trans-
fonna.tion peut s'établir l 45.8'% environ du co~t total, m&!s si les 
statistiques sur l'approvisionnement et la production d'une mAme année 
ne concement pas exactement le m3me bois. 
Cette valeur reste sensiblement supérieure aux résultats obtenus 
par Normand Houle (38<f,) lors de son enqu3te englobant toutes les scieries 
du Nord-Ouest (1). Le deuxi~e item le plus onéreux est le traitement 
offert au personnel directement affecté à la transformation (17.5<f,) tan-
dis que la troisième place revient aux dépenses globales d'administration 
et de fonctionnement usuel (9.9'%). 
La F.R.c.c.o.Q. dépense en 1968-1969 plus de $3.6 millions pour 
1 1 approvisionnement en matière ligneuse et pour la transformation. Ce-
pendant, afin de mieux cemer le montant réel des co~ts, il faudrait en-
(1) Normand Houle. L'industrie du sciage au Nord-Ouest québécois. Qué-
bec, 1968. P. 23. 
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TABLEAU 47 
Sommaire des coûts directs entratnés pour la 
production de bois d'oeuvre, 1968-1969 
Description 
1. Droits de coupe 
2. Achat des billes rendues aux 
industries 
3. Déchargement et déplacement 
des billes dans les cours 
4. Salaires du personnel de la 
transformation 
5. Salaires des a.d.Jninistrateurs, 
surveillants, contrema!tres 
6. Loyer et dépenses de machinerie 
roulante (tracteurs ••• ) 
7. Electricité 
8. Carburant 
9. Matériel de réparation et équi-
pement: scierie, atelier de 
rabotage, garage, bureau 
10. Autres dépenses de fabrication 





























core ajouter la valeur de l'amortissement des unités de transformation, 
soit . $92,792. 
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Les recettes totales atteignent dans la m&ne année $4,005,523, 
grice aux ventes de bois d'oeuvre, de copeaux, de sciure, de planure, 
de carburant, etc. Âinsi, une fois le retrait effectué de la différence 
des réserves de bois d'oeuvre du début et de la fïn de l'année (fin d'an-
nées $1,608,961 moins le début d'annéea $1,299,807 = $309,154), car il 
s'agit d'un surplus qui a entra:fné des cotits mais pas encore de revenus, 
et, une fois soustraits le boni aux associations approvisionnant la Fé-
dération ($)80,687) (1), les taxes ($79,888), et les intérêts sur le 
capitàordinaire ($13,357) et privilégié ($1,208), il reste $122,390 de 
profit net. VoilA un résultat remarquable bien supérieur 1 celui des 
années précédentes. 
L'entreprise étant rentable, il est panais d'investir davantage 
dans la coopérative puis de faire face aux difficultés subséquentes du 
marché sans diminuer le revenu initial des travailleurs. Bien entendu la 
plupart des déboursés, notamment les salaires, sont ~ la source m3me de 
1 'influence des organismes étudiés. S'ils peuvent se maintenir élevés 
et permettre quand m3me une bonne rentabilité, les effets régionaux res-
teront élevés; par contre, s'ils devaient trop augmenter et ne pas 3tre 
compensés par une rentabilité proportionnelle, l'influence déclinerait 
ainsi que la production. 
(1) La plupart des associations ont choisi de pr3ter les montants de 
leur boni 1 la F.R.c.c.o.Q. 
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C. Volume et valeur des expéditions de bois d'oeuvre 
La réussite des entreprises est basée sur la possibilité de ven-
te donc1 d'expédition. Eh 1968-1969 les expéditions d~ bois d'oeuvre ont 
touché 41,150,762 p.m.p.; c•est presque le volume de la production de 
1 • année (1). 
Au tableau des ventes se déc~le encore la popularité des bois de 
haute qualité puisque 71.4~ revient aux classes 1 et 2 (tableau 48). Aus-
si, les dimensions 2 x 4 pouces s'affirment nettement avec 55.5~ du volu-
me total vendu tandis que le 2 x 6 pouces prend 11.55~ et le 2 x 3, 8.3~. 
Certaines planches sont également bien demandées, surtout celles de di-
mansions 1 x 3 pouces (5.8~ du volume total), 1 x 4 (3.6~), lt x 3 (2.7~) 
et 1 x 2 (1.8~). La majeure partie d'entre elles présentent donc une 
faible largeur lors de l'expédition; il s'agit de "lattes" produites u-
niquement sur demande. 
La valeur totale des expéditions atteint $3,459,236, ce qui re-
présente une moyenne de $83.85 du 1,000 p.m.p. écoulé. On peut affirmer 
que la situation financi~re et les conditions de marché sont favorables 
(1) Les quantités peuvent certainement Atre différentes. Les bois uti-
lisés par les organismes eux-mAmes et peut-Atre une certaine partie 
de la consommation locale ne sont pas inclus dans le volume des ex-
péditions. De plus, tout le bois d'oeuvre n'est pas nécessairement 
vendu et livré au cours de son année de production. 
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TABLEAU 48 
Dimensions nominales et qualité des bois les 
plus vendus, 1968-1969 
Dimensions Qualité Volume Taux au 1,000 Valeur des 
p.m.p. ventes 
(pouces) (numéro) (p.m.p.) {$) {$) 
2 x 4 1-2 16,)42,533 9'4-.oo 1,536,095 
2 x 4 3 5,407,028 76.42 413,211 
2 x 6 1-2 3,060,018 92.43 282.851 
2 x 3 1-2 2,749,486 78.83 216,730 
1 x 3 1-2 1,626,381 76.65 124,668 
2 x 6 J 1,634,997 74.70 122,131 
lt x 3 1-2 1,066,702 80.03 85,369 
3x4 1-2 895,232 88.53 79,2.56 
1 x 4 1-2 1,052,274 75.11 79,032 
2 x 5 1-2 686,226 81.67 56,041 
2x4 4 1,145,596 46.56 53,333 
1 x 2 1-2 588,896 83.13 48,954 
1 x 3 3 596,866 69.89 41,712 
Sources F.R.c.c.o.Q. 
en 1968-1969. De plus, les ristournes sur les ventes ont surpassé net-
tement celles des années précédentes. L'influence sociale et économique 
des coopératives s'en ressent donc favorablement. 
TABLEA.U 49 
Valeur des ventes de bois d •oeuvre, 196.5 ! 1969 















a Les montants obtenus sont lég~rement plus faibles que la valeur des 
expéditions. Cela s'explique, affirme-t-on, par un rabais de 2~ 
attribué sur la marchandise payée en moins de trente-et-un jours. 
Sourcea F.R.c.c.o.Q. 
Les ventes ont permis de recevoir $1.33 million de plus qu'en 
1967-1968. C'est la conséquence d'un plus fort volume d'expédition, 
mais aussi des fluctuations favorables dans les prix des bois (tableau 
49). Le prix moyen au 1,000 p.m.p. a crd de $26.86 (3.5~) du début à 
la fin de l'année. Le cheminement de cette croissance dénote des cir-
constances tr~s avantageuses pour le moment mais, malgré une fin d'an-




Evolution du prix moyen au 1,000 p.m.p. 
vendu, 1968-1969 
Période 
1 au 18 mai 
19 mai au 15 juin 
16 juin au 13 juillet 
14 juillet au 10 ao-dt 
11 ao-dt au 7 septembre 
8 septembre au 5 octobre 
6 octobre au 2 novembre 
3 novembre au 30 novEillbre 
1 décembre au 28 décembre 
29 décembre au 25 janvier 
26 janvier au 22 février 
23 février au 22 mars 
















Sourcea F.R.c.c.o.Q., bureau des expéditions. 
D. L'utilisation des résidus 
Fcart avec 














Puisque les coopératives désirent utiliser au maximum la matière 
ligneuse obtenue, il a fallu résoudre, en partie du moins, le problème 
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des résidus de sciage. Pourtant4 la totalité des écorces ainsi que la 
moitié du bran de scie doivent 3tre brdlés, puisqu'on n'a pas encore 
trouvé le moyen de les employer économiquement. C'est vraiment regret-
table de voir s • envoler inutilement une si importante quanti té d • énergie 
et de gaspiller du matériel ligneux qui pourrait aider davantage A la 
rentabilité de l'exploitation. 
Mais, une certaine amélioration dans l'utilisation du matériel 
non-transformé en bois d'oeuvre s'effectue depuis quelques années. D'a-
bord la production de copeaux est possible dans chaque centre. On en ob-
tient en moyenne 0.65 tonne anhydre par 1,000 p.m.p. de bois d'oeuvre 
et on l'écoule, en 1969, au prix de $18.50. De plus, Taschereau peut ven-
dre la moitié de la sciure et de la planure produites ~ raison de 0.2 
A 0.25 tonne par 1,000 p.m.p. 
TABLEAU 51 
Ventes de résidus utilisés, 1965! 1969 
Sciure et .elanure Coeeaux 
Année Valeur des Moyenne au Valeur des Moyenne au 
ventes 1,000 p.m.p. ventes 1,000 p.m.p. 
196.5-1966 
{$) {$) ~$) ($) 25 ,919 11.05 
1966-1967 324,052 11.80 
1967-1968 19,241 o.64 345,147 11.61 
1968-1969 40,132 0.97 509,582 12.35 
Source• bilans financiers de la F.R.C.c.o.Q. 
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La vente de résidus représente donc $549,714, soit un peu moins 
que le sixi~me de la vente de bois d'oeuvre elle-même. Cela défraie pres-
que le coût de la main-d'oeuvre des scieries. On estime que l'addition de 
cette utilisation complémentaire du matériel ligneux à l'excédent d'exploi-
tation foresti~re déjà cité et sur lequel on n'a pas à payer de droits de 
coupe, représente environ la valeur ajoutée par la transformation. Cette 
récupération n'est donc pas négligeable. C'est là un des facteurs indi-
rects essentiel à l'influence régionale puisqu'il peut, dans certains cas, 
décider de la rentabilité d'une industrie, par conséquent, àe la poursuite 
et de la croissance des opérations. 
La mise en copeaux, lorsque le marché est favorable, est toujours 
bénéfique même si certaines périodes de production de bois d'oeuvre sont 
déficitaires. En particulier, il semble que le débitage des billes de faible 
diam~tre produit trop peu de bois d'oeuvre pour les dépenseu d'ouvriers et 
de machinerie qu'il nécessite. Selon quelques expériences adroitement me-
nées à Taschereau (tableau 52), il serait plus avantageux d'envoyer ces bil-
les directement à la déchiqueteuse pour en faire des copeaux, ce qui deman-
derait moins d'hommes, moins de travail de machinerie et ne retarderait pas 
la production rentable. Notons que sur le total des bois coupés, la quan-
tité de petites billes est considérable et représente en valeur presque deux 
mois de sciage: 
12,000 billes de 2 pouces de diam~tre x 16 pieds 
326,000 billes de 3 pouces de diam~tre x 16 pieds 
190,000 billes de 3 et 4 pouees de diam~tre x 12 pieds 
Ainsi, il devient plus rentable de transformer ces billes en co-
peaux, mais à la condition de ne pas ralentir la production normale de bois 
d'oeuvre, ce qui peut survenir quand quelques petites billes se suivent sur 
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Photo 19- Les industriels accordent de plus en plus d'importance l une 
utilisation efficacé des résidus. Malheureusement, une trop grande pa~ 
tie ne peut trouver encore de débouchés et le b:rdleur s'impose pour les 
éliminer. 
A l'arri~re-plan se dessine l'atelier de rabotage de Taschereau 
d•o~ proviennent deux tuyaux d'amenée de sciure et de planures l'un se 
déversé dans le brdleur et l'autre, dans le silo d'entreposage (photo 20) 
pour 1 'expédition. (Photo J ."C. Dorion, février 1970). 
Photo 20- Le transport des résidu~ s'effectue par wagons ouverts l pa-
rois rehaussées. Ce moyen est tout indiqué, surtout lorsqu'il s'agit 
d'une longue distance. Les silos permettent l'emmagasinage d'une ce~ 
taine quantité de copeaux (silo le plus rapproché) et de résidus fins 
et ne requi~rent pas la présence constante d'un wagon pour le déverse-
ment. (Photo J .-c. Dorion, février 1970). 
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TABLEAU 52 
Bilan des exp~riences sur la rentabilité des billes de 
faible diam~tre, octobre 1968 
I- TRANSFORMATION DE BILLES EN BOIS D'OEUVRE 
Dépensest 716 billes de J po de diam~tre x 16 pi, 
soit 2,148 p.m.p. l $85a du 1,000 p.m.p. 
Main-d'oeuvre pour le sciage pendant 2h.l5 min. 
Machinerie pendant 4h.JO min. 
Co~t de production 
Recettes: 5,090b p.m.p. l $50 du 1,000 p.m.p. 
5 tonnes de copeaux~ $18.50 l'unité 
Retour des ventes 
II- TRANSFORMATION DE BILLES EN COPEAUX 
Dépenses: 880 billes de J po de diam~tre x 16 pi, 
soit 2,640 p.m.p. (~our remplir un wagon de 
copeaux: 19 tonnes) l $8)adu 1,000 p.m.p. 
Main-d'oeuvre: 6 hommes pendant J heures 
Machinerie pendant J heures 
Co~t de production 
Recettes: 19 tonnes de copeaux l $18.50 l'unité 
Perte 
($) 
















Puisque les coopératives récompensent d'abord le labeur, l'achat de bil-
les d'aussi faible diam~tre conte $85 du 1,000 p.m.p., m3me si le bois 
d'oeuvre produit ne peut se vendre, en 1968-1969, que $50 du 1,000 p.m.p. 
l cause de ses faibles dimensions évidentes. 
Avec la table de mesurage Roy, il est en effet possible de rencontrer un 
tel éc\llrl entre la quantité de bois d'oeuvre produit et la quantité de 
bois brut apporté. En effet, une bille de 16 pi x J po de diam~tre au bout 
fin donne théoriquement J p.m.p., mais il est possible d'en tirer un bois 
scié de J po x J po x 8 pi, soit 6 p.m.p. Le sur-rendement (overrun) peut 
donc atteindre 200% et plus. 
Source: Camille Dion, gérant de la F.R.c.c.o.Q. en 1968-1969. 
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le pont d'arrivée. Eh réponse ~ ce problème, quelques solutions furent 
proposées. Celle qu'on retient davantage consiste en l'installation d•u-
ne table d'entrée avec une écorceuse spécialement conçue pour les bois 
de tr~s faible diamètre, afin de libérer les autres convoyeurs. Un seul 
homme pourrait y travailler. Après un tronçonnage judicieux, il expé-
dierait les billes soit vers la scie débiteuse, soit vers la déchiqueteuse. 
Ce procédé augmenterait la productivité générale de la scierie, surtout 
celle de Taschereau, puisque c'est ll que vient le plus grand nombre de 
ces billes et qu'est relevée la plus faible productivité hebdomadaire par 
travailleur (Taschereaus 7,0)9 p.m.p.; Macamics 7,530 p.m.p. environ). 
III. LES EXPEDITIONS ET LE MARCHE 
Si nous excluons les ventes locales ou régionales de bois d•oeu-
vre et la consommation faite par l'organisation m3me, les expéditions se 
chiffrant à 40,785,130 p.m.p. dans l'année budgétaire 1968-1969. Elles 
rejoignent les marchés de l'Ontario (62.4~), du Québec (27~) et des Etats-
Unis (10.6~). On s'éloigne donc sensiblement des proportions qui touchent 
l'ensemble des industries du bois du Nord-Ouests Québec, 53.~; autres 
provinces canadiennes, )8~; étranger, sa~ (1). 
Le plus fort volume de la production est acheminé par chemin' de 
fer (68~), surtout parce qu'une bonne partie du marché est éloignée et que 
(1) Ministère de l'Industrie et du Commerce, bureau de la Statistique du 
Québec. L'industrie manufacturière du Nord-Ouest Québécois. Québec, 
1971. P. lJ • 
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TABLEAU 53 
Expéditions de la F.R.c.c.o.Q., selon les marchés et le 
mode de transport, 1968-1969 
Expéditions 
Marché totales par chêlîdîî 
de fer 
par route 
(p.m.p.) (~4 (~) (~) Ontario 25,438,136 62 38.9 23.6 .. . .
Québec ll,OJ8,90J 27.0 19.3 7.7 
Etats-Unis 4,308,091 ·10,6 9.95 0.55 
Total 40,785,130 lOO 68.15 31.85 
Sources F.R.c.c.o.Q., bureau des expéditions. 
quelques parcours jouissant de tarifs préférentiels. Le transport routier 
convient davantage pour les destinations proches, en vue d •une livraison 
rapide, et requérant plus de souplesse. Ainsi, toute livraison régiona-
le s'effectue par camion (carte 20, page 259). 
Eh général, le client fait le choix du mode d'expédition et en 
défraie les co4ts. n arrive souvent qu'une entreprise possMe ses pro-
pres camions ou réalise des affaires avec une compagnie de transport de 
son choix. Ceci explique que les agences abitibiennes de camionnage par-
ticipent peu . aux livraisons an dehors de la région. 
Les préoccupations économiques régissent le plus souvent le mode 
de transport à utiliser. On comprend que le chemin de fer soit si po pu-
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laire lorsqu'il s'agit de longs parcours puisque les derniers milles de-
viennent relativement peu col1teux. De · plus, les taux diminuent propor-
tionnellement avec la charge. Ceci rend donc avantageuse l'utilisation 
du wagon ~ clo~ qui o:f:fre effectivement 1 'une des plus .fortes capaci-
tés de charge (.50,000 p.m.p.) • On emploie ce type de wagon pour la ma-
jeure partie des livraisons par chemin de fer qui rejoignent parfois des 
marchés éloignés, àux Etats-Unis. 
TABLEA.U .54 
Expéditions du bois d'oeuvre de la F.R.c.c.o.Q. 
par chemin de fer, 1968-1969 






Plat l perois de 




























10 • .5 
8.6 
a Ce volume surpasse de 39,47.5 p.m.p. le volume de la compilation par mar-
ché au tableau .53 {68.1.5%s 27,794,687 p.m.p.). Ceci peut dépendre d'un 
volume transféré au profit du transport routier au cours de la livraison. 
Sources F.R.c.c.o.Q., bureau des expéditions. 
.. - ·--··--·---~---=:;- ------~ 
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Les deux tiers de toutes les expéditions par chemin de fer se di-
rigent vers l'Ontario. Pourtant, c'est le marché québécois qui, propor-
tionnellement a ses achats, utilise le plus ce mode de transport. Ell ef-
fet, les expéditions vers Montréal bénéficient d'un tarif spécial (1). 
Ici les camions ne peuvent concurrencer efficacement puisqu'ils n'héritent 
ordinairement pas d'une livraison de retour et que leur charge est naturel-
lament et obligatoirement (2) limitée. 
Les expéditions mensuelles, par marché et selon les modes de trans-
port figurent au graphique 13; voici les principales observations qui s'en 
dégagent. D'abord, la courbe des ventes mensuelles ne suit pas celle de 
la production qui figure au graphique 12 (pa~e 233). A 1 'exception de la 
période mai-juin, les hausses dans la production correspondent générale-
ment a des baisses dans les expéditions. C'est notamment la situation en 
novembre et en avril. A ces périodes, il faut évidemment s'attendre à un 
entreposage beaucoup plus important dans les cours industrielles. D•autre 
part' la baisse dans l a production en juillet et aodt correspond a un re-
marquable volume d'expédition et la cour d'entreposage tend alors à se 
vider de son bois • 
Toutefois, il faudrait des donnéessur plusieurs années pour bien 
illustrer un véritable cycle dans la production et la vente du bois d'oeu-
(1) Eh 1968-1969, le taux,u lOO livres, de Taschereau à Montréal, s'éta-
blit à $0.25 s'il s'agit d'un wagon spécial avec une charge minimum de 
50,000 livres. Un peu plus tard, ce taux s'est élevé ~ $0.31. A ti-
tre de comparaison, notons qu'il se situe entre $0.55 et $0.58 pour 
rejoindre la plupart des centres ontariens du lac Erié, ~ partir de 
Taschereau. · 
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vre. Eh général, on peut quand mAme affi:nner que la demande fléchit en 
bi ver mais se maintient relati vernant élevée de février-mars A septembre. 
Ces variations générales semblent copier celles de la construction. Par 
contre, la retombée plut8t exceptionnelle d'avril 1969 s'attribue aux 
difficultés du marché 1969-1970 qui rendent presque inexistant l'écoule-
ment des qualités inférieures. 
L'Ontario s'approprie plus de la moitié des expéditions, pendant 
dix mois. On note qu'en octobre elle laisse la place au marché québécois 
et qu'en janvier les expéditions vers les Etats-Unis s'él~ent sensible-
ment. La consommation québécoise s'est maintenue suffisamment saine jus-
qu'à la fin d'octobre mais n'a pas repris nonnalement apr~s l'hiver, tan-
dis que la consommation américaine a véritablement commencé à se faire 
sentir en novembre. Cette derni~re s'est particuli~rement signalée en 
janvier (1,01),193 p.m.p.) et en mars (981,408 p.m.p.), la consommation 
québécoise, en octobre (1,479,962 p.m.p.) et en mai (l~J91,J92 p.m.p.), 
puis ontarienne, en juin (2,775,590 p.m.p.) et en juillet (2,664,790 p.m.p.). 
Environ J5localités américaines absorbent 10.5% deJaproduction, 
ce qui demeure quand m3me considérable si on tient compte de la concurren-
ce faite par les autres productiru.rs de bois souvent mieux situés pour la 
vente, des multiples substituts actuels dans la construction et d •une res-
triction économique évidente. Toutefois, aux Etats-Unis, il s'agit la 
plupart du temps de clients irréguliers, contrairement à de nombreux con-
sommateurs ontariens. Les meilleurs ache'llaurs dlrutre-fronti~re résident 
à l'est et au sud des Grands Lacs, où l'accessibilité demeure facile par 
chemin de fer et où les frais de transport sont encore acceptables. 
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Photo 21- L'expédition est une étape terminale et indispensable de tou-
te production. Plus de 68~ des bois, une fois classés selon leurs dimen-
sions et leur qualité, sont chargés sur des wagons pour 3tre livrés dans 
la région de Montréal, dans le sud de l'Ontario ou dans le nord des Etats-
Unis. A. gauche, on aperçoit une partie de l'atelier de rabotage de Macamic. 
(Photo J .-c. DDrion, février 1970). 
Photo 22- Quelques wagons remplis de copeaux quittent Taschereau pour se 
rendre l La Tuque. A.u prEmier plan, figure un empilement de bois de mines. 
Bien entendu, ce type de production n •est pas volumineux mais dénote un 
autre aspect de l'intégration de l'industrie l l'économie régionale. (Pho-
to J ;C. Dorion, février 1970). 
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Comme 97% des expéditions aux Etats-Unis et 68% des expéditions 
totales se font par chemin de fer, il devient important de tout mettre en 
oeuvre pour assurer des liaisons ferroviaires adéquates, capables de des-
servir au meilleur codt possible 1 •aire existante du marché et m3me d •en 
étendre les limites. De ce mode de transport dépend en effet une somme 
non-négligeable d'activités sociales et économiques au Nord-Ouest. 
Le sud ontarien, particuli~rement les zones urbaines des lacs 
Erié et Ontario, forme le p8le majeur de la consommation. La carte 20 
renseigne bien sur les premi~res destinations et les modes de transport. 
Bien entendu, il ne s'agit pas toujours desvéritables localités consomma-
trices puisque les bois en repartent souvent pour 3tre livrés ailleurs, 
sur la décision d'un grossiste ou d'un courtier. Il se peut m3me qu'une 
partie de ces expéditions en Ontario soit consommée dans le nord des Etats-
Unis. 
Une dizaine de destinations ontariennes, dont la majorité a reçu 
entre 30,000 et 50,000 p.m.p., n'ont pu 8tre localis~es de façon assez exac-
te pour 3tre cartographiées. De plus, coiiUile ne .figurent que les localités 
o~ turent livrés plus de 30,000 p.m.p., une douzaine d'autres destinations 
n'apparaissent pas sur la carte. Ehfin, nous avons cru bon de rassembler 
toute l'agglomération urbaine de Toronto et de Montréal pour la cartogra-
phie. Ce regroupement, assurément favorable l la construction et 1 la 
lecture de la carte, masque lég~rement la véritable emprise du camionnage 
vers le centre de l'agglomération torontoise et du transport ferroviaire 
vers le centre de Montréal. 
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TABLEAU 55 
Vente et transport de bois d'oeuvre aux 
Etats-Unis, 1968-1969 
Etat 










Groupe de l'ouest 
Wyoming 
Montana 
Dakota du Nord 
Autres vantes 






















La plupart du temps le véritable utilisateur du bois n'achète pas 
directement de la Fédération; il fait appel aux agences de courtage spé-
cialisées. Parmi elles,douze bureaux ou entreprises ont absorbé plus d'un 
million de p.m.p. chacun, soit pour plus de $59,000 chacun. 
Les principaux acheteurs, Nicholson et Ca tes T,td. (4. 97 millions 
de p.m.p.) et Helput Lumber Ltd. (4.:37 millions) contribuent ensemble pour 
prlls de $1.2 million. Les douzes écoulent plus de 80~ de la production 
et, habituellement, ce sont eux qui demandent les meilleures pièces et les 
plus dispendieuses, évidemment. Les acheteurs secondaires prennent plutat 
les bois de qualité inférieure. 
Ceci concerne l'écoulement du bois d'oeuvre. Quant A celui des 
résidus commercialisés, soit les copeaux et une partie de la sciure et de 
la planure, il s'oriente vers l'usine de la Compagnie Internationale de 
Papier, A ·t.a Tuque {1). Le transport s'effectue alors par le chemin de fer 
du Canadien National. 
Lorsque la provenance était de Val-St-Gilles, il fallait nécessai-
rament recourir au camionnage pour faire la navette entre l'usine et le 
chemin de fer. Souvent,tout le trajet d'expédition du bois d'oeuvre était 
parcouru par camion, mAme s'il s'agissait d'assez longues distances, de fa-
çon l éviter une manutention supplémentaire pour le chargement des wagons 
prlls de La Sarre. Ces expéditions l partir de Val-St-Gilles étaient pro-
bablement plus co~teusesque celles en provenance de Ts.schereau, mais d'au-
(1) Des JQ A 40 wagons chargés de copeaux qui partent chaque jour de l'A-
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TRANSPORT DES EXPÉDITIONS 




tre part les frais d'approvisionnement pouvaient Atre moins élevés, étant 
donné la proXimité de la for8t. 
Eh conclusion, le marché que nous venons d'apercevoir est le ré-
sultat d'une bonne organisation industrielle. Il constitue une condition 
premi~re de l'industrialisation et de l 'exploitation industrielle. Il est 
en effet indispensable de vendre pour produire. Voilà l'une des raisons 
majeures de l'établissement en aoat 1970 d'un bureau de la Fédération A 
Montréal (Place Versail~~ Ce bureau s'occupe de plus en plus de la mi-
se en marché et de la commercialisation des produits, surtout depuis la 
croissance récente dans la production l Macamic, a Taschereau, à Guyenne, 
à Desboùes (1) et bient8t à Béam, localité de la future usine de doopé-
rative foresti~re du Témiscamingue. Le conseil d'administration de la 
Fédération prévoit également l'organisation prochaine d'une filiale de ce 
bureau dans la région de Toronto. 
La consommation se classe au rang des facteurs internes les plus 
essentiels au développement de l'influence sociale et économique, au mAme 
titre que la possibilité d'approvisionnement et de transformation. Pour-
tant, d'autres facteurs se rév~lent aussi et conditionnent les opérations 
puis, indirectemnet, cette influence. Us aident a créer une situation 
favorable ou, au contraire, défavorable. Ils agissent de l'extérieur et 
par conséquent sont plus difficiles à saisir. Comme ils sont nombreux, 
nous n • aborderons que les principaux. 
(1) L'association de Ri.vi~re-Davy se porte en effet acquéreur, en 1971, 
de la scierie Gallichan Inc., dans le canton de Desboues. 
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IV. LES FACTEURS EXTEltiES DES ACTIVITES COOPERATIVES FORESTIERES 
A. La disponibilité foresti~re 
L'épinette noire compose l'essence majeure du''domaine de la pes-
sittré; particuli~rement au nord de la voie du Canadien National. C'est 
la plus exploitée et la mieux adaptée aux conditions édaphiques et écolo-
giques de cette zone. La sapin baumier ne représente qu •une minorl té; 
il suit les aptitudes générales des stations. Ainsi, il peut dispara:ttre 
totalement lorsque l'humidité devient trop excessive, le sol trop acide 
ou lorsque le caractttre boréal est trop accentué. Il serait pourtant 
avantageux de rencontrer plus couramment le sapin baumier puisqu'il prend 
moins de temps que l'épinette A atteindre sa maturité; il c:ro!t donc plus 
rapidement et offre un rendement de 2 A 3 fois supérieur pour une période 
semblable de croissance. 
Quant au pin gris, il n'est pas tellement répandu et ne conna:tt 
pas la possibilité exceptionnelle d'adaptation écologique de l'épinette 
noire. Il profite du passage dévastateur d'une incendie sur les terrains 
plutSt pauvres et sablonneux. Etant une essence de lumittre, il ne se 
reproduit pas sous son propre couvert et c'est l'épinette noire qui prend 
la relève. Par conséquent, on le retrouve an moins grande quantité que 
cette demi~re. 
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Le premier conditionnement extérieur qui touche chaque exploitant 
~orestier est la disponibilité ligneuse qu'o~~re la nature .et qui se pe~ 
çoit par la croissance, par le rendement et par l'accessibilité des ~or3ts. 
On a déjl parlé des conditions climatiques, édaphiques et végétatives sou-
vent désavantageuses en Abit:tbi. On rel~ve égalEIIlent peu de stations au 
nord du ''l'ranscontinental" (C.N~, qui jouissent d'un drainage par~ait et 
de la meilleure croissance qu'on puisse trouver a cette latitude. 
Les principales caractéristiques des types de stations ~oresti~ 
res présentes dans le "Clay Belt11 se perçoivB'l.t aux tableaux .56 et 57. 
Les vastes peuplements d'épinette noire caractérisent cette ~orAt boréa-
le dense. On les rencontre plus abondamment dans les bas-~onds mal égout-
tés, mais aussi dans des zones plus s~ches. Lorsque le terrain est tr~s 
humide, le mél~ze laricin les voisine. Ailleurs, les bois mAlés d 'épj.&ette 
rotr:e,d'.é:p1netttt blanche, de sapin baumier, de peuplier ~aux-tremble et de 
bouleau a papier dénotent une amélioration des conditions de drainage 
attribuable à une élévation du terrain, l des eskers en~ouis, etc. 
Au Nord-Ouest il estpossible de trouver au moins cinq types ma-
jeurs de stations ~oresti~res. A partir de la seule donnée de la croissan-
ce, on perçoit que certaines stations sont nettement plus ~avorables que 
d'autres. Ainsi, dans une situation idéale l cette latitude et altitude 
où apparaissent soit des bois mAlés, soit des peuplements purs d'épinette 
noire ou de peupliers ~aux-trembles, selon le cas, les épinettes dominan-
tes atteignent .50 pieds à 60 ans et 68 pieds à lOO ans tandis que les 
peupliers s'él~vent à 69 pieds a 6o ans et à 8.3 pieds à lOO ans. 
TABLEAU 56 
Principales caractéristiques des stations forestières de la zone argileuse du Nord-Ouest québécois 
Station Topographie 
forestière 
I Terrain plutSt élevé. 
Présence de gravier 
ou de sable (eskers 
enfouis). 
Sol 
Till de limon ar-





Peuplements les plus 
fréquents du couvert 
1- Bois m3lés (peuplier f.-trem-
ble, épin. noire et blanchè, sa-
pin baumier, boul. a papier). 
2- Peuplier f.-tremble (sur 
brdlis). 
3- Epinette noire. 
----------------
TI Pente douce 
III Pente très douce 
IV Terrain plat 
v Terrain plat 
Till de limon ar-










Couche de tourbe 
de 18 a J6 pouces. 
Tourbe épaisse sa-
turée presque jus-







1- Epinette noire. 
2- Bois m3lés (peuplier f.-trem-
ble, épin. noire, sapin baumier). 
3- Peuplier f.-tremble (sur 
brt1lis). 
1- Epin. noire avec parfois du 
thuya, bouleau, peuplier et sur-
tout du s~pin baumier. 
2- Sapin (ap~s la génération 
de l'épinette). 
1- Epinette noire. 
2- ~is m3lés (épin. noire, sa-
pin baumier, thuya). 
3- Sapin (ap~s la génération 
de l'épinette). 
1- Epinette noire (nécessité 
de longues rotations). 
Source1 D.W. MacLean et G.H.D. Bedell. Zone azti].euse du Nord. Etudes sur la croissance et le rendement des 







Hauteur des arbres dominants des stations forestières de la 
zone argileuse du Nord-Ouest québécois, selon leur !ge 
Station Essence A~e 
:forestillre bO ans 80 ans 100 ans 120 ans 
{pieds) 
Epinette noire 50 62 68 70 
I 
Peuplier faux-tremble 69 78 83 87 
Epinette noire 47 56 64 67 II 
Peuplier faux-tremble 64 72 78 81 
ITI Epinette noire 42 50 55 .58 
IV Epinette noire 36 44 52 
v Epinette noire 29 35 42 44 
Sourcea D.W MacLean et G.H.D. Bedell. Zone argileuse du Nord. Etudes 
sur la croissance et le rendement des forAts. ottawa, 195b. 
La situation rencontrée h la station forestière I n'est cepen-
dant pas la plus fréquente. On observe surtout de moins bonnes conditions 
de drainage et des sols moins perméables et beaucoup moins productifs. 
Par exemple, les stations mal drainées h sol tourbeux produisent des épi-
nettes qui dominent l une hauteur de 29 l 36 pieds l 6o ans et qui n•attei-
gnent pas toujours1 l 120 ans 1 la hauteur qu'offrent les meilleures stations 
l 60 ans. Notons qu'il s'agit seulement d'observations sommaires et que 
si on s'intéresse autant aux caractéristiques et aux possibilités de l'é-
pinette noire, c'est qu'elle constitue de loin l'essence la plus exploitée 
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dans cette zorie. 
On comprend que les différents types de stations ne peuvent four-
nir un rendement identique a lge égal. De toute façon, le tableau de la 
croissance en hauteur selon les 4ges nous apprend que 1•4ge de la maturi-
té, qui correspond assez bien a 1• !ge idéal pour la coupe et qui permet 
d'obtenir le meilleur volume dans la plus courte période de rotation, s'é-
tablit entre 80 et lOO ans. c•est un cycle fort long; il correspond a une 
faible possibilité annuelle, c'est-a-dire a un renouvellement fort limité 
de la matière ligneuse. Après cet Ige, les volumes de bois augmentent de 
moins en moins rapidement et la qualité commence a dépérir. 
Les inventaires forestiers du Nord-Ouest ne sont pas encore dis-
ponibles; il est donc impossible d'établir pour chaque station le vérita-
ble rendement qui en provient ni celui susceptible de desservir les chan-
tiers coopératifs. Toutefois, on sait que le rendement a l'acre n'est pas 
élevé. 
Dans la forAt domaniale de La Sarre, la moyenne pour l'ensemble 
des forAts productives se situe entre ll.4 et 12 cunits 1 l'acre 1 selon le 
bureau d'Aménagement Fbrestier du ministère des Terres et Forêts. Pour la 
forAt de Matagami, ·eue s'élève toutefois l 14 cunits. Bien entendu, quel-
ques stations près du "Transcontinental", si elles sont bien drainées et 
portent un peuplement adulte, peuvent offrir un rendement plus avantageux. 
Les possibilités du Nord-Ouest ne se comparent donc aucunement aux for3ts 
conifériennes des Etats-Unis qui affichant une productivité d'au moins 2.5 
fois supérieure. Voill encore un atout précieu:x:1 profitable .a la concurrence 
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et~ l'efficacité américaines. 
La grande étendue du territoire forestier rach~te cependant assez 
bien ses faiblesses de croissance. En ce qui concerne les possibilités de 
l'année 1968-1969, elles rassemblent un potentiel de 2,199,750 cunits de 
résineux et de 291,840 cunits de feuillus au Nord-Ouest. L'ensemble des 
trois forêts domaniales totalise 638,880 cunits, dont 284,000 cunits offerts 
par celle de Matagami et 224,510 cunits, par celle de La Sarre (1). 
La F.R.c.c.o.Q. obtient annuellement de la forêt domaniale de 
La Sarre 68,640 cunits, selon une entente avec le gouvernement du Québec. 
On s'attend~ ce que ce volume augmente bientôt, d'abord parce que les coo-
pératives le veulent vraiment mais aussi parce que les peuplements matures 
et vétustes sont fréquents~ cette latitude et que l'exploitation actuelle 
n'équilibre pas la possibilité totale annuelle (tableau 7, page 35). · 
Cette sous-exploitation ne touche pas seulement les forêts doma-
niales mais également tous les autres modes de tenure. En 1968-1969, seu-
lement 56.5% de la possibilité annuelle des forêts publiques fut utilisée; · 
en 1969-1970, cette exploi tation s'él~ve ~ 75% (2). Plus précisément, en 
1968-1969 les forêts vacantes sont exploitées ~ 88.1% de leur possibilité, 
les forêts domaniales, à 61.7%, les concessions foresti~res, ~ 49.1%, et 
lesrêse~scantonales1 à seulement 6.1%. 
(1) 
(2) 
Yvon Fortin, ing. f., chef du district forestier de La Sarre. 
Mission de planification du Nord-Ouest Québécois. Esquisse du plan 
Pé!ional, 1- Rapport synth~se. Québec, 1971. P. 37-39. 
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Des modifications dans le rSle de ce dernier type de tenure sem-
blent aujourd'hui les orienter exclusivement vers l'approvisionnement des 
scieries; on s'attend à ce que leur utilisation grand::Wse sensiblement, 
d'autant plus qu'elles sont surtout localisées ~ proximité des industries. 
Quant aux petites for3ts privées, elles ne sont relativement pas 
davantage exploitées que les forAts domanialess 64.5~ de leur possibilité. 
Mime Bi elles ne présentent pas un très fort volume de bois, on croit qu'el-
les devraient jouer un ~le plus actif et mieux planifié dans la réorga-
nisation prochaine de l'exploitation des forlts. La contribution des coo-
pératives pourrait certainement Atre retenue~ ce moment, surtout au niveau 
de la transformation du bois récolté sur les terres privées. 
La forAt offre donc un bon potentiel de matiè:re première, mais 
des barrières se dressent lorsqu 'on désire augmenter trop considérablement 
les droits de coupe. On évoque la nécessité d'une utilisation rationnelle 
de la nature; les difficultés du marché, etc. La réticence gouvernemen-
tale, du moins en 1969, ne se fait pas attendre, surtout s'il s'agit de cer-
taines coopératives q~, au premier abord, paraissent moins bien structurées, 
moins bien administrées et moins efficaces que les compagnies privées. 
B. Les autres agents Physiques dans l'!!floitatiori forestière 
Si la disponibilité de matière première influence énormément sur 
les investissements, sur l'emploi de la main-d'oeuvre, de machinerie, etc., 
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les caractéristiques climatiques et celles du terrain conditionnent A 
leur tour la période et la durée des travaux. Eh effet, en dehors de la 
saison hivernale, par temps pluvieux, le travail en for3t avec des chevaux 
et particlÙ.iltrement le transport deviennent fort difficiles 1 cause des 
vastes étendues marécageuses et de l'état des chemins forestiers, souvent 
non-gravelés et la plupart du temps sur 11gumbo", type d'argile abitibienne. 
Donc, mime si on désire allonger la période d'exploitation foresti~re, cet-
te difficulté s •ajoute l celle de la limitation des droits de coupe. 
Si un prolongement des opérations en dehors de la saison hiver-
nale est envisagé, il faut alors songer l utiliser de la machinerie lourde 
an for3t au lieu des chevaux, de façon l réaliser en tout temps le débar-
dage sur de plus longues distances, soit jusqu•a la route gravelée et pro-
pice au transport par camion pendant toute l'année. Notons que de telles 
transformations ont effectivement été réalisées en 1971. 
A:i.nsi, le sol, le climat et la topographie peuvent1 sous certains 
rapports1 influencer l'épanouissement social des chantiers coopératifs. 
Toutefois, en hiver du moins, ces éléments semblant jouer très favorable-
ment 1 la construction des chemins et le transport des billes deviennent 
plus faciles dans la région et peuvent At re réalisés 1 un codt relati veme1 t 
bas. Il est alors possible d'approvisionner les industries régionales a 
mAme les forêts du Nord-Ouest pour $10 moins cher au 1,000 pieds que dans 
le sud de la province. Ce fait reste primordial dans l'impact économique 
des chantiers a cause des gains plus importants qui en résultent' de la 
possibilité de produire et de vendre 1 des prix plus concurrentiels et aus-
· ·· · · ·-·· ·--· ·------------------------~----,----
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si d'accroftre les aires de coupe. 
c. Les entreprises privées, le gouvernement.~. 
Comme l'affirme Pierre-Yves Pépin, il faut tendre à une certai.l'le 
régionalisation de la main-d'oeuvre et des capitaux (1). La F.R.c.c.o.Q. 
l'a bien compris; elle a su y puiser force et assurance. Pourtant quel-
ques chantiers coopératifs ne fonctionnent encore qu'au niveau local. Eh 
général, ils réalisent peu d'investissements pour le futur et ne sont pas 
assurés d'un volume satisfaisant de coupe pour les prochaines années. 
Cependant, que les coopératives soient faibles ou vigoureuses, 
qu'elles agissent au niveau local ou régional, on trouve toujours des en-
treprises privées qui ne voient pas d'un bon oeil les chantiers coopératifs. 
Bien entendu ceci ne favorise aucunement l'essor et l'activité des coopé-
ratives, tant physiquement que moralement. Plus d'une .entreprise privée 
craignant pour ses droits et peut-3tre pour son "intégrité" cherche à sau-
vegarder son emprise, souvent, semble-t-il, sans m~nager les pressions au-
pr~s des autorités gouvernementales. A cet instant, les compagnies privées 
deviennent des rivales qui peuvent indirect~ent li.JD;ter l'influence des 
coopératives foresti~res. On reconna!t toutefois que cette influence né-
gative se ressentait d'une façon plus alarmante ' smntl'exploitation dans 
les forAts domaniales. 
{1) Pierre-Yves Pépin. Le Royaume du saguenay en 1968. ottawa, 1969. 
P. l4fi' '-245. 
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Aussi, l'action des coopératives s'attribue généralement une 
plus ~orte résonnance publique que les entreprises privées, ne serait-
ce que par les préoccupations collectives et paroissiales qui les entou-
rent. Le coopérateur participe aux décisions de l'unité et devient lui 
aussi un témoin des variations dans les produits et dans les prix. Le 
membre reste étroitement lié 1 l'économie de sa paroisse. Et, étant don-
né son rSle acti~ dans l'unité, les pressions menaçantes de l'extérieur, 
sa crainte de perdre du terrain et d'Atre lésé dans ses droits, il est 
compréhensible que ses revendications se ~assent plut6t ~réquentes et 
soient d'abord entendues par la population dont il représente un groupe 
important, notalliD1ent au sein des paroisses dites marginales. 
De plus, 1 cause de 1 'importance donnée 1 la participation col-
lective, certains o~.ficiers gouvernementaux déplorent que l'ensemble coo-
pérati~ soit lourd~ manoeuvrer. Eh e~fet1 tous les travailleurs 1 la 
production sont en mhe temps propriétaires, de sorte que les administra-
teurs é·lus doivent consta111!1lent ~aire rapport aux membres et les consulter, 
par~ois longuement, au moment de prendre des décisions ~portantes. La 
di~.ficulté s'accentue lorsque les membres ne sont pas s~.fisamment in~or­
més des questions et surtout lorsque leur ~ormation de coopérateur est 
déficiente. Alors, il devient di~~icile de rivaliser de souplesse et de 
rapidité avec les entreprises privées. 
Dans l'ensemble toute~oi~l'influence ne semble pas menacée 
outre mesure par l'extérieur, surtout si les variables internes sont vi-
goureuses. Bien entendu, la situation des coopératives ~ace aux entre-
prises privées et au gouvernement était plus tendue il y a quelques an-
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nées, mais il reste que l'Etat devrait se pencher davantage sur las pro-
bl~es forestiers et sociaux du Nord-Ouest et ne pas tarder a passer a 
l'action. 
De nombreux autres facteurs externes touchent aussi l'activité 
et l'influence des coopératives1 bien qu'on en prenne moins conscience. 
Panni les principaux, citons la disponibilité de la main-d'oeuvre et 
l'opinion de la population, facteurs qui demeurent tout ·~ fait favorables 
au développement d •tme semblable organisation de travail. 
La situation générale du marché du bois d•o,euvre intervient éga-
lement, tel que rapporté un peu plus haut. Ca n'est pas tout d'exploiter 
la for3t, il importe d'abord de posséder un marché; le succ))s en dépend. 
Une entreprise est vigoureuse, compétitive et profitable si les marchés 
·sont accessibles, rentables, stables et continuellement en expansion. 
Il faut donc vendre pour produire et ce n'est pas toujours facile d'élar-
gir un marché. 
D'autres producteurs de bois, notamment ceux des localités qué-
bécoises et ontariennes limitrophes et mAnte de la Colombie-Britannique, 
assurent une vive concurrence sur l'aire des marchés de la F.R.c.c.o.Q. 
De plus, personne n'ignore la concurrence des autres produits sur le bois, 
au moyen de nombreux substituts dans le domaine de la construction comme 
dans bien d'autres. 
Bien entendu, dans l'ensemble il se produit et se vend beaucoup 
plus de matière ligneuse qu'il y a dix ans, c'est certain; mais l'usage 
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du bois a considérablement diminué par rapport ! l'usage des autœs maté-
riaux et continue encore d'Atre supplanté. En ce sens, on peut s•atten-
dre l un fléchissement plus prononcé encore, si rien n'est entrepris 
pour enrayer cette tendance. L'utilisation du bois per capita ne repré-
sente plus que 5Qtf, de ce qu'elle était il y a ~ ans (1). 
Ceci reflète la situation générale. Il y a aussi la situation 
temporaire qui a vu grimper les taux de vente du bois en 1968-19691 pour 
ensuite présenter une détérioration sensible depuis le début de l'opéra-
tion 1969-19'70 (environ $20 du mille p.m.p. par rapport l 1968-1969, se-
lon la F.R.c.c.o.Q.). Un tel fléchissement est loin de garantir la ren-
tabilité chez plus d'une entreprise et, , si la situation devait continuer 
de se détériorer ou m3me persister trop longtemps, ceci pourrait causer 
la fermeture d'industries. 
Pourtant, selon le ministre ]{eVin Drummond, la demande de pro-
duits ligneux augmentera au cours des prochaines années. L'offre québé-
coise de bois d'oeuvre de'Y.!ra1t. s"'~ver de 58~ dans les 15 prochaines années 
et celle de copeaux, de 70~, l cause d •une plus forte demande au Canada, 
aux Etats-Unis, en :&trope et peut-3tre m3me au Japon (2). 
Enfin, la po si ti on régionale, en plus de condi tiCDIUler certains 
facteurs déjl énoncés (for3t, climat ••• ), influence assurément d'autres 
domaines qui touchent les coppératives et l'exploitation du bois en géné-
(1) J.H. Jenkins. Avenir du bois d'oeuvre. Ottawa, 1962. 
(2) Minist~re des Terres et Forlts. Revue de Presse. Québec, 16 novem-
bre 1971. 
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ral. La région s'ouvre-t-elle sur un groupe proche de consommateurs im-
portants? Est-elle reliée avec l'extérieur par des voies avantageuses? 
Son marché est-il facilement accessible? La région profite-t-elle d'une 
màti~re premi~re satisfaisante par sa qualité et sa quantité? Ce n'est 
ll qu •une autre indication qui dénote combien peuvent Atre nombreux les 
facteurs affectant l'influence écon~que et sociale des chantiers coo-
pératifs. 
De toute évidence, les coopératives foresti~res apportent des 
entra:tnements fort intéressants et prl!mordiaux ·dans les paroisses mar-
girlales du Nord-Ou.est. EJJ.âs doivent donc poursuivre leur oeuvre au sein 
de la population et de l'industrie et prospérer dans leur action. Dans 
l'ensemble, les agents intemes et extemes qui déterminent leur influen-
ce sont positifs pour les prochaines années. Ils contribueront encore 
l maintenir ces entratnements fort bien mérités par une population aux 
prises, elle aussi, avec des probl~es caractérisant bien les paroisses 
localisées l la marge de l'oecoumlme québécois. 
CONCLUSION 
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I. SYNTHESE ET REMARQUES 
Cette étude présentée sous un angle géographique et utilisant 
des méthodes adaptées au problème aura permis de dégager les principaux 
entra:tnements sociaux et économiques dans la région du Nord-Ouest ainsi 
que les ~acteurs qui les provoquent et les conditionnent. 
A. Synth~se et derni~res modifications du cadre coopérati~ 
Au total les coopératives du Nord-Ouest rassemblent en 1968-1969 
un chi~~re d'a~~aires de $7,055,765 et celui-ci va toujours croissant. Elles 
couvrent environ 40~ du chi~~re de l'ensemble des coopératives ~orestières 
de la province, ml!me si elles ne ~ont que JO~ des unités actives du Québec 
et si elles en groupent en;trè .4of>· et :~)~des travailleurs et de tous les 
membres, selon nos estimations. 
Au Nord-Ouest, on déclare dans la mime année près de 1,:1)0 membres 
dont 668 sont producti~s et retirent environ $2,660,000 en gains. Le montant 
débou~sé pour la machinerie supplémentaire engagée par les chantiers atteint 
$950,000. Tout ceci contribue à exploiter de la ~or3t 53,320,260 p.m.p. 
(118,490 cunits) et à produire 41,416,820 p.m.p. de bois d'oeuvre. Dans 
l'ensemble ·au moins 42 localités en béné~icient. Donc, par sa valeur éco-
nomique et sociale d'abord, puis par sa répartition géographique, cet apport 
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dans la zone marginale du Nord-Ouest ne peut passer inaperçu. 
Bien entendu il est probable que les données de cette étude ne 
répondent pas avec toute la rigueur et la précision espérées. Le question-
naire de l'enquête (appendice A, pages 292 à 312) a montré quelques faiblesses 
et les réponses furent quelquefois aléatoires et incomplètes. 
De plus, il est évident qu'au moment de la présentation de 
cette étude, en 1972, l'impact réel des coopératives forestières n'est 
plus le même qu'en 1968-1969. Plusieurs changements à l'intérieur comme 
à l'extérieur des cadres coopératifs sont apparus. Dans le texte nous 
nous sommes limités à remettre à jour certaines données importantes (popu-
lation, forêt, etc.) qui ne faisaient pas obstacle à la conformité et à 
la possibilité de comparaisons entre les divers éléments. Nous voudrions 
pourtant faire ici le point sur les grandes transformations ou innovations 
qu'ont ccnnœs les coopératives fores ti ères depuis 1969. 
La Fédération et ses associations s'ouvrent de plus en plus à 
la régionalisation. Ceci touche d'abord leurs préoccupations, leurs acti-
vités et, par voie de conséquence, leur impact. Aujourd'hui existe 
l'Association coopérative des Chantiers-Unis, qui groupe les équipes de 
Chazel, de St-Mathias et de Languedoc. Les unités de St-Félix et de 
St-Dominique sont depuis 1969-1970 affiliées à la F.R.c.c.o.Q. et formées 
en associations et non plus en syndicats. Les travailleurs de la scierie 
de Macamic se sont unis en formant l'Association coopérative de Transfor-
mation de Macamic. De plu,, rappelons qu'en Abitibi-Est la production de 
bois d'oeuvre devient davantage possible Srâce à l'acquisition récente 
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d'une scierie par l'association de Rivillre-Davy et ~ l'accroissement de 
la transformation l Guyenne. 
D'autres améliorations plutat techniques mais également d'inté-
r~t économique touchent encore la F.R.c.c.o.Q. Aujourd'hui, l'exploitation 
forestière s'allonge de 10 l 12 mois. Les méthodes de travail en for3t 
sont beaucoup plus mécanisées et la grande majorité des bois sont coupés 
et transportés en longueur. Il a donc fallu améliorer également l'équi-
pement de Taschereau et de Macamic, mais ces améliorations ne sont que 
temporaires. 
En effet, une nouvelle scierie des plus modernes et d'une capacité 
de 50 millions de p.m.p. sera très bientat reconstruite l Taschereau (1) 
avec un séchoir, un atelier de rabotage, un garage, une desserte ferroviai-
re, etc. Ce complexe qui desservira également Macamic pour le séchage et 
le rabotage est de l'ordre de $3 millions. Les travaux doivent débuter en 
1972. 
Aussi, on parle sérieusement ~ la F.R.C.C.O.Q. de la reconstruc-
tion possible du centre de transformation de Macamic dans quelques années. 
Cette nouvelle scierie pourrait accueillir 25 millions de p.m.p. par année 
en provenance, espère-t-on, des terres privées environnantes, particuliè-
rement des boisés de fermes. En effet, Macamic jouirait d'une position 
stratégique pour un tel approvisionnement tandis que Taschereau recevrait 
plutat le bois des associations. On s'attend m3me que les permis de coupe 
pour la F.R.c.c.o.Q. soient bientat augmentés de 12 l 15 millions de p.m.p. 
par an. En somme, la F.R.c.c.o.Q. et ses coopératives semblent devenir 
(1) La scierie de Taschereau fut totalement rasée par les flammes en jui-
let 1972, soit plusieurs mois avant la fin de la nouvelle construction. 
Une ligne temporaire de transformation est donc conçue pour la période 
intermédiaire. 
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de plus en plus dynamiques et efficaces. Elles ont déjà surmonté de mul-
tiples épreuves et s'adaptent de mieux en mieux aux exigences économiques 
d'aujourd'hui. 
Au Témiscamingue, les coopératives forestières sont également 
débordantes de vitalité en 1972 et des transformations sensibles se réa-
lisent. D'abord, une coopérative régionale vient récemment d'entrer dans 
la course, soit en septembre 1971. Elle se trouve liée, comme toute asso-
ciation du Nord-Ouest, à la F.R.C.c.o.Q. qui la "patronne" et l'aide vé-
ritablement à réaliser ses aspirations. 
Cette nouvelle unité, la Coopérative forestière du Témiscamin-
gue, rassemble déjà 235 membres, possède un capital social de $117,500 
et touche 14 paroisses. Elle doit entrer en production pour l'exercice 
1972-1973. En effet, elle s'attend d'exploiter annuellement 25 millions 
de p.m.p. de billes, d'en assurer la transformation et la commercialisa-
tion. C'est pourquoi la construction d'un important complexe de sciage 
d'une valeur de $2 millions a été décidée. Le choix de la localisation 
s'est arrêté sur Béarn, plus précisément à la sortie sud du village, 
près de la gare de chemin de fer du Canadien Pacifique. Les travaux de 
construction doivent débuter en juillet 1972. 
A la coopérative du Témiscamingue, on prévoit, selon l'étude 
de rentabilité, qu'environ 160 emplois permanents seront créés, soit 100 
à la scierie et 60 en forêt. Ce profit, une fois réalisé, dotera le cen-
tre du Témiscamingue, où l'agriculture constitue encore la première sour-
ce de revenus, de sa première entreprise industrielle d'importance. "Ce 
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profit collectif fait en quelque sorte contrepoids ~ l'effondrement de 
l'usine de ~tes de la C.I.P. à. Témiscamingue-sud11 (1) dont la fenneture 
fut effective l la fin de mai 1972. C'est une étonnante initiative qui 
formera le pilier des coopératives foresti~res dans le sud du Nord-Ouest; 
"c'est une éclatante réussite dont les Témiscamiens peuvent 3tre fiers" (2). 
Un tel souci d'évolution, surtout dans les secteurs de la trans-
formation et la commercialisation des produits, cadre fort bien avec 
l'établissement à. Montréal d'un si~ge social orienté vers la vente des 
produits et l'étude des marchés. Ce bureau sera donc "l'intermédiaire-
clé" entre le consommateur et les 5 scieries liées aux coopératives qui, 
gr!ce à la reconstruction imminente de quelques-unes, produiront ensemble 
quelque lOO millions de p.m.p. 
Enfin, croyons-nous, bient8t il n'existera plus que des asso-
ciations affiliées à. un p8le régional, les petites unités locales con-
naissant depuis quelque temps une tr~s forte diminution. En 1971-1972 
les chantiers de Val-Senneville, Hochebaucourt, Rémigny et de Fabre ne 
fonctionnent déjà. plus et offrent actuellement peu d'espoir de renais-
sance. Seuls les syndicats de Belcourt (1971-1972c 1.5 million de p.m.p.) 
et de Despinassy (197l-1972s 1.2 million de p.m.p.) produisent enaore, 
mais montrent plus ou moins de vigueur et d •optimisme pour. les aruiées 
futures. 
(1) Journal Le Soleil, Québec, 2 mai 1972. 
(2) Journal La Fronti~re, Houyn, 12 avril 1972. 
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Tout porte à croire que les chantiers qui agissent seulement 
au niveau de la paroisse ne peuvent que très difficilement subsister. 
Ils ne peuvent faire face aux différentes exigences qu'impose une or-
ganisation coopérative en plus de celles imposées par une entreprise 
rentable, ce qui est malheureux, considérant surtout que les substituts 
au niveau de l'emploi sont rares dans ces petites paroisses ni agricoles, 
ni minières. n faudrait pouvoir réorganiser, du moins pour une partie 
de ces membres inactifs, un groupement plus régional et suffisamment 
structuré d'exploitation forestière en coopération. Comme il faudrait 
une aide de l'extérieur, nul doute que la F.R.c.c.o.Q., le comité régio-
nal des Paroisses marginales, le C.R.D.A.T. et m3me certains organismes 
gouvernementaux pourraient apporter une contribution essentielle à la 
revalorisation de telles unités. 
Malgré une diminution frappante des activités des syndicats, 
il est probable qu'en 1972 les entra1nements globaux des coopératives 
forestières dépassent, sous certains aspects du moins, les résultats 
obtenus en 1968-1969. Les quantités exploitées, les chiffres d'affaires, 
les gains et mAme le nombre de paroisses influencées sont assurément 
plus élevés aujour~'hui, surtout avec l'entrée du Témiscanrl.ngue dans 
l'organisation et la montée dans la transformation. 
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B. Observations et remarques 
1. La coopératives une association 
"Le Chantier Coopératif est ~ la fois une association et une en-
treprise économique, écrit Alfred Allen. Les exigences de l'association 
et les contraintes de l'administration ne sont pas nécessairement paral-
l~les, ni n'évoluent au m3me rythme. M3me parfois, elles peuvent 3tre 
opposées" (1). 
D'une part la formule coopérative doit 3tre suffisamment comprise 
et acceptée. Pour cela, il importe de parfaire l'éducation coopérative des 
membres, de mieux les informer et de leur faire prendre conscience de leur 
rSle et de l'importance de leur choix. Nous avons constaté que trop peu 
connaissent les modalités et les fins de leur propre mouvement. De plus, 
il devient nécessaire de renseigner également la population régionale, en 
vue de faciliter l'accueil et l'action coopérative sur un territoire plus 
vaste et de prévenir bien des préjugés 11anti-coopératifs 11 • 
Eh coopération on doit combattre l'individualisme pour le bien 
de la majorité. Il est essentiel que les membres et les différentes équi-
pes se serrent les coudes et collaborent entre eux. Cette unité, bien que 
souvent difficile ~ réaliser, a prouvé qu'elle était profitable au niveau 
(1) Alfred .Allen. "Mot du directeur-général" dans Bulletin d'informa-
tions. Le Maillon de la chafue, Vol. 2, bull. 14, 10 déc. 1971, 
p. 13. Monsieur Allen est actuellement directeur général et se-
crétaire de la F.R.c.c.o.Q. 
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de l'association et des opérations. 
Jusqu'à ~ certain point, le fusionnement d'unités et la con-
solidation des activités présentent un gage de sécurité. Pour cela il 
faut nécessairement des concessions locales, mais c'est la vitalité fU-
ture des coopératives qui en dépend. Elles doivent en effet s'adapter 
continuellement et rivaliser avec l'entreprise privée pour la producti-
vité, la mécanisation et enfin pour toute l'organisation industrielle, 
ceci, sans perdre de vue les préoccupations bien hUliiB.ines qu'incite leur 
mouvement. 
2. La coopératives une entreprise 
"Au départ l'association a créé l'entreprise, mais ensuite l'en-
treprise doit màintenir l'association", dit encore Alfred Allen. A cause 
de cela, les coopératives sont sotunises à des contraintes financières, à 
des règles auxquelles elles doivent se conformer. Le souci de la conti-
nuité de l'entreprise ne peut 3tre ignoré ou négligé. 
Il importe donc de reviser les structures, les. règlements inter--
nes, les méthodes d'opération et d'augmenter les investissements à mesure 
que l'essor progresse. Il faut faire évoluer les cadres, les assouplir 
et présenter, particulièrement pour la production et les transactions, les 
meilleures conditions possibles répondant aux exigences de l'extérieur 
(gouvernement, marché, etc.). Eh ce sens, il ne serait pas superflu 
que des études soient menées avec des représentants des coopératives et 
des secteurs public et privé. 
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On sait que pour une plus grande efficacité économique, le 
fusionnement ou la régionalisation des activités, des capitaux, des ad-
ministrateurs; conseillers et autres spécialistes devient nécessaire; 
la Fédération régionale, la coopérative des Chantiers-Unis et celle du 
Témiscamingue l'ont assez bien prouvé. D'autre part, les organismes 
régionaux doivent se garder, munis des pouvoirs qu'apporte cet essor 
grandissant, de ne pas trop diminuer la liberté des équipes et de ne 
plus penser qu'à la rentabilité de l'entreprise. Même la coopération, 
surtout si elle s'exerce sur une grande échelle, risque de se laisser 
entra!ner par le courant capitaliste qui l'environne; ce ne serait là 
qu'une autre forme de capitalisme. 
A ces difficultés s'ajoutent quelques faiblesses administra-
tives. En 1969, de petites unités ne peuvent recruter les gens vrai-
ment aptes pour administrer ou encore négligent trop cette étape indis-
pensable. Des gérants détiennent à eux seuls toutes les responsabilités. 
Parfois, une meilleure prise de conscience, un peu de sang neuf, plus 
de dynamisme, une collaboration "inter-coopérative" plus étroite pour 
les services spécialisés (comptabilité, études de rentabilité, conseils 
techniques, etc.) peuvent s'imposer. Signalons que la F.R.C.C.O.Q. 
oeuvre très efficacement en cette voie; c'est au niveau des petites 
équipes locales que ces difficultés apparaissent le plus souvent. 
3. L'infl uence sociale 
Le travail en forêt affecte un nombre non·négligeable d'hom-
mes, mais il demeure nettement trop saisonnier. Il faut pouvoir allonger 
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la p~riode d'occupation ~ 10 ou 11 mois environ afin d'aider le mieux 
possible les travailleurs et leur famille, ce que la F.R.C.C.O.Q. a pu 
réaliser en réorganisant les méthodes d'exploitation dans les chantiers 
qui approvisionnent ses scieries. 
Pour les autres chantiers, il n'est souvent pas possible d'ef-
fectuer plus de 5 mois d'opération en for3t, du moins dans les conditions 
matérielles actuelles. Et, m3me en supposant que l'on puisse étirer 
suffisamment la période d'exploitation, serait-il possible d'orienter 
le surplus de main-d'oeuvre vers d'autres secteurs de travail? Devrait-
on déplacer ces gens vers d'autres milieux en dépit des nombreuses diffi-
cultés sociales et économiques que cela entrà1né? Quelques organismes 
gouvernementaux et régionaux ont déj~ abordé des questions semblables ~ 
l'échelle régionale, mais les décisions et les réalisations concr~tes se 
font attendre. 
En ce qui concerne l'influence des coopératives, une chose 
est certaine: en général, si elles obtenaient une augmentation des per-
mis d'exploitation foresti~re et de sciage, ce serait déj~ une amélio-
ration pour les paroisses qui leur ont donné le jour. Cependant, cela 
ne suffirait pas encore ~ absorber le surplus de· main-d'oeuvre puisque 
la mécanisation et la productivité s'accroissent et que d'autre part 
l'exploitation reste difficile en saison humide sans un bon équipement 
mécanisé. 
Il est nécessaire de prolonger l'occupation de certains tra-
vailleurs actuels. De plus, il devient urgent que les coopératives 
étendent leurs préoccupations ~ tout le groupe des paroisses marginales 
'·· ...-; · 
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en difficulté. Etant donné la nécessité pour ces paroisses de prendre 
en main leurs moyens de survie et considérant leur orientation vers le 
travail forestier, de mAme que la nouvelle popularité des coopératives 
forestières, cette formule d'exploitation leur semble tout-à-fait dé-
signée. 
Il faut leur permettre de vivre à m3me la forAt qui les en-
toura, donc d'aller y chercher les emplois et les revenus qu'elle est 
capable de fournir. Pour cela il faudra songer à des ententes spéciales 
avec l'Etat et peut-Atre réfléchir sur la possibilité de nouvelles unités 
d'exploitation, par exemple du type des forAts communales, pour les boisés 
environnants. Notons que certaines préoccupations de l'Etat touchent né-
anmoins cet aspect. (l). 
La F.R.c.c.o.Q. doit faire bénéficier ces autres paroisses de son 
expérience en coopération forestière. Du moins, il est important pour 
le moment qu'elle s'en rapproche et mArne qu'elle participe au comité ré-
gional des Paroisses marginales, formé en avril 1971 et groupant 45 pa-
roisses. 
(l) Eh plus de certaines aides temporaires, un programme quinquennal 
d'aménagement intégré des grandes ressources du Nord-Ouest (mines, 
for3ts, agriculture, tourisme) feront bénéficier la région de 
$27 millions, dont $10 millions pour le secteur des forAts. Cette 
contribution, orientée vers la revalorisation de la for3t, veut 
surtout maximiser l'impact économique et social qu'elle engendre 
dans le milieu rural. Les fonds seront surtout consacrés au re-
boisement, aux travaux sylvicoles et à des chemins d •accès ("Pro-
gramme quinquennal de $27 millions pour aider à la relance du 
Nord-Ouest", dans L'Echo d'Abitibi-Ouest. La Sarre, 10 mai 1972.) 
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4. La matière première, la transformation et le marché 
Les chantiers qui opèrent dans les forêts domaniales sont 
assurés à l'avance d'un certain volume de coupe, mais telle n'est pas 
la situation des autres chantiers. Habituellement ces derniers ne re-
çoivent pas de garanties pour plus d'une année à l'avance; c'est nette-
ment insuffisant. On comprend alors que ces chantiers soient instables 
et peu enclins à investir dans leur propre coopérative. Certains doi-
vent se restructurer à chaque début d'exploitation. Actuellement, il 
leur faut demander tôt chaque année ùn permis au ministère des Terres 
et Forêts et prévoir également à l'avance des suppléments, si néces-
saire. 
Même si pour ces quelques chantiers une amélioration se des-
sine avec l'élargissement des coupes en forêts domaniales et avec de 
meilleures conditions pour l'exploitation en forêts cantonales, un 
réajustement dans la mise en valeur de quelques terres environnantes 
s'impose. Certains modes de tenure et d'exploitation ne r~pondent 
pas encore à une utilisation rationnelle des peuplements et ne servent 
pas suffisamment la population régionale. 
On perçoit néanmoins que l'Etat s'intéresse de plus en plus 
aux coopératives forestières et qu'il les reconnaît comme de véritables 
entreprises d'exploitation. Qu'il n'hésite pas à les appuyer fermement 
et à les encourager; leurs réalisations économiques et sociales le 
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méritent bien. 
Tout accroissement du volume de coupe doit correspondre à la 
disponibilité foresti~re et nécessairement à l'accessibilité de la ma-
tière premi~re. Pour cela, il faudra améliorer et prolonger quelques 
chemins de pénétration, sinon il sera impossible de mener une exploi-
tation rationnelle d'ensemble et de récupérer les bois matures et su-
rannés, au nord. Ceci contribuerait du même coup à alimenter adéqua-
tement et à long terme les chantiers et les usines, Enfin, pour ne pas 
taxer excessivement l'exploitant, l'idéal serait que les droits de cou-
pe puissent s'ajuster suivant quelques difficultés particuli~res comme 
l'éloignement, les conditionS topographiques et édaphiques, etc. 
Les districts forestiers accentuent leurs efforts pour le 
reboisement des terres impropres à l'agriculture et des terrains d'a-
pr~s coupe, de façon à diriger la repousse de la forêt et à réduire 
la période de rotation dans l'exploitation. En 1971, on mit en terre 
quelque 1.25 million de plants au Nord-Ouest, soit 600,000 pour les 
terrains de la cauronne et 650,000 pour ceux des particuliers. 
On prévoit disposer en 1976 de 3 millions de plants pour les 
terres publiques et de 1 million pour les terres privées si les condi~ 
tiens climatiques sont favorables aux pépini~res, ce qui n'est pas tou-
jours le cas. En effet, à cause de telles difficultés, les terres pu-
bliques ne pourront obtenir que 300,000 plants en 1972. Les zones 
situées le plus au nord semblent partièuli~rement touchées; il faudrait 
pourtant faire en sorte qu'elles ne soient pas privées de plants. Enfin, 
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il convient de louer cet effort collectif, tant des divers organismes 
que de la population. 
Au chapitre de l'industrie du sciage, en plus de quelques amé-
liorations techniques qui s'avéreraient bénéfiques (sélection des peti-
tes et des grosses billes, rénovati ons ! Macamic, etc.), une plus forte 
utilisation des résidus augmenterait sensiblement les revenus. Cepen-
dant les marchés des résidus bruts sont encore limités. C'est peut-
3tre la raison pour laquelle la F.R.c.c.o.Q. a fait réaliser une étude 
de rentabilité en vue d •une industrie de panneaux durs agglomérés qui 
utiliserait du tremble ainsi que la planure et le bran de scie de ses 
deux scieries. 
Ce projet ne vise cependant pas une réalisation ! court terme. 
ll devra 3tre sérieusement étudié. D'une part, si on donne foi à une étu-
de de rentabilité déposée en 1968, le marché pourra absorber ce genre 
de produit (la consommation devrait augmenter de 8 ! 10~ par an pour 
les prochaines années) J d'autre part, les producteurs de panneaux ag-
glomérés connaissent de nombreuses difficultés depuis q~elques années. 
n faudra donc réexaminer la rentabilité d'une telle usine ! la lumi~re 
de la situation en 1972. Mais il reste qu'une telle réalisation dans le do-
maine industriel serait tr~s bénéfique pour le Nord-Ouest. 
Le marché du bois d'oeuvre fait face, en 1969-1970, à un flé-
chissement du crédit, ! une baisse dans la construction, à une· forte con-
currence des substituts et des autres régions productrices. C•est 
pourquoi, avant de débuter toute expansion industrielle, il faudrait 
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mener une étude des marchés possibles à court et à moyen termes, La 
consommation du bois peut être rehaussée, particulièrement lorsqu'il 
s'agit du bois de construction. De plus, une réflexion sur la produc-
tivité dans les chantiers et dans les scieries ainsi que sur une éven-
tuelle diminution des prix de vente s'impose peut-être. 
En résumé, dans l'approche d'une situation idéale, il est 
certain que si des améliorations sensibles appararaissent dans le sens 
de ces quelques remarques; stabilité et accroissement de l'approvi-
sionnement (principalement pour les syndicats), meilleure éducation 
coopérative des membres et du reste de la population, revision des 
structures et de l'organisation, entente constructive avec l'Etat, 
meilleure présence dans les organismes régionaux, utilisation et ven-
te de la totalité des résidus, consolidation des chantiers qui fonc-
tionnent sur une base locale, production satisfaisante de bois d'oeu-
vre en Abitibi-Est, intérêt marqué pour les paroisses marginales, etc., 
l'influence des coopératives forestières de même que leur sécurité 
économique s'en trouveront fort accrues. 
II. PERSPECTIVES 
Les mines, l'agriculture, l'industrie manufacturière et les 
services ne connaissent qu'un faible développement dans la zone où 
évoluent les coopératives. Le développement de la Baie James est an-
noncé1 mais il ne pourra régler tous les problèmes sociaux et économi-
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ques. La forêt s'avère encore la seule ressource abondante, stable et 
renouvelable. Elle constitue un atout prometteur pour le Nord-Ouest si 
on surveille son exploitation, son renouvellement, son aménagement, sa 
polyvalence. 
Nul doute que les coopératives ont leur rÔle à jouer dans 
son exploitation; d'ailleurs, elles se montrent déjà d'excellents en-
trepreneurs forestiers. Pour 1972-1973, elles prévoient même un chiffre 
d'affaires de $10 millions (1). 
De plus, selon notre enquête, les membres se déclarent fort 
satisfaits de leur choix. La majorité d'entre eux seraient disposés à 
recommencer l'expérience si c'était à refaire. 
Reliés à la F.R.c.c.o.Q. pour la plupart, les chantiers opé-
reront de plus en plus à une échelle régionale et seront plus stables et 
plus rentables qu'il y a quelques années. En conséquence,leur action se-
ra. présente dans presque tout 1 'axe du Transcontinental et dans une gran-
de partie du Témiscamingue. 
L'influence amenée par l'emploi d'hommes et de machinerie 
deviendra probablement plus efficace pour les personnes touchées. De 
plus, il est certain que le rendement par homme augmentera. à la. suite 
d'une mécanisation plus poussée, des fusionnements d'unités et d'une 
revision des tâches au sein des coopératives. Il est possible que la 
main-d'oeuvre diminue,à moins d'une hausse sensible des coupes; cepen-
(1) La Terre de Chez-Nous, 5 janvier 1972. 
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dant, elle deviendra plus réguli~re et plus professionnelle avec une pé-
riode d'occupation probablement plus longue. Ce mouvement est d~jl amor-
cé en 1971-1972. 
En ce qui concerne la formule coopérative elle~m3me, plusieurs 
membres nous ont avoué qu'elle pourrait bien devenir la formule de de-
main ou du moins en constituer la base. Pour eux, c'est une façon d'échap-
per au capitalisme o~ le travailleur bltit sans devenir propriétaire et de 
contourner le syndicalisme o~ la mésentente et les abus deviennent fort 
fréquents. Cette formule basée sur le bien commun reste tr~s satisfai-
sante et efficace en autant que les hommes veulent s'aider pour demain 
et non s'enrichir individuellement dans le présent. La ·sécurité réside 
dans le souci du lendemain et le secret, dans le réinvestissement. 
Les coopératives foresti~res ont un grand mérite. Elles con-
tribuent~ l'accroissement de l'économie dans plusieurs paroisses, au 
reclassement des agriculteurs qui ont délaissé leurs terres, l une meil-
leure stabilisation du front pionnier sur un vaste secteur et elles par-
ticipent au maintien d'activités permanentes dans cette zone médiane vers 
la Baie James. 
Enfin, nous espérons que cette étude ne sera qu'une parmi bien 
d'autres en ce domaine et nous formulons le voeu qu'elle aura été utile 
aux coopératives foresti~res et au Nord-Ouest du Québec. 
Appendice A 
QUESTIONNAIRE DE L'ENQUETE ET PRINCIPALES 
REMARQUES DE L'AUTEUR 
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QUESTIONNAIRE D'ENQlJETE: LES CHANTIERS 
COOPERATIFS DE L'OUEST QUEBECOIS 
IDENTIFICATION 




Fonction à la coopé-
rative - - - ~ - - - - - - - - - -
2- Coopérative: nom officiel 
3- Date de l'entrevue: 
DIVISIONS DU QUESTIONNAI RE 
I- Informatio~ générale et facteurs d'influence régionale (26 questions). 
II- L'influence socio-économique du chantier {15 questions). 
III- Opinions (3 questions). 
IV- Supplément à l'intention des chantiers coopératifs non-affiliés à la 
F.R.c.c.o.Q. (14 questions). 
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I- INFORMATION GENERALE ET FACTEURS 
D'INFLUENCE REGIONALE 
GENERALITES 
1- Avez-vous effectué des opérations fores-
tières au cours de votre année fiscale 
1968-1969? 
Si oui: Date du début des opérations 
Da te de la fin des opéra ti ons 
(sans compter le camionnage) 
Si non: Pourquoi? 
Que comptez-vous faire dans 
l'avenir? 
Votre association fut-elle 
dissoute? 






-- ---- - - - ~ --
a - - -
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Durée de l'année budgétaire 1968-1969: 
Début 
Fin 
2- La coopérative est-elle affiliée A un 
organisme central (Fédération, u.c.c.)? 
Si oui: Lequel? 
3- S'il y a lieu, pour quelle compagnie 
faisiez-vous l'exploitation foresti~re? 
4- Nombre de membres en 1968-1969. 
·MAIN-D' OEUVRE 
5- Nombre de travailleurs au chantier et pour le camionnage, en moyenne 












Noabre de travailleurs 
Chantier Camionnage 
- - -




6- Parmi le nombre de vos travailleurs (au chantier seulement), combien 
faisaient partie des groupes d'âge suivants? 
Moins de 21 ans Plus de 40 ans - - - - - - -
De 21 ans à 40 ans 
7- En 1968-1969, combien d'hommes ont travaille pour le chantier, par ac-
tivite, et pendant combien de mois en moyenne? 
Administration locale 
Abattage, débardage et 
empilage 
Cuisine, magasin, entre-
tien du camp et des chemins 
Nombre d'hommes 
Total des travailleurs - - - -
Nombre de mois 
Duree moyenne de travail - - - - - - -
Nombre d'hommes-mois de tra-
vail au chantier - - - - - - -
MOBILITE DE LA MAIN-D'OEUVRE 
8- Les travailleurs etaient-ils tenus de 
quitter le chantier à chaque fin de 
semaine? 
Si non: Le pourcentage (%) des dé-
parts du camp à chaque fin 
de semaine 
A toutesles 2 semaines 






9- En pourcentage (%) quelle fut la valeur de l'ensemble des bénéfices 
marginaux (a.ssnrances, congés avec salaires, etc.) distribués aux tra-
vailleurs de votre chantier par rapport à leur salaire annuel? 
10-
11-
Ce pourcentage inclut-il la ristourne? 
Les essences 
Les quantités 











coupées (indiquer s '11 s 'agi.t de 
les cantons de coupe. 
Cantons de coupe 




- - - -
% 
- - fo 
pieds cubes, de p.m.p., 
Qpantités coupées 




13- Des chevaux ayant travaillé en 1968-
1969, combien étaient possédés par 
l'association coopérative? · -----
Par les travailleurs ou étaient loués? -
Total 
14- Quels arrangements preniez-vous avec 
le travailleur qui fournissait le 
cheval en 1968-1969? - - - - - - - - - - -
LE TRANSPORT DE:3 BILLES 
15- Quelles industries du bois alimen-
tiez-vous en 1968-1969 et leur itoca.~ 
lité? - - - - - -
- - - --·- .. -
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16- Combien de milles de camionnage devaient 
3tre parcourus entre le lieu de charge-
ment et celui de déchargement, 
sur route pavée? 
sur route gravelée? 
sur route de terre ou forestière? 
Total du trajet (aller) . 
17- Combien de camions en moyenne ont par-
ticipé au transport des billes? 
18- La période du camionnage: Début 
Fin 
19- L'association s'occupait-elle elle-
même de l'organisation et du finan-
cement du transport des billes? 
Si non: QJ,li s'en occupait? 
20- De quelle façon était payé le trans-
port des billes? A la tonne? Au lOO 
pieds cubes? Au 1,000 p.m.p,? 
A quel taux? 
21- Utilisez-vous un autre moyen pour 
transporter les billes à l'industrie? 
Si ouiz Lequel? 
Taux moyen? 
Q,lantité ainsi transportée? 
- -- ... -
- - - - - - - - - - - - - -
-------
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CHE11INS DE PENETRATION 
22- Assurez-vous la totall té des frais 
des chemins forestiers de pénétra-
tion lors de leur construction? 
Si non1 Quel organisme vous aide? 
Dans quelle mesure? 
23- Pendant combien de temps entretenez-
vous ces chemins forestiers à vos 
frais après leur construction? 
Qlelques précisions? 
24- Montants globaux que vous avez versés pour les chemins (entrètien 









LA REPARTITION DES COUTS D'APPROVISIONNEMENT 
25- Qpelle était en 1968-1969 la répartition des coûts du bois arrivé à 
l'industrie1 en moyenne1 au 1,000 p.m.p. (ou à la corde, ou au 100 pieds 
cubes) et en tenant compte de toutes les dépenses? 
26-
Description 
Droits de coupe 
Abattage, débardage, empilage 
Chargement 
Transport à l'industrie 
Autres (entretien, administra-
tion, ventes, etc,) 
Total des coûts 
! - - - -
~ - - - .. 
~ - - - -
~ - - - -
$ 
$ 
REMARQUES ET P~ISIONS 
Urii té de mesure 
,..... 
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II- ~'INFLUENCE SOCIO-ECONOMIGIJE DU CHANTIER 
LA MAIN-D'OEUVRE REX;ULIERE 
1- La main-d'oeuvre régulière du chantier: la provenance des travailleu~, 
leur nombre par localité et le montant qu'ils apportent en salairesà 
cette localité. (Ceci exclut les montants apportés par la Ja&chinerie 






















3- Quelles sont les occupations secondaires des travailleurs (pour la 







LA MAIN-D'OEUVRE SPIOOIALE 
Revenu brut 
d'appoint 
4- En 1968-19691 lorsque vous deviez effectuer des réparations ou des instal-
lations spéciales (machinerie, bâtiments, chemins, etc.) quelles localités 
contactiez-vous? Combien d'hommes en moyenne y ont travaillé? Pendant 
combien de semaines en moyenne? Combien en salaires? (Les achats ne sont 













5- Location de machinerie {comprend les camions, les tracteurs divers, 
les dêbusqueuses, les chargeuses, etc.) et de chevaux. Leur prove-
nance, la durée de la location et les montants versés. 
PrQvenance Matériel loué Opérateur Semaines Montants 
1localité) ou engagé COilEris? de location versés 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
t 
- -
- - - - - - - - - - - - - -- -- - - -
! 
- -
- - - - - - - - - - - -- - - - - - - -
t 
- - - -
- - - - - - - - - - - - -- - - - - -
! 
- - - - - - -- - - - - - - - - - - -- - -
t 
ACHATS 
6- Achats de machinerie et de chevaux en 1968-1969 et 1967-1968, leur lieu 
de provenance, leur coût d'achat et, si le matériel est vendu dans la 
région sans en 3tre originaire, le pourcentage (%) approximatif de pro-
fit réalisé par la maison de vente. 








matériel achete d'achat d'achat (s'il y a lieu) 
1968-1969 - - - - - - - - - - - - - - · ~ - - - - - - - - - - - -~ 
$ % 
- - - - - - - - - -- - - - - - - - - -- - - - -
$ % 
- - - - - - - - - - - - - - -
- - - - -
$ % 
- - -- - - - - - -
- - - - -
- - - - - -
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Identification du Lieu Coût ~de profit 
rna tériel acheté d'achat d'achat (s'il Y a 
1967-1968 - - - - - - - - - - - ~ - -- - - - - - - -
- - - - - - - - - - -
~ 
- - - - - - -
- - - - - - - - - - -
~ 
- - - - - - -
- - - - - - - - - - -
! -
--- - - - -
- -
7- Achats de provisions pour les écuries, 1968-1969. 




8- Achats de combustible, 1968-1969 
Provenance: loca-






! - - - - - -
$ 
~ - - - ._ - -
~ - - - - - -
Montant 
des achats 
i - - - - - -
~ - - - - - -
! - - - - - -
9- Achats de carburant (essence, fuel), 1968-1969. 
Provenance: localité de 
l'agent distributeur 
Montant des achats 










10- D'oÙ provenait votre électricité, en 1968-1969? 
Si c'était d'une compagnie: laquelle? 
Localité des paiements 
de comptes 
Montant versé 
11- Acha.ts de pièces de machinerie et autres achats divers, 1968-1969. 
Matériel 
acheté 
- - - - -
- - - - - -
- - - - -
-
-
- - - - -




- - - -
~ 
- - - -
~ 




- - - -
~ 
- - - -
~ 
- - - -
~ 
- - - - - -
AUTRES DISTRIBUTIONS MONETAIRES 
Ma té riel originaire 
de . la région? 
12- Si vous avez versé de l'argent pour la publicité et l'information en 1968-
1969, dans quelle localité et combien par localité? 
Localité A quelle maison ou organisme 





j - - -
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13- Si vous avez versé de l'argent pour des dons et des cotisations en 
1968-1969 et en 1967-1968, dans quelle localité et combien par loca-
lité? 
Localité 
1968-1969 - - - -
1967-196'8 - - - -
Bénéficiaire 











- - - - - - - - -
14- La valeur globale des achats et des répara-
tions en 1968-1969 a-t-elle augmenté ou di-
minué par rapport à celle de 1967-1968? 
Dans quelle proportion environ et pourquoi? 
REMARQUES ET PRECISIONS 
15-
. ..:,· ·- -· -
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III- OPINIONS 
1- Quels sont, à votre avi~ les avantages que possède ou que donne le sys-
tème coopératif tel que vous le pratiquez? 
2- Quels son~ selon vou~ les principaux désavantages du système coopéra-
tif tel que vous le pratiquez? 
3- Si vous aviez à recommencer la m~me e~rience concernant les coopéra• 
tives forestières, le feriez-vous? - - - - - - -
Si oui: Pourquoi? 
Sinon: Pourquoi? 
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IV- SUPPLEMENT A L'INTENTION DES CHANTIERS 
COOPERATIFS NON~AFFILIES A LA F.R.C.C.O.Q. 
1- Année de fondation du chantier 
2- Fournir une copie du bilan de l'année 
1968-1969 ou indiquer les montants sui-
va.nts t 
Actif ~ 
Capital social ~ - - -
Capital privilégié ~ - -
Immobilisations ~ - - -
Ventes ~ - -
--- -
Profit net ~ - - - ---
3- Quel montant fut distribué en ris-
tourne aux travailleurs, à la fin de $ l'exercice 1968-1969? 
--- - - - -
LE TERRITOIRE D'APPROVISIONNEMENT11Q68-1Q69 
4- Modes de tenure des terres sur les--
quel:Jes \OlS vrus apprpvislœœz en bois - - - - - - - - - - - - - -
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5- Combien avez-vous payé en droits de 
coupe, au 1,000 p.m.p.? 
Pin gris 
Epinette, sapin . 
Autres 
Combien avez-vous payé en rentes 
fonci~res? 






6- Pour comhien d'années encore prévoyez-vous que la forêt de vos cantons 
de coupet pourra vous approvisionner, au rythme actuel d'exploitation? 
Pourquoi? 
7- Croyez-vous ~ une augmentation ou l une diminution de vos permis de 
coupe d'ici quelques années? ------------ - -
Pourquoi? 
LA VENTE DES BILLES 
8- Quel était le prix de vente des billes 
en 1968-1969, par essence au 1,000 
p.m.p. (ou à la corde)? 
Epinette i - - - - - -
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Sapin ~ - -
Pin gris ! - - - - - -
Tremble ~ -
Autres ! - -
MACHINERIE 
9- Quelle machinerie roulante possédiez-vous en 1968-1969 et quelle était 
sa valeur marchande (dépréciée) ~la fin de l'année fiscale? 
Machinerie roulante Valeur marchande 
i - - - - - -
! - - - - - -




Valeur de l'achat 
! - - - - -
~·- .. ---
i - - - - -
! - - - - - -
10- Comment vous entendez-vous avec le gouvernement? 




Comment vous entendez-vous avec les compagnies privées? 
Notez les gpands traits qui ont marqué votre histoire (avec les 
dates si possible), c'est-1-dire les changements dans l'approvi-
sionnement; les variations dans les quantités et ~es aires de cou-
pe; les changements dans la main-d' oeuvre et dans les modes de 
transport, etc. 
14- Autres remarques s'il y a lieu. 
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REMARQUES 
Ce questionnaire est né d'une visite de reconnaissance de quel-
ques jours à la F.R.C.C.O.Q., de rencontres avec notre patron de thèse 
et d'un test auprès d'un entrepreneur forestier. Tel que formulé, il 
s'adresse exclusivement aux chantiers. Ceux-ci se partagent en deux 
groupes: les syndicats, dont les seuls véritables informateurs sont les 
responsables de chaque unité et les associations, dont les informations 
proviennent à la fois des +esponsables immédiats des chantiers et du 
bureau central de la Fédération. 
Le présent questi onnaire vise à rechercher les informations 
non-disponibles à ce bureau central, c'est-à-dire celles qui reflètent 
surtout l'influence des chantiers forestiers dans les localités. Com-
me il n'existe pas de bureau central pour les chantiers en syndicats, 
il fallut ajouter, à leur intention, un bref supplément (partie IV) 
pour recueillir certains renseignements complémentaires dans le but d'une 
comparaison plus complète avec les associations. 
De plus, comme les chantiers ne sont pas les seuls organismes 
coopératifs au Nord-Ouest, nous avons dÛ, tout en suivant les éléments 
directeurs de ce questionnaire, formuler d'autres questionnaires plus 
courts, spécialement destinés aux industries de la F.R.C.C.O.Q., surtout 
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~leurs travailleurs (A.C.T.P.F., groupes de Val-St-Gilles et de Macamic 
en 1968-1969), et l l'administration régionale pour déterminer l'influence 
de chacun de ces secteurs. 
Nous constatons que dans l'ensemble il est difficile d'enquA-
ter en ce domaine. Devant contacter plusieurs unités, on rencontre de 
nombreuses variations dans le fonctionnement, dans la comptabilité, dans 
1 'interprétation des questions, etc. De m3m.e, il faut faire face aux 
oublis des interviewés, aux imprécisions et puis chercher une base de 
comparaison entre les données. 
Nous constatons aussi que les questions sont adressées a l'unité 
coopérative et non a chaque membre, ce qui ne permet pas la meilleure 
précision en toute circonstance (exemples travail d'appoint, mObilité 
des travailleurs, etc.) mais reste plus pratique et donne quand m8me 
une tr~s bonne image de la situation d'ensemble. 
De plus, nous percevons que la. majorité des questions portent sur 
la situation générale des organismes et sur leurs actiVités, plut8t que 
sur l'influence socio-économique. Ceci nous semble normal vu le nombre 
passablement réduit des crit~res principaux déterminant l'influence et 
vu les difficultés de répondre a de telles questions sur les localités 
que touchent les entra!nements. 
Ce questionnaire constitue notre plus précieux outil de tra-
vail. Notamment les réponses A la partie II, qui touchent l'incidence 
des coopératives, sont apparues d'une premi~re utilité dans cette étude. 
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Il reste néanmoins que plus d'un détail n'est pas au point ou a paru 
superflu dans le questionnaire, ce qui, croyons-nous, était inévitable 
au début, à cause de notre connaissance bien incomplète sur de telles 
activités et de notre expérience limitée dans la recherche de l'influen-
ce socio-économique, 
D'abord, pour les chantiers non-dissous mais inactifs en 1968-
1969, un très court formulaire séparé et spécialement conçu pour eux au-
rait été plus utile et plus pratique. De plus, au cours de l'enquête 
nous avons constaté que certaines demandes étaient inadéquates ou ne 
pouvaient trouver de réponse sur place, Par exemple, le nombre d'hom-
mes-mois ne pouvait être repéré pendant l'entrevue; il aurait été beau-
coup trop approximatif (question 7). 
Les bénéfices marginaux se connaissent mieux à partir des bi-
lans, au bureau de la F.R.C.C.O.Q., qu'au chantier même, du moins en ce 
qui concerne les associations (question 9). Ensuite, la distinction 
entre la production .en épinette et en sapin ne peut être que très approxi-
mative et, par conséquent, peut devenir inutile (question 10). Ailleurs, 
sur le plan technique, il aurait été plus simple pour tous et moins ris-
qué concernant l'interprétation de ne retenir que deux catégories bien 
distinctes de routes, celles pavées et "les autres" (question 16). Tou-
tefois le partage en trois catégories demeure des plus intéressants, 
Le nombre moyen de camions par mois, tel que demandé, ne pou--· 
vait être que très approximatif. Il aurait mieux valu parler de camions-
jours et ensuite de moyenne par mois (question 17). D'autre part, la 
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question 5 n'était pas suffisamment explicitée: il aurait été utile de 
bien faire la distinction entre travailleurs à l'abattage (et débardage-
empilage), au camionnage et ceux aux autres activités (construction de 
chemins, chargement, mesurage, etc.). Mentionnons que pendant l'enquête 
ce dernier groupe de travailleurs fut inclus dans celui oeuvrant à l'abat~ 
tage, débardage et empilage. 
La mobilité quoti dienne,étant donné son importance dans quel-
ques chantiers, aurait dÛ être inscrite à la question 8. Enfin, il aurait 
été intéressant d'en connattre davantage sur l'emploi, les gains et la 
productivité des débusqueuses, même si elles ne sont pas nombreuses et 
n'appartiennent généralement pas aux unités coopératives. 
La définition des chemins forestiers de pénétration n'est pas 
uniforme pour chacun; la terminologie est vague. Il aurait fallu préciser 
davantage et ne pas multiplier les détails dans ces questions (22 et 23). 
Une simple demande concernant les ententes entre la Fédération et l'Etat 
aurait suffi à leur sujet. 
Quant à la question 24, ell e demeure trop difficile pour plu-
sieurs chantiers et inadéquate pour d'autres. Nous voùlions mieux con-
na!tre les dépenses faites pour les chemins de pénétration dont, selon 
nous. la construction n'est pas ordinaire au chantier. Il ne s'agit donc 
pas des chemins forestiers d'hiver conçus pour aller chercher le bois 
abattu et dont la construction est défrayée non pas selon la longueur 
des voies construites mais d'après le volume de bois exploité. 
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Dans la partie II, traitant de l'influence socio-économique des 
chantiers, on signale également quelques faiblesses; en voici les prin-
cipales. 
Le revenu des membres pour leur travail d'appoint ne peut être 
déterminé, même approximativement, par les responsables des unités. Ce 
genre de questions devrait s'adresser à chaque travailleur en particu-
lier (question 3) et nécessiterait une plus longue recherche que celle 
réalisée dans la présente étude. 
Pour le travail occasionnel (question 4), le nombre de tra-
vailleurs et la durée de l'occupation restent souvent impossibles à dé-
terminer, surtout lorsque le travail est exécuté en dehors des proprié-
tés de la coopérative. Cependant, comme les salaires sont habituelle-
ment mieux connus, nous pouvons subséquemment estimer la durée des tra-
vaux. 
La durée de l'emploi de la machinerie er~ée ou travaillant 
à contrat est également difficile à préciser pour chaque localité de 
provenance (question 5). Il faudrait connattre la période d'emploi de 
chaque machine et cela nécessiterait encore des études beaucoup plus 
longues. Nous nous sommes donc contentés des données d'ensemble déjà 
recueillies pa.r les demandes I-5 et I-18. 
Pour répondre à la question 6, les bilans financiers nous 
furent du plus grand secours dans l'identification des achats et de leur 
coût. Toutefois, le pourcentage de profit réalisé ne put être connu 
..>' .... 
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assez précisément. De pl us, la demande traitant de 1967-1968 dut Atre 
retranchée lors des entrevues puisque les réponses devenaient réellement 
trop vagues et que notre intér3t pour cette question ne compensait pas 
pour la recherche qu'aurait nécessitée l'éclaircissement de la situation 
pour chaque unité. 
Eh ce qui concerne la fin d'utilisation du combustible (ques-
tion 8), la question s'est avérée inutile. Enfin, dans la. réalité, il 
devient quelquefois difficile de distinguer entre publicité et dons. 
Nous aurions dti regrouper ces deux demandes ou, du moins, mieux définir 
le sens de ces tenues (questions 12.et 13). 
Nous aurions également dti rechercher quelles localités ont béné-
ficié des taxes scolaires et municipales payées par quelques coopératives 
(total de $4, 772). Bien entendu, les déboursés étaient connus par le bilan 
financier des organismes concernés. 
Les questions "ouvertes" de la partie TII se sont révélées très 
intéressantes pour l'enqu3te comme pour l'interviewé. Gr4ce a elles, il 
était possible de mieux discuter, de laisser une certaine liberté et un 
moment de détente a 1 'infom.ateur. Il aurait également été intéressant 
de demander ~ l'interviewé quelle était, selon lui, l'extension de 1 'aire 
d'influence de son unité, c'est-a-dire, jusqu'oÙ et comment se manifestaient 
les effets des activités coopératives. Il s'agit peut-3tre d'une demande 
d'ensemble et tr~s imprécise; mais elle aurait pu faire découvrir de nou-
veaux entra!nements ou d'autres détails intéressants oubliés par l'inter-
viewé. 
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Quant ~ la partie IV, destinée seulement aux chantiers non-affi-
liés en vue d'un complément d'information, elle semble complète et concise. 
Toutefois les questions 2 et 3 se sont avérées superflues puisque nous avons 
réussi ~ obtenir le bilan financier de tous les chantiers. De plus, pour 
une information générale concernant les droits de coupe (question 5), nous 
avons préféré nous reporter, encore une fois, au bilan de l'exercice 1968-
1969. 
En conclusion, les principales difficultés se révèlent au niveau 
de la provenance des biens et des activités (partie II qui comprend égale-
ment les questions les plus difficiles~ répondre), des regroupements de 
questions, de la précision de certains termes, de l'exactitude et de la 
convenance de certaines demandes. Au cours des entrevues, nous avons 
évidemment tenu compte de la plupart de ces lacunes, de sorte que les ré-
sultats se sont montrés quand mArne très satisfaisants quoique un peu moins 
faciles ~ obtenir. Dans de semblables enqu3tes, on croit en effet qu'il 
est habituel de percevoir, aprlts la compilation et l'interprétation des 
données, des inaptitudes dans le questionnaire. 
A travers ce formulaire nous avons cherché ~ découvrir en un 
tour d'horizon toutes les plus importantes conséquences immédiates des 
chantiers coopératifs. Il faut donc s'attendre ~ céder une part de pré-
cision et de détails au profit de la généralisation, de la vue d'ensem-
ble. Les réponses sont donc souvent approximatives, ce qui aurait été 
évité si notre étude n'avait porté que sur quelques critères bien parti-
culiers dont nous aurions pu approfondir et préciser davantage 1 'impact 
véritable. 
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Notre choix, tel qu'il se perçoit ~ travers l'un des premiers 
tra"Waux du genre sur les coopératives forestières, s'est fixé sur une étu-
de globale de l'action coopérative et de ses conséquences immédiates. 
Tout ceci ne manque pas de laisser de larges ouvertures pour bien d•autres 
études plus spécifiques et plus spécialisées en ce domaine. 
Appendice B 
STATISTIQUES SUR L'INDUSTRIE DE LA REGION 
DU NORD-OUEST (5 tableaux) 
-322-
TABLEAU B-1 
Evolution de la main-d'oeuvre par secteur d'activités dans la 
région du Nord-Ouest, 19.51 et 1969 
Main-d'oeuvre 
Secteur 19.51 1969 Variation 
1951-1969 
(nombre) (%) (nombre) (cf,) (nombre) 
Agriculture 11,071 24.5 1,800 4.5 - 9,271 
Forestage 3,527 7.8 3,800 9.6 + 273 
P~che et trappage 187 0.4 187 
Mines 9,156 20.3 5,600 14.1 - 3,556 
Industrie manu- 4,936 10.9 4,950 12.5 + 14 
facturière 
Construction 3,093 6.8 2,300 5.8 793 
Transport et 2,.519 5.6 3,800 9.6 + 1,281 
communications 
Commerce total a 3,694- 8.2 5,600 14.1 + 1,906 
F.i.nances 
.511 1.1 700 1.8 + 189 
Services 6,491 14.4 11,100 28.0 + 4,609 
Total et bilan 45,185 100 39,650 lOO - 5,535 
a En 1951 ne sont pas inclus les garages et ateliers de réparation d'autos. 
Sources Mission de planification du Nord-Ouest québécois. Esquisse du 
plan régional, 1- Rapport Synthèse. Québec, 1971. Tableaux IV 
et v. 
TABLEAU B-2 
Evolution des industries manufacturières au Nord-Ouest, 1966-1968 
Groupes majeurs 1966 1968 Evolution 1966-1968 
Einployés . -Expéditions Employés Expéditions Employés Expéditions 
(nombre) ($'000) (nombre) ($•boo) (nombre) ($'000) 
Bois 2,040 31,516.0 2,118 45,829.0 + 78 + 14,313.0 
Papier 824 24,664.0 1,133 47,861.0 + 309 + 23,197.0 




Aliments et boissons 549 14.5 569 15.3 + 20 + 0.8 1 
\...> 
l'V 
Imprimerie, édition, etc. 107 1.2 150 1.6 + 43 + 0.4 y 
Produits métalliques 112 2.0 136 3.2 + 24 + 1.2 
Machinerie 18 .3 63 •5 + 45 + 0.2 
Matériel de transport 12 .1 43 .6 + 31 + 0.5 
Produits minéraux non- 8 .1 10 .2 + 2 + 0.1 
métalliques et autres 
-
Total 4,3.58 256,034.2 4,782 285,211.4 + 424 + 29,177.2 
Sources Mission de planification du Nord-Ouest québécois. Esquisse du plan régional, 1- Rapport synth~se. 
Québec, 1971. Tableau XVII, p. 54. 
TABLEAU B-3 
Sommaire de l'emploi et de la production dans l'industrie du sciage, 1959! 1970 
Armée Scieries _._ElnP12,;Y.~..ê- Salaires Production ___ ........... -..---
Province Nord-Ouest Province Nord-Ouest Province Nord-Ouest Province Nord-OUest 
(nombre) (~) (nombre) (%) ($ 1000) (~) ('000 p.m.p.) (~) 
1959 1,559 120 7.7 12,377 1,763 14.2 15,670 2,648 16.9 1,004,577 212,469 21.2 
1960 1,390 105 7.6 13,089 1,753 13.4 18,590 2,954 15.9 1,043.006 209,707 20.1 
1961 1,184 84 7.0 12,585 1,642 13.0 17,825 2,978 16.7 1,023,669 184,753 18.0 
1962 1,127 79 7.0 13,986 2,028 15.2 24,050 4,172 17.3 1,137,458 242,024 21.3 1 
v.: 
1963 1,074 74 6.8 14,233 2,713 19.0 25,483 4,675 18.3 1,262,527 278,627 22.6 
N 
f 
1964 822a 6oa 7.3 13,322 2,129 16.0 30,266 5,927 19.6 '1,440,343 295,875 20. 5 
1965 756 55 7.3 13,035 2,092 16.0 33,362 6,493 19.5 1,461,162 352,264 24.2 
1966 662 45 9.8 12,136 2,064 17.0 33,104 6,930 20.9 1,406,006 327,855 23.3 
1967 618 43 7.0 11,731 2,003 17.0 39,460 8,245 20.9 1,419,934 354,732 24.8 
1968 612 42 6.9 11,681 1,921 16.5 41,746 9,172 22.0 1,620,661 400,909 24.8 
1969 614 38 6.2 12,164 2;013 16.6 47,590 10,332 21.7 1,806,712 468,069 25.9 
l970 535 32 6.0 9,453 1,953 20.7 42,598 10,187 23.9 1,617,332 46o,662 28.5 
a A partir de 1964, il s •agit seulement des scieries en activité. 
b Total du bois d'oeuvre et du bois ! fuseaux. Pour le Nord-Ouest les données ne concernent que le bois d'oeuvre. 
1 
\ 
Sources Bureau de la Statistique du Québec, minist~re de l'Industrie et du Commerce. statistiques des produits 
forestiers. 1967' 1968, 1969, 19?0. 
Nomand Houle. L •indu~:trie du sciage au Nord-Ouest. Québec, 1968. P. 5. 
TABLEAU B-4 
Données comparatives du sciage au Québec et dans quelques régions du Québec, 1967 et 1969 
Pr52vinç~ B.st-Laurent - ~§~~i~ Qn;taQJ.lii~ Nord-Ql.J.~lÜ, 
1967 1969 1967 1969 1967 1969 1967 1969 
Scieries (nombre) 618 614 63 65 44 34 43 38 
Employés (nombre) 11,731 12,164 1,801 1,664 861 804 2,003 2,013 
Salaires ($'000) 39,460 47,590 5,439 5,952 3,221 3,383 8,245 10,332 
Hommes-heures ('000) 20,714 21,971 3,144 2,946 1,6.58 1,533 3,654 4,142 
Combustible ($'000) 4,435 5,250 399 438 316 306 1,075 1,012 
et électricité 
Ma.ti~res ($'000) 83,349 104,840 10,715 12,510 8,044 7,483 13,795 22,245 
utilisées 
Valeur des ($'000) 146,427 190,579 20,326 20,.505 11,993 14,373 26,629 42,774 
expéditions 
Valeur ajoutéea ($'000) 65,758 86,148 9,986 9,668 5,244 6,304 13,284 18,708 
Production de (mille 1,419,934 1,806,712 191,246 178,111 107,670 105,041 354,732 468,069 
bois d'oeuvre p.m.p.) 
Volume des (tonne 732,200 1,148,600 99,200 119,900 29,000 79,900 198,200 361,900 
copeaux anhydre) 
a Valeur ajoutées valeur des expéditions plus ou moins la variation des stocks de produits finis et en cours de 
fabrication et diminuée du codt des mati~res utilisées, du combustible et de l'électricité. Normand Houle. 
L'industrie du sciage du Nord-Ouest québécois. Québec, 1968. P. 7. 
Sources Bureau de la statistique du Québec, minist~re de l'Industrie et du Commerce. Statistiques des produits 






Répartition des scieries du Nord-Ouest selon leur volume de production, 1966a 
Volume de Eroduction ~ E• 1 Pf l 0 1,000 2,500 5,000 10,0005,000 20,000 Total 
a a a A A A et 
999 2,499 4,999 9,999 14,999 19,999 plus 
-
(nombre) 3 2 5 14 5 - 5 34 
Etablissements 
(%) 8.8 5.9 14.7 41.2 14.7 
-
14.7 lOO 
(nombre) 24 36 111 657 350 - 501 1,679 
Employés 




\N ($'000) 4o 67 366 2,220 1,070 - 2,314 6,077 N 
Salaires ?' 
(%) 0.7 1.1 6.0 36.5 17.6 
-
38.1 lOO 




(%~ o.3 1.0 5.5 31.6 17.6 
-
44.0 lOO 




(%) 0.5 0.9 7.1 33.2 17.1 - 41.2 lOO 
a Ce tableau n •a cependant pu Atre corrigé avant de nous At re fourni par M. Yvon Lussier du ministère des Ter-
res et ForAts. Ainsi, le nombre de scieries en activité, celui des employés et le montant salarial ne tota-
liseraient pas 34, 1,679 et $6,077,000 mais plutSt 37, 1,598 et $6,708.000 comme l'indique le tableau 6 (pa-
ge 29) dans le texte. 
Les données de ce tableau n'incluent pas les moulins de préparation du bois. 
Sources Yvon Lussier. La Région administrative du Nord-Ouest. Québec, inédit, 1968. 
Appendice C 
INFORMATIONS DE BASE SUR LES COOPERATIVES 
FORESTIER.liS DU NORD-OUEST (6 tableaux) 
- Information n'ayant pas lieu de figurer sous la rubrique donnée. 
Information non-connue assez précisément pour figurer. 
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TABLEAU C-1 
Les chantiers coopératifs affiliés A la F.R.c.c.o.Q., leur 
date de fondation et leur gérant, 1968-1969 (Groupe ''A" )a 
Désignation officielle Date d'incorporation 
ou de fueionneaent 


























de travail de Guyenne 
Association coopérative 





de travail de Rivière-
Davy 
Automne 1961 Paul-Eaile Rancourt 
10 décembre 1968 Gérard Mainville 
3 octobre 1967 André Davidson 
22 novembre 1964J Jean-Guy Richard 
15 septembre 1967 Cléophas Rince 
17 décembre 1961 Marien Plourd e 
31 mai 1961 Gérard Cloutier 
13 mai 1947 François Labonté 
23 novembre 1963 Raymond Genesse 
9 juin 1968 Rolland Rodrigue 
25 juillet 1961 Lionel Larivière 
a Distinction par groupe d'organismes tel que décrit en pages 52 et 53. 
b Résultat du fusionnement des associations de Roquemaure et de Palmarolle. 
c Résultat du fusionnement des associations de Val-Paradis, de Beaucanton 
et de Villebois. 
d Résultat du fusionnement des associations de St-Eugène et de St-Janvier. 
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TABLEAU C-l (suite) 
e L'association de Languedoc se trouve maintenant fusionnée avec celle des 
Pionniers (début de l'exercice 1969-1970). Ceci ne change cependant pas 
encore l'influence étudiée. 
f L'association de Guyenne ne fait pas débiter ses .billes aux scieries de 
la F.R.c.c.o.Q. 1 elle appmv:lmonm la scierie non-coopérative Guyenne Inc. 
g En 1968-1969, les associations de Montbrun-Cléricy et de Rivière-Davy 
ne peuvent encore diriger leur bois 1 la F.R.C.c.o.Q. mais alimentent 
plutôt des entreprises privées. 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
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TABLEAU C-2 
Les chantiers coopératifs non -liés à la F.R.C.C.O.Q., leur 
Date d'incorporation et leur gérant, 1968-1969 (Groupe "B") 
Désignation officielle 
Dis tri ct de Rouyn 
1. Syndicat de l'U.c.c. 
de Rémigny 
District d'Amos 
2. Syndica. t de travail 
St- Félixa 
J, Syndicat de t:ravail 
de St-Dominiqu~u­
Rosaire 
4. Syndicat de travail 
de Despinassy 
District de Val-D'Or 
5. Syndicat de travail 
de Belcourt 
6. Syndicat de travail 
de Val-Senneville 
Date d'incorporation Gérant en 1969 
1947 (reprise des Joseph Barret~e 
' opérations en 1966) 
25 juillet 1961 Rosario Fauteux 
1945 Joachim Poirier 
Xavier Gauvin 
1946 Gaston Labbé 
-- Fortier 
a Depuis 1 'automne 1969 les syndicats de St-Félix et de St-Dominique sont 
affiliés à la F.R.c.c.o.Q. Leur appellation de syndicat est donc main-
tenant changée pour celle d'association. 
Pour ce travail nous les avons cependant considérés tels qu'ils exis-
taient dans l'année étudiée (1968-1969), c'est-à-dire comme syndicats. 
Leur influence et leurs activités n'ont cependant pas tellement changé 
1 cause de cette affilia;l:.ion. 
Source: enquête de 1 'auteur, novembre 1969-ma.rs 1970, et inventaire dressé 
en 1970 par André-côme Lemay du Service forestier de l'U.c.c. 
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TABLEAU C-3 
Autres groupements coopératifs de la F.R.c.c.o.Q., leur 
date de création et leur gérant, 1968-1969 (Groupe "C") 
Désignation officielle Date d'incorporation 
ou de mise sur pied 
Gérant en 1969 
1. Association Coopérative 
de Transformation des 
Produits Forestiers 
(A.C.T.P.F., Taschereau) 
1963 Jean-Louis Parent 
2. Scierie de Val-St-Gilles a. 
3. Scierie de Macamica 
4. Fédération Régionale des 
Chantiers Coopératifs 
(secteur administratif)b , 
mars 1967 
mars 1969 
août 1946 . Camille Dion 
a. 
b 
Il s'agit seulement de membres a.uxiliaires groupés en "association auxi-
liaire" affiliée temporairement, sans appellation officielle à la F.R.C. 
C. 0. Q. , pour répondre à des besoins immédiats. Le groupe travaillant à 
la scierie de Val-St-Gilles s'est éteint à la fin de ses opérations, soit 
vers la fin de novembre 1968. D'autre part, à Macamic, les opérations 
ont débuté à la fin de mars 1969. 
Ce groupe de travailleurs n'est pas constitué en une association coopé-
rative particulière. 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
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TABLEAU C-4 
Données numériques des groupements coopératifs: 
membres et fond collectif, 1968-1969 
nombre de 
a Groupement Membresb CaEital social et réserve 
Total Moyenne par membre 
(nombre) ($) ($) 
Groupe "A" 
1. Ste-Germaine 51 53.911 1,057.08 
2. Les Pionniers 188 77,439 412.92 
). Rousseau 180 65,079 )61.55 
4. Val-St-Gilles 32 7.598 2)7.44 
5. Chazel lOO 60,913 609.13 
6. St-Mathias 57 27.129 475.95 
7. Languedoc JO 
8. Guyenne 52 12,833 246.79 
9. Au thier 49 49,939 1,019.16 
10. Montbrun-Cléricy 47 6,)60 135,32 
11. Rivière-Davy 70 85,185 1,216.93 
Groupe "B" 
1. Ré migny 61 (u.c.c.) 550 (e) 9.02 
2. St-Féllx 42 9,024 219.62 
). St-Dominique 88 24,284 275.95 
4. Despinassy 40 800 (e) 20.00 
s. Belcourt 20 942 47.10 
6. Val-Senneville 51 5,200 101.96 
Groupe "C" 
l. A.C.T.P.F. 229 74,876 326.97 
2. Val-St-Gilles 40 40od 10.00 
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TABLEAU C-4 (suite) 
Groupement& Membresb Capital social et réserve 
Total Moyenne par membre 
(nombre) ($) d ($) 
47 470 10.00 3. Macamic 
Total et moyenne 1,474 .562,934 381.91 
4. F • R. C • C • 0. Q. (14)c 520,326 37,166.14 
Grand total 1,083,250 
a Identification des organismes coopératifs sous une forme abrégée. 
b Sont aussi inclus les membres auxiliaires. 
c Les employés à l'administration de la Fédération ne peuvent être direc-
tement membres de la F. R. C. C. 0. Q. mais peuvent faire partie d'une de ses 
associations. 
d Les membres auxiliaires ne déposent dans le fond collectif que $10 cha-
cun par année. 
( e) Es ti ma ti on 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-ma.rs 1970, et bilan financier 
des organismes, 1968-1969. 
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TABLEAU C-5 
Données numériques des groupements coopératifs: 
actif et immobilisations, 1968-1969 
Groupement Acti:f Immobi1isationsa 
Groupe "A" 
1. Ste-Germaine 











1. Ré migny 
2. St-Félix 
3. St-Dominique 











































4. F • R. C • C • 0 • Q. 
Total 
a Valeur nette (marchande). 
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Données numériques des groupements coopératifs: valeur des 

























































































TABLEAU c-6 (suite) 
Groupement Chiffre Bois Boni de Profit 
d'affaires vendus a rajustementb net 
($) ($) ($) ($) 
2. Val-St-Gilles 
J. Macamic 
4. F • R • C • C • 0. Q. 4,009,524 3,942,877 )80,687 579,810 
Total 7,055,765 6,616,041 530,674 673.330 
a Pour les chantiers, il s'agit évidemment de la vente du bois en grwne. 
Pour la F.R.c.c.o.Q., c'est la vente de bois d'oeuvre, de copeaux et de 
bran de scie qui est rapportée. 
b Le boni de rajustement ou ristourne est soit distribué aux travailleurs 
membres ou aux associations (lorsqu'il provient de la F.R.c.c.o.Q.), soit 
réinvesti dans l'avoir collectif, selon la volonté de l'assemblée générale. 
c Une fois l'impÔt et le boni de rajustement retranchés. 
(e) 
(d) 
Estimation. Le chiffre d 'affairesde Rémigny atteindra probablement 
$41,500 d~s 1969-1970, étant donné l'exploitation de 2,000 cordes au 
lieu de 517.7 en1968-1969. 
Déficit. 
Source: bilan financier des organismes, 1968-1969. 
Appendice D 
INFORMATIONS COMPLEl1ENTAIRES SUR L'INFLUENCE 
DES ORGANISMES COOPERATIFS FORESTIERS 
DU NORD-OUEST (8 tableaux) 
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TABLEAU D-1 
Nombre de travailleurs dans les coopératives 
forestières du Nord-Ouest, 1968-1969 
Identification des groupements Nombre de 
travailleursa 
A. Chantiers affiliés à la F.R.c.c.o.Q. 
1. Association coopérative de Ste-Germaine 29 
2, Association coopérative des Pionniers 35 
3. Association coopérative de Rousseau 57 
4. Association coopérative de Val-St-G1lles 27 
5. Association coopérative de Chazel 60 
6. Association coopérative de St-Mathias 25 
7. Association coopérative de Languedoc 12 
B. Association coopérative de travail de Guyenne 28 
9. Associa ti on coopérative de travail d'Au thier 37 
10. Association coopérative forestière de Montbrun-
Cléricy 28 
11. Association coopérative de travail de Rivière-Davy _.2!! 
Total 376 · (56%) 
B. Chantiers non-dépendants de la F.R.c.c.o.Q. 
1. Syndicat de l' U. C. C. de Rémigny 15 
2. Syndicat de travail de St-Félix 20 
3. Syndicat de travail de St-Dom1nique-du-Ro5aire 30 
4. Syndicat de travail de Despinassy 28 
5. Syndicat de travail de Belcourt 7 




TABLEAU D-l (suite) 
Identification des groupements 
c. Autres groupements liés 1 la F.R.c.c.o.Q. 
1. Association Coopérative de Transformation des 
Produits Forestiers (A.C.T.P.F.) 
2. Scieries de Val-St-Gilles et de Macamic 
3. Fédération Régionale des Chantiers Coopératifs 
de l'Ouest Québécois (secteur administratif) 
Total 
Grand total 





b De ce nombre, sept hommes ont travaillé aux deux scieries au cours de 
la même année. 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
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TABLEAU D-2 
Groupes d'âge de la main-d'oeuvre régulière , 1968-1969 
Groupement Nombre de travailleurs 
Moins de 21-40 ans Plus de 
21 ans 40 ans 
Groupe "A 11 
1. Ste-Germaine 1 18 10 
2. Les Pionniers 8 15 12 
3. Rousseau 5 30 22 
4. Val-St-Gilles 2 22 3 
5. Chazel 15 30 15 
9. St-Mathias 5 14 6 
7. Languedoc 4 5 3 
8. Guyenne 6 11 11 
9. Au thier 5 29 J 
10. Montbrun-Cléricy 1 26 1 
11. Rivière-Davy 11 
...lZ 10 
Total 6J (17%) 217 (58%) 96 (25%) 
Groupe "B" 
1. Ré migny 0 12 J 
2. St-Félix J 14 J 
J. St-Dominique 5 17 8 
4. Despinassy 7 11 10 
5. Belcourt 0 7 0 
6. Val-Senneville 0 10 4 
Total 15 (13%) 71 (62%) 28 (25%) 
-342-
TABLEAU D-2 (suite) 
Groupement Nombre de travailleurs 
Moins de 21-40 ans Plus de 
21 ans 40 ans 
Groupe "C" 
1. A.C.T.P.F. 15 63 15 
2. Va1-St-Gilles et 
J. Macamic 18 42 13 
4. F. R. C. C. 0. Q. 4 
_...2 
...2 
Total ..11 (21%) llO (62%) ...21 (17%) 
Grand total 115 (17%) 398 (60'~) 155 (23%) 
Source: enqu3te de 1 'auteur, novembre 1969-m.a.:ts 1970. 
TABLEAU D-3 
Nombre de membres actifs et de travailleurs mariés, 
par localité de résidence; 1968-1969 
Localité Membres actif's Travailleurs mariés 
(nombre) (%) 
Taschereau 93 65 70 
Macamic 32 26 81 
Guyenne 30 25 83 
St-Janvier 26 21 81 
Montbrun 26 20 77 
Val-St-Gilles 33 20 61 
Trécesson 32 19 59 
Ste-Germaine 30 18 60 
Beaucanton 27 16 59 
Roquemaure 29 16 55 
Val-Paradis 24 15 62 
Au thier 25 13 52 
Villebois 25 13 52 
St-Mathias 27 13 48 
St-Dominique 28 12 43 
Ré migny 15 11 60 
St-Eugène 21 9 43 
St-Etienne 10 8 80 
Ste-Rose 14 8 57 
Amos 10 7 70 
St-Félix 17 7 41 
Val-Senneville 5 5 lOO 
TABLEAU D-3 (suite) 
Localité Membres actifs . Travailléurs mariés 
(nombre) (%) 
La Sarre 9 5 56 
Val-d'Or 9 5 56 
Rochebaucourt 14 5 36 
Despinassy 14 5 36 
Palmarolle 4 3 75 
St-Vital 9 3 33 
Laferté 4 2 50 
Bel court 7 2 29 
Ste-Claire 12 2 17 
Normétal 1 1 100 
Launay 1 1 100 
St-Laurent 1 1 100 
Cléricy 3 1 .·J' 
Extérieur de la région 
_.1. _.1. 100 
Total 668 403 60 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
TABLEAU D-4 
Répartition des travailleurs des chantiers coopératifs, 
selon leur fonction, 1968-1969 
Chantier Nombre de travailleurs i!l Administra- Abattage, Entretien, 
tion locale débardage, cuisine, 
empilagea magasin 
Groupe ''A" 
1. Ste-Germaine 2 24 3 
2. Les Pionniers 2 28 5 
3· Rousseau 2 54 1 
4. Val-St-Gilles 1 26 0 
s. Chazel 2 50 8 
6. St-Mathias 1 22 2 
7. Languedoc 1 10 1 
8. Guyenne 1 26 1 
9. Authier 3 31 3 
10. Montbrun-Cléricy 2 24 2 
11. Rivière-Davy _J ~ _J 
Total 20 (5%) 327 (87%) Z9 (8%) 
Groupe "B" 
1. Rémigny 1 14 0 
2. St-Féllx 2 16 2 
3. St-Dominiq~ue 2 27 1 
4. Despinassy 2 26 0 
























a Ce nombre comprend aussi quelques opérateurs pour la machinerie lourde 
appartenant aux chantiers. Ainsi les unités de Guyenne, de Rivi~re­
Davy et des Pionniers principalement occupent chacune de 1 à 3 hommes 
pour la construction et le déblaiement des chemins puis pour le char-
gement des billes. 
b Il s'agit seulement de l'entretien du camp et non de celui des chemins. 
Source: enquête de 1 'auteur, novembre 1969~mars 1970. 
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TABLEAU D-5 
Période et durée des opérations coopératives, 1968-1969 
Groupement Période des o:eérations Nombre 
Deôut Fin de joursa 
Groupe "A" 
1. Ste-Germaine Finb septembre Fin mars 183 
2. Les Pionniers Début septembre Fin mars 207 
3. Rousseau Début octobre Fin février 146 
4. Va1-St-Gilles Fin octobre 20 mars 143 
5. Chazel 15 septembre 15 mars 181 
6. St-r'Jathias 1 septembre 30 mars 210 
?. Languedoc Début mai 10 mars 312 
8. Guyenne 15 octobre 15 mars 151 
9· Au thier 15 octobre Fin mars 165 
10. Montbrun-Cléricy 18 novembre 24 rnars 126 
11. Ri vière-Da.vy 15 octobre Fin mars 165 
Moyenne 180.8 
Groupe "B" 
1. Ré migny 15 novembre 15 mars 120 
2. St-Félix 12 octobre 23 février 133 
3. St-Dominique 15 septembre 20 février 158 
4. Despinassy Fin novembre Fin mars 121 
s. Belcourt 15 septembre Fin février 165 











TABLEAU D-.5 (suite) 
Période des opérations 
DJbut Fin 
1 mai JO avril 
Nombre 
de joursa 
1 mai 1.5 novembre 1968 198 








a Les fins de semaine et les jours fériés de la période mentionnée sont 
inclus. 
b Lorsque l'interviewé ne pouvait préciser autrement que par "fin" ou 
"début" d'un mois, nous avons alors estimé une addition ou un retrait, 
selon le cas, de trois jours sur la pérl.ode totale de travail. 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-ma.rs 1970. 
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TABLEAU D-6 
Gains des travailleurs èoopératifs: composantes 
et répartition par organisme, 1968-1969 
Groupement Salaires, a- Total des Total des gains Gain moyen 
vantages œrg. , borrls de ra- par membre 
frais de dé- justement 
plac., etc. 
($) ($) ($) (%) ($) (rang) 
Groupe "A" 
1. Ste-Germaine 133.533 24,572 158,105 5.9 5,452 5 
2. Les Pionniers 122,994 21,089 144,083 5.4 4,117 8 
3. Rousseau 143,710 13,479 157,189 5.9 2,758 14 
4. Val-St-Gilles 45,673 4,167 49,840 1.9 1,846 17 
5· Chazel 217,317 39.732 257.049 9.6 4,284 6 
6. St-Mathias 80,475 13,178 93,653 3.5 3,746 10 
7. Languedoc 60,090 8,17.5 6e,2ô5 2.6 5,689 3 
8. Guyenne 90,943 90,943 3.4 3,248 11 
9· Au thier 124,.557 31,880 156,437 5·9 4,228 7 
10. Montbrun-Cléricy 42,349 . 42,349 1.6 1,512 19 
11. Rivière-Davy 198,058 16,809 214,867 8.1 
-
5.654 4 
Total 1,259,699 173,081 1 ,432, 780 53.8 3,810 
Groupe "B" 
1. Rémigny 10,500 954 11,454 0.4 764 21 
2. St-Félix 42,726 42,726 1.6 2,136 15 
3. St-Dominique 112,490 6,517 119,007 4.,5 3,966 9 
4. Despinassy 49,.574 49,574 1.9 1,770 18 
.5· Belcourt 20,090 20,090 0.8 2,870 13 
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TABLEAU D-6 (suite) 
Groupement Salaires, a- Total des Total des gains Gain moyen 
vantagœ liBlg., bonisde ra- par membre 
frais de dé- justement 
plac., etc. 
($) ($) ($) (%) ($) (rang) 
6. Val-Senneville 29,254 29,254 1.1 2,090 16 
Total 264,634 7,471 272,105 10.3 2,386 
Groupe "C .. 
1. A.C.T.P.F. 623,457 74,.582 698,039 26.2 7,505 2 
2. Val-St-Gilles a 122,735 122,735 4.6 ),179 12 
3. Macamica 41,404 41,404 1.6 880 20 
4. F. R. C. C. 0. Q. 92,270 92,270 
....l!.2 ?,689 1 
Total 879,866 74,582 954,448 35-9 5.159 
Grand total 2,404,199 255,134 2,659,333 100 3,981 
a Tel que déjà rapporté, sept hommes ont travaillé successivement A la scierie de 
Val-St-Gilles et à celle de Macamic. Le gain moyen par individu se trouve donc 
en réalité légèrement supérieur. 






Machinerie et chevaux engagés par contrat ou loués, par 
localité de provenance; organismes et importance des 
entra!nements directs provoqués, 1968-1969 
Equipement 
engagé ou loué 
12 camions env • . 
2 chargeuses 
1 niveleuse 
3 tracteurs env. 
5 camions 
Orpnismes Pé!:r classe d'entra!nements 






































































Extérieur de la 
région 
Equipement 
engagé ou loué 



















5 camions env. 
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TABLEAU D-7 (suite) 
Organismes pa.r classe d • entra.tnements 
$15,t000 $ 3,t000 Plus de 
$30,000 
Montbrun 





















8 camions a env. Val-Senneville 
7 chevaux 
1 camion Chazel 
1 niveleuse F. R. C. C. 0. Q. 
1 camion 
a Les travaux réalisés par la majeure partie de cet équipement sont financés par 
l'industriel qui achète les billes. Nous rapportons la localité de celui-ci 
(Amos, Val-d'Or), mais il ne s'agit pas nécessairement de la provenance de cha-
que machine. 
Ainsi, quelques-uns des chantiers mentionnés (St-Dominique, St-Félix, Val-
Senneville) ne financent pas eux-mêmes les services de cette machinerie supplé-
mentaire; toutefois l'influence émise reste la même. 
Source: enquête de l'a.uteur, no~.embre 1969-mars 1970. 
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TABLEAU D-8 
Période de camionnage et nombre total de camions affectés 
au transport des billes vers les industries, 1968-1969 





l. Ste-Germaine Début janvier Fin mars 13 
2. Les Pionniers 3 janvier 3 avril 13 
3· Rousseau 20 décembre 17 mars 9 
4. Val-St-Gilles Fin décembre 23 mars 7 
.5· Chazel 15 décembre 1.5 mars 18 
6. St-Mathias 10 décembre 20 mars 9 
7- Languedoc 22 novembre 1 février 7 
8. Guyenne Deôut janvier :F'in mars 2 
9. Authier 10 décembre Fin mars 10 
10. Montbrun-Cléricy 7 janvier 24 mars 6 
11. Rivière-Davy Début décembre 15 avril 7c 
Groupe "B" 
l. Ré migny (compris avec le débardage) 0 
2. St-Félix Début janvier Fin févrierb 4d 
3. St-Dominique Fin janvier Fin février 8 
4. Despinassy 1.5 décembre Début avrilb .5d 
.5· Belcourt Fin novembre 15 mars 2 d 
6. Val-Senneville 1.5 janvier Fin mars 8 
a Période telle qu'obtenue au cours de l'entrevue. (Voir notes de D-5, page)4a). 
b Le camionnage, semble-t-il, ne fut pas continu pendant toute cette période, 
mais nous n'avons pas reçu davantage de précisions satisfaisantes. 
c Estimé de l'auteur qui inclut les camions embauchés par la coopérative ainsi 
que quelques-uns du chantier même ayant charroyé pour le syndicat de St-Félix. 
d Estimation, puisque le transport fut assumé par une entreprise privée 
(l'acheteur). 
Source: enquête de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
Appendice E 
QUELQUES CAS D'INFLUENCE OONNEE ET REÇUE 
.(au moins 6 organismes coopératifs et 4 localités) 
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Cette section veut présenter une analyse plus complète des 
échanges les plus importants entre les organismes et les localités. Mais 
voici d'abord quelques indications méthodologiques. A cause du nombre 
souvent restreint de localités à cartographier dans cette influence indivi-
duelle, nous ne présentons que quatre classes d'entratnements dont les 
trois plus élevées sont formées suivant un partage de rangs effectué se-
lon la façon décrite à la page 92. De plus, on a présenté sur les car-
tes l'activité qui entratnë les plus forts déboursés dans les localités: 
1- Emploi de travailleurs réguliers (ordinairement les membres ac-
tifs des organismes). 
2- Emploi de machinerie supplémentaire (louée ou à contrat). 
3- Achats de produits divers: pièces, provisions, etc. 
4- Achats de machinerie et de chevaux par les coopératives fores-
tières. 
5- Ensemble des autres facteurs de distribution dans les localités: 
travailleurs occasionnels (non-membres); achats de carburant, 
combustible, provisions pour les écuries; dons, cotisations, 
frais de publicité et d'information, 
A, Les principales coopératives forestières et leur aire d'influence 
Seule l'incidence des organismes distribuant plus de $200,000 
et touchant plus de cinq loc~lités du Nord-Ouest fut cartographiée. Ain-
si, à cause de leur aire d'influence trop limitée, deux chantiers pourtant 
intéressants n'ont pas été retenus: le syndicat de St-Dominique et l'as-
sociation de Rivière-Davy. Voici tout de même un aperçu de leur distri-
bution en 1968-1969. 
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Le chantier de St-Dominique entra!ne à Amos quelque $140,500, 
surtout pour l'emploi de machinerie et pour diff érents achats , tandis que 
son siège social reçoit près de $113,000, particulièrement pour la main-
d'oeuvre régulière. C'est là presque toute l'extension de l'influence 
significative. En dehors de ces deux places influencées, seul Berry re-
çoit un faible montant pour la vente -de foin. 
Quant à l'unité de Rivière-Davy, même si ses entratnements im-
médiats totalisent $311,400, elle ne touche pas de façon sensible plus de 
cinq localités. Bien entendu, le canton de Trécesson, lieu du siège so-
cial, obtient beaucoup: près de $195,000, en grande partie versé pour 
la main-d' oeuvre régulière. La location ou le recrutement de machinerie 
supplémentaire rapporte peu dans ce canton (environ $12,000) et encore 
moins à l'extérieur pui sque le chantier lui-même est b:ien équipé en ma-
chinerie. Amos reçoit encore une part importante ($92,300) pour ses ven-
tes de machinerie, de carburant et de combustible et aussi pour les quel-
ques travailleurs forestiers qui en proviennent. Les autres localités 
ne profitent pas tellement de ce chantier. Mentionnons Guyenne qui hé-
rite de $5,700 pour la main-d'oeuvre régulière apportée et Val-d'Or qui 
reçoit $7,200 pour les travaux d'occasions et les achats divers. L'exté-
rieur de la région ne s'attribue que $11,500. 
L'influence de ces deux unités se concentre donc, comme pour la 
plupart des chantiers d'Abitibi-Est, sur le siège social et sur Amos. 
Il est en effet certain qu'une ville semblable, située à proximité, avec 
de nombreux services, limite l'aire d'influence des chantiers qui l'en-
vironnent. 
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1. L'influence de la F.R.C.C.O.Q.: secteur de l'administration 
et de la transformation (carte E-l) 
Parmi les organismes qui distr~buent le plus , la F.R.c.c.o.Q. 
tient la première place avec $1.5 ~illion. La municipalité de Tasche-
reau en profite énormément; quelque $700,100 est versé pour sa main-d'oeu-
vre coopérative. Rouyn est le deuxième bénéficiaire (~232,200) à cause 
de ses travailleurs forestiers, de sesventesde machinerie et d'articles 
divers. Les autres localités reçoivent moins de $100,000. 
Près de $150,000 sort de la région1 surtout pour l'approvision-
nement en carburant et combustible ($55,560), pour de multiples achats 
divers ($50,000), pour la location de machinerie ($33,000), pour la pu-
blicité et les cotisations ($10,780). 
On note que les localités à proximité des lieux d'activité 
(Macamic, Val-St-Gilles, Taschereau) se signalent par leur main-d'oeuvre. 
L'achat de la scierie compte beaucoup dans l'apport à Macamic, mais il 
reste environ $40,000 distribué entre les travailleurs, dont $5,000 entre 
des ouvriers d'occasions. 
A la périphérie de l'aire d'influence, les montants sont beau-
coup plus attribuables aux services particuliers des centres commerciaux: 
Amos ($21,700) se partage entre les salariés spécialisés, les achats divers 
et le travail régulier; Val-d'Or ($12,680) reçoit presque tout pour ses 
ventes et un peu pour des cotisations et pour l'impression de documents. 
0 10 
- . ,dl .. ,.I;,P ,. 
Corte E-1 
INFLUINCI Dl LA F.R.C.C.O.Q. 
(SECTEUR DE l'ADMINISTRATION ET DE LA TRANSFORMATION 
À TASCHEREAU, VAL-ST-GILLES ET MACAMIC) 
1961·1969 
EXT!IttEUlt 
DE lA ltfotON 
20 JO MiliO. 
. . . . . . . 
. . 
. . . 
. . . . 
. . 
L~GENOE 
llf~lfHRI Moins de s 2,ooo 
- $ 3, 719 . - $ 12, .t()S 
- $12,680 - $19,417 
-
$21,689' - $700,071 
Siège social de la F.R.C.C.O.Q 
J • .;.c .• 
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D'autre part, Rouyn est considéré grâce à ses ventes et sa locatton de 
machinerie. 
Le bloc Taschereau-Val-Paradis est éminent ainsi que les trois 
centres urbains détaChés. Cette aire d'influence cartographiée est la 
plus étendue pour un seul organisme. 
Enfin, on constate une similitude entre la situation de rela-
tions que les opérations coopératives menées à Taschereau maintiennent 
avec l'extérieur et la dépendance générale de la municipalité envers 
les principaux pÔles du Nord-Ouest (Amos: 39%, Rouyn: 21%, La Sarre: 
16% ·; carte 2 dans le texte). Cependant, dans les relations causées par 
les coopératives vers les autres villes, Rouyn s'attribue la plus large 
part, devançant sensiblement Amos et surtout La Sarre. Il reste que les 
pÔles externes sont semblables pour les deux entités et subviennent à des 
demandes plutôt spéciales (équipement, réparations, ser vices, etc.) et > 
peu disponibles en dehors de ces centres d'attraction. 
2. L'influence de l'association de Chazel (carte E-2) 
Pour son influence, la coopérative de Chazel vient au second 
rang avec une distribution globale de $441,060. Encore ici le siège so-
cial, Saint-Janvier, reçoit le plus: $120,650, dont $76,100 pour la 
main-d'oeuvre et $23,050 pour la location de machinerie. St-Eugène suit 
avec près de $95,000, les ventes de produits divers et la location de 
machinerie rapportant ~n peu moins qu'à St-Janvier. 
Ca,-te E-2 
INFLUENCE Dl L'ASSOCIATION DE CHAZEL 
EXTÉRIEUR 








M(,ins ~ $ 2,000 
$ :l,-447 - $10, 430 
$10,900 - $17,035 
$25, ,,.. - $120,6.41 
Siège social de l'Association 
de, Cha~:el 
J .... Ç. DoriOT! 
So"I"Qef. -.q~&t~ de l'auteu~. 
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Macamic se distingue par son équipement mécanisé travaillant à 
contrat et aussi par sa main-d' oeuvre. Les dépenses dans les autres lo-
calités ne dépassent pas $25,500. La Sarre se signale par ses ventes de 
combustible et par quelques travailleurs réguliers; Amos, plus distant, ne 
peut le faire que par ses ventes et ses services de machinerie. 
L'influence se masse autour de Chazel, mais sur un assez grand 
rayon; elle touche même les localités environnantes où se tient le siège 
de d'autres unités importantes: Roquemaure, St-Etienne, St-Mathias, Tasche-
reau et Authier. Val-St-Gilles cependant n'est pas atteint, probablement 
parce qu'il participe, du moins cette année·là, aux activités coopérati-
ves par le sciage et la coupe en forêt. 
L'aire d'emploi de la main-d'oeuvre est moins vaste que celle 
entratnée par la F.R.C.C.O.Q. mais c'est l'aire la plus importante, attri-
buable aux chantiers. Par contre,l'aire de location de machinerie sur-
passe de beaucoup celle de la F.R.c.c.o.Q.; elle rejoint même Villebois. 
Notons que les déplacements sur de grandes distances se conçoivent da-
vantage pour la machinerie que pour la main-d'oeuvre. 
L'intensité de l'aire d'influence diminue graduellement vers 
le sud-est mais une influence partielle apportée par divers services 
appara!t encore l quelques endroits: Amos, Rouyn-Noranda et Roquemaure. 
En effet, il existe toujours des centres plus éloignés capables de pro-
curer des services que la plupart des petites localités environnantes ne 
peuvent fournir. 
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3. L'influence de l ' association de Rousseau (carte E-3) 
Les entra!nements directs de ce chantier s'évaluent à $274,470 
et leur aire de distribut ion n'a pas la même ampleur que celle des deux 
organismes précédents. Le recrutement des effectifs réguliers se fait es-
sentiellement dans les trois localités situées au nord-ouest de la région 
tandis que celui de la machinerie se réalise dans quelques centres plus 
éloignés. 
La Sarre reçoit le plus, $79,700 dont $71,500 va pour l'emploi 
de machinerie; le reste est attribué aux divers achats. Beaucanton 
($69,800) et Val-Paradis ($59,100) dominent pour la main-d'oeuvre. Rouyn 
est surtout populaire pour sa machinerie; il surclasse St-Janvier qui pour-
tant se trouve plus près du territoire de coupe. De plus, Rouyn s'accorde 
l'exclusivité dans la vente de différentes pièces d'équi pement ($3,600). 
L'aire de recrutement de la main-d'oeuvre s'arrête totalement 
au 49e parallèle (limite sud de Beaucanton) tandis que celle des autres 
organismes ne se limite pas ainsi. C'est là un autre indice de la très 
grande importance du travail forestier dans cette pointe nordique et de 
l'insuffisance des autres ressources. 
4. L'influence de l'association de Ste-Germaine (carte E-4) 
L'incidence de cette unité, bien que dirigée vers le siège so-
cial, se trouve plus morcelée que celle de la majorité des autres chantiers 
Corte E-3 
INFLUINCI Dl L'ASSOCIATION Dl aGUSIIAU 
lMI-1969 
.. ·
: : : . : :::1 
r.::" ... ~ 
; . 
•• . .. . 
~: 




.. . ::"\ 




/. : . 
~: .. 
,-- ·, ·.· :, ': 







ll~~EX~TÉ~R~IE~UR~--~t·: lli:·w·~'ï_N ______ ~lliill:::=:~======~----l_--~~ DE LA II!!GION · · 
... 
LËGENDE 
- $7,8.50 - $18,519 
- SJ9, ns - s .59, oto 
- $69,753 - $79,720 
Siège social de l'Association 
de Roussea~ 
J .-c. Dor1on 








. :: : ·.' 
:. :' : ~ ~ . :' 
. ' .. :. 
0 
. . . 
10 
Carte E-.4 
INFLUENCE DE L'ASSOCIATION DE STE-GERMAINE 
1961-1969 
EXTÉRIEUR 
DE LA RfGION 





Moins doP $ 2,000 
$ 2,100 - $ 5,-453 
$5 , 665 - $21,.468 
$36,860 - $187.729 
Siege 'social de l'Association 
de Ste -Germaine 
J.-C. Dorion 
Source: enqu&te de 1' auteur. 
importants. Ainsi on y découvre un aspect des petits chantiers qui se 
concentrent beaucoup sur la localité dirigeante. A ce moment, les dé-
boursés dans les localités plus éloignées dépendent entièrement des ser-
vices offerts et non de la main-d'oeuvre. 
Les entraînements se chiffrent presque à $259,300. Ste-Ger-
maine prend une importance énorme par sa main-d'oeuvre ($147,200) et 
c'est le seul fournisseur d'articles divers ($6,100) et de provisions 
pour les chevaux ($),050), selon l'enquête. C'est aussi la seule loca-
lité à bénéficier de dons en 1968-1969. Cependant; pour la machinerie 
engagée, Ste-Germaine se voit légèrement surpassé par Macamic f$)6,860). 
Amos, trop éloigné du territoire de coupe, n'intervient que dans l'ap-
P+ovisionnement en combustible et en carburant ($2,100), 
Dans l'ensemble, l'emploi de machinerie se partage donc entre 
trois centres importants situés au sud du secteur d'exploitation tandis 
que le chef-lieu jouit d'un certain monopole envers son chantier et assu-
re beaucoup de variété dans ses offres. 
5. L'influence de l'association des Pionniers (carte E-5) 
Les entraînements de ce chantier ($268,750) ne dépassent pas 
la frontière Québec-Ontario et s'étendent d'une façon un peu disparate du 
côté québécois. L 'inflùence se si tue bien dans l'axe Roquemaure - Tas-
chereau. On relève quatre localités juxtaposées (de Roquemaure à Ste-
Rose)1oÙ sont recrutés les effectifs, et quatre autres centres importants 
tournés vers les services: Amos et Taschereau (location de machinerie, 
:: ' 
. . . . . . . 




INFLUENCE Dl L'ASSOCIATION DES PIONNIERS 
l961-19e9 
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Moins de $ 2,000 
$ .oll,117 - $ 9,f10 
U2,351 - $23,450 
~2 .. ,332 - $131, .. 13 
Siège social de l'Association 
des Pionniers 
J .... c. Dor1on 
Seuroes . 
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carburant, combustible), Rouyn (travail spécialisé, achat de pi~ces), 
La Sarre (achats divers). 
Roquemaure reçoit de_loin le plus fort montant, $1)8,423, dont 
pr~s de $120,000 pour la main-d'oeuvre réguli~re et $15, 850 pour la ma-
chinerie engagée. La différence va pour les achats divers et les dons, 
6. L'influence de l'association d'Authier (ca~te E-6) 
L'aire d'influence se présente en bloc, d'une façon sembla-
ble à celle de la F.R.C.C.O.Q. et de l'unité de Chazel. Elle s'étire 
normalement au nord et à l'ouest mais tombe brusquement du côté de Tas-
chereau, 
Ici encore les agents de l'influence prennent une autre for-
me quand on s'éloigne du si~ge social, Val-d'Or se signale par ses ventes 
d'équipement mécanisé ($6,290); Béarn, bien qu'il se situe au Témiscamin-
gue, prend la tête pour la machinerie engagée ($26,260). Plus pr~s, La 
Sarre reçoit $9,600 pour ses ventes de carburant et de combustible ainsi 
que pour sa main-d'oeuvre foresti~re. Notons que Rouyn et Amos ont reçu 
moins de $2,000 pour différents articles, 
Comme cela se rencontre chez plusieurs unités, le chef-lieu 
retire le plus de son propre chantier, Ici, la paroisse d'Authier reçoit 
pr~s de $115,000, Bien entendu, ceci répond aux objectifs des fondateurs, 
d'autant plus que les entra!nements sont directs et connaissent une grande 










Carte f -6 
INFLUINCI Dl L' AIIOCIATION D'AUTHIIt. 
,,.. -1969 
EXTÉRII!Uit 
DE lA RfGION 
20 30Milles 
.... 
. . . . . 





Mo1i1S d1e $ 2,000 
$ 6,2ll - $ 1,692 
$ 9,616 - $ 26,076 
~ 26,262 - $11~.162 
Siège tOcial de l'ASsociation 
d'Authier 
J. -C. Do rion 
Source: enqulte de l'auteur. 
machinerie ($12,000) et achats divers ($6,000). Le reste se partage en-
tre l'approvisionnement en foin et en avoine, entre les salaires occasion-
nels et les dons. 
Cet aperçu laisse voir l'importance des entratnements indivi-
duels dans les localités de même que l'aspect des différentes aires d'in-
fluence. Les étendues-blocs, comme celles provoquées par la F.R.C.C.O.Q. 
et Chazel, sont uniques. Pourtant d'autres aires sont égaleaent continues 
mais d'une façon moins marquée, quoique tr~s intéressantes encore: l'aire 
d'influence d'Authier prend une forme triangulaire, celle des Pionniers 
et de Rousseau, une forme allongée et d'aspect rectangulaire. Enfin, le 
siège social ne se trouve habituellement pas localisé au centre de l'aire 
d'influence; seul le chantier de Chazel le retrouve presque au centre. 
Les autres chantiers dont nous n'avons pas cartograpnié l'in~ 
fluence ne se comparent pas, pour l'étendue de leur aire et pour l'ampleur 
de leurs dépenses, aux organismes que nous venons d • examiner. L • extension 
de leur incidence se rapproche du dessin présenté par l'unité de Ste-Ger-
maine, mais à une échelle moins importante. Ordinairement une seule loca-
lité, le plus souvent le siège social, rassemble la plus grande partie des 
dépenses. Elle fournit, avec les environs immédiats, presque toute la 
main-d'oeuvre et les produits divers. D'autre part, les centres les plus 
populeux tels que Rouyn, Val-d'Or, Amos, La Sarre, Macamic, Senneterre, 
quoique souvent plus éloignés, sont ordinairement atteints pour des ac-
tivités plus spécialisées: machinerie, pièces plus rares, carburant, co-
tisations, etc. 
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B. Les entratnements des organismes dans les l ocalités 
les plus influencées 
Maintenant, dans un mouvement opposé, nous exaainerons les 
~$>• . 
localités qui retirent le plus de l'ensemble des coopératives. Les prin-
cipales causes des entratnements seront mentionnées de mêae que les unités 
qui effectuent les déboursés. Sur les cartes figureront donc la looali té 
bénéficiaire de même que le siège. social; · des organismes distributeurs. 
1. Les apports monétaires aux IIIUnicipalités 
de Taschereau et de Privat (carte E-7) 
La localité de Taschereau reçoit la plus forte influence des 
chantiers coopératifs ($763,125). L'apport majeur ($700,000) provient 
de l .'A.C.T.P.F. et de l'administration de la F.R.c.c.o.Q. à oause de leur 
besoin en main-d' oeuvre. D'importants facteurs d'influence sont donc pré-
sents sur le lieu même des opérations. 
De plus, les chantiers des Pionniers et de Ste-Germaine appor-
tent à Taschereau des sommes excédant $20,000 pour l'équipement mécanique 
tandis que les autres chantiers contribuent pour moins de $7,000 .chacun. 
En général, les uni tés qui opèrent au nord font avant tout appel à la ma-
chinerie de Taschereau. On reconnatt que le siège soci al de la Fédération 
n'offre généralement que des travailleurs et de la machinerie. Les fac-
teurs d'entratneaent y sont donc moins variés qu'à Rouyn et Amos, 
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Des autres organismes environnants, notons que la scierie de 
M mi uffit ' 1 ... # ... ... ' ... aca c se s a e le-meme et se refere plutot a La Sarre qu'a Tas-
oK·ereau pour différents achats, tandis qulllll 'est, le chantier de Rivière-
Davy s'appuie d'abord sur son propre équipement puis sur les possibilités 
de Trécesson et d'Amos. A ce moment, Taschereau est laissé à l'écart par 
ces unités. 
2. Les apports monétaires à Amos (carte E-8) 
Contrairement à la localité de Taschereau qui se voit favori-
sée par les organismes à proximité, Amos, à cause de ses fonctions plus 
spécialisées, est influencé par dix organismes dont quelques-uns sont 
même très éloignés. Pourtant Amos ($370,547), dont le tableau E-1 mon-
tre la compilation des facteurs et des entra!nements dont il bénéficie, 
reçoit moins de la moitié de Taschereau. 
Amos ne fournit pas tellement de main-d'oeuvre mais surtout 
des services mécanisés. Le chantier de St-Dominique rapporte le plus, 
principalement pour l'emploi de machinerie. Comme le chantier de Riviè-
re-Davy, il émet de l'argent pour tous les critères signalés d&ns ce ta-
bleau mais ne montre pas les mêmes priorités dans ses distributions à 
Amos. En effet, les plus forts montants apportés par Rivière-Davy con-
cernent plutôt l'achat de carburant, d'équipement et l'emploi de travail-
leurs. Dans l'ensemble, on remarque que les trois unités les plus proches 
géographiquement d'Amos y recourent presque régulièrement et en sont dé-
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TABLEAU E-1 
Amos a les entra!nements des organismes coopératifs, 1968-1969 
Nature de Or~anisme de Erovenance 
l'influence st-Do- Riviltre- St-Félix Pionniers Despinassy F.R.c.c.o.Q. Autres Total 
mini que Davy 
($) ($) ($) ($) ($) ($) ($) ($) 










Travail 150 2,800 1,000 
- -
6,000 1,000 10,950 1 
spécial ~ 
Achats 10,162 12,500 5,427 
-
lOO 8,000 500 36,689 l 
divers 
Achats de 15,918 24,250 
- - - -
9,650 49,818 
machinerie 
Provisions 825 1,099 1,499 - - - - 3,423 pour chevaux 




Dons, infor- 25 25 
- - - -
60 llO 
mation, , • , 
Total 14{),466 92,302 54,130 23,450 23,300 21,689 15,210 370;,S47 
Source' enqu3te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
-3.7_5.. 
Enfin, c'est Amos qui possède l'aire de provenance la plus 
étendue de toutes les places influencées, soit de Despinassy à Val-St-
Gilles et à Roquemaure. Notons que les unités les plus proches demandent 
de la main-d'oeuvre et de la machinerie tandis que les plus éloignées font 
plutôt appel à des produits bien spécifiques: équipement, pièces, carbu-
rant. 
Pourtant, cette aire de provenance se limite aux chantiers du 
nord abitibien. Ceux de Montbrun-Cléricy, de Val-Senneville et de Belcourt 
s'orientent vers d'autres centres tels que Rouyn et Val-d'Or, tand1a que : 
le syndicat de Rémigny ne recourt presque pas aux milieùx extérieurs. 
3. Les apports monétaires à Rouyn-Noranda (carte E-9) 
Dans un sens, la situation de Rouyn ressembl e à celle d'Amos. 
Elle ne détient pas de siège social et n'eut été de sa remarquable capa-
cité d'offrir des services, elle n'aurait joué aucun rôle dans le doaai-
ne coopératif forestier. De plus, sa localisation est loin d'être aussi 
bonne et aussi stratégique que celle d'Amos pour les chantiers coopéra-
tifs. C'est pourquoi on fait moins souvent appel à Rouyn, mais le liOn-
tant reçu reste tout de même imposant ($303,800). 
La F.R.c.c.o.Q. offre le plus (près de $232,200), soit $128,000 
pour des produits divers plus spécialisés, $58,850 pour de l'équipement 
de transformation, $40,050 pour de la machinerie engagée (cours de sciage), 
$5,300 pour des cotisations d'organismes et pour la ~blicité. L'écart 
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coupure est plus brusque que dans l'aire d'Amos qui, à cause de sa proXiw 
mi té, , peut aussi fournir des services plus courants aux uni tés environ-
nantes. En effet, Rouyn, plus éloigné des coopératives, n'est atteint 
que pour des services plus exclusifs. Sous cet aspect, son rôle se com-
pare mieux A celui de Val-d'Or. 
Seul le chantier de Montbrun-Cléricy est assez bien localisé 
pour pouvoir influencer Rouyn-Noranda au moyen d'activités courantes. 
Il vient donc au deuxième rang avec une distribution de $;6,830, presque 
entièrement destinée à l'emploi de machinerie. En effet, Rouyn-Noranda 
offre beaucoup de possibilités en services mécanisés. C'est aussi la 
raison pour laquelle Chazel et Rousseau y recourent d'abord, la proxi-
mité n'étant en effet pas nécessaire pour la machinerie roulante puisque 
les retours A domicile ne sont habituellement pas fréquents. Surtout 
lorsque le travail peut se prolonger, le déplacement se justifie. Quel-
ques unités exercent aussi de l'influence au moyen des autres activités 
spécialisées {ventes, cotisations, etc.), mais aucune :n'y recrute de tra-
vailleurs réguliers. 
4. Les apports monétaires à Macamic (carte E~lO) 
Maeamic arrive au qua tri ème rang pour la so,mme reçue des coo-
pératives forestières ($228,700). Son influence provient de neuf unités 
rassemblées autourJ son aire de provenance prend donc un aspect bien dif-
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C'est encore la Fédération, mais seulement à cause de l'achat 
de la scierie de Macamic, qui verse la plus forte somme, soit près de 
$64,000 au total. Les bénéfices strictement sociaux qui en proviennent 
restent donc minimes, D'autre part les chantiers de Chazel et de Ste-
1 Germaine font avant tout appel à la machinerie de Macamic tandis que celui 
d'Authier n'accorde à ce facteur que la deuxième place, la première allant 
à la main-d'oeuvre régulière. 
L'emploi de travailleurs de la localité même rapporte environ 
$74,000. En effet, l'association de Chazel et la scierie locale distri-
buent ainsi entre $20,000 et $25,000 chacune alors que la scierie de Val-
St-Gilles et le chantier d'Authier sont responsables de $12,000 à $13,000 
chacun. 
La variété des fonctions contribue à étendre l'aire d'influen-
ce. En effet, les localités que nous venons d'examiner sont spécialisées 
dans certains services et diversifiées dans leurs fonctions; il n'est pas 
surprenant qu'elles reçoivent l'influence d'au moins six organismes cha-
cune, Les localités de Taschereau et d'Amos se distinguent davantage, 
La première est le coeur de la Fédération, le chef-lieu de la transforma-
tion et possède un équipement intéressant de machinerie roulante. Amos 
est un centre nécessaire aux chantiers des localités environnantes, grâce 
à son monopole dans plusieurs activités commerciales d'Abitibi-Est et à sa 
situation stratégique enviable. 
Rouyn se signale ensuite par l'étonnante extension de ses fonc-
tions, tandis q~e Macamic prend son importance seulement à la compilation 
-)80-
de tout ce qu'elle offre: machinerie roulante, main-d'oeuvre, services 
courants, tout ceci, allié à la proximité. Cette dernière localité dé-
couvre en effet une urbanité plus importante que celle de Taschereau mais 
moins intéressante que celle de La Sarre. 
Deux autres lieux reçoivent plus de $200,000r le canton de 
Trécesson ($212,880) et la municipalité de Ste-Germaine ($204,796) qui 
sont influencés seulement par deux .chantiers chacun. Le plus fort mon-
tant se trouve alors apporté pour la main-d'oeuvre réguli~re et provient 
du chantier local. De même des déboursés beaucoup plus faibles en pro-
viennent pour les autres utilités. Ils sont encore axés~ si.!r ' le sl~ge 
social et, de cette façon, cadrent bien avec la fin première des coopé-
ratives locales. Notons que Trécesson et Ste-Germaine, comme plusieurs 
autres places d'influence restreinte en étendue, reçoivent quand même 
une certaine contribution de d'autres organismes opérant dans le même 
secteur d•exploitation que le chantier local. Ainsi, Ste-Germaine a 
fourni des travailleurs au chantier de Languedoc tandis que l'association 
de Rivière-Davy (Trécesson) a participé au transport de billes pour le 
chantier de St-Fél.ix. 
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TABLEAU E--2 
Entra:fnements des organismes coopératifs a 
















Ste-Gennaine Trécesson (canton) 
Organisme de provenance 




















Sources enqu3te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
Appendice F 
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES SUR LES FACTEURS INTERNES 
ET ElCTERNES DE L'INFLUENCE DES ORGANISMES COOPERATIFs 
FORESTIERS DU NORD-OUEST (6 tableaux) 
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TABLEAU F-1 
Mode de tenure des forAts et secteurs de coupes des 
chantiers coopératifs, 1968-1969 
Chantier Mode de tenure Cantons Rangs Lots 
A. Ste-Germaine For3t domaniale de La Sarre Dallet I 3 A 7 incl. 
II 5 et 6 
III 5 
Les Pionniers For3t domaniale de La Sarre Mazarin VIII 7-8-9 env. 
Rousseau For3t domaniale de L9. Sarre Paradis VI 8 A 16 incl. 
Val-st-Gilles For3t domaniale de La Sarre Lavergne m 25-26-27 
Lavergne IV 2.5-26-27 
Chazel For3t domaniale de La Sarre Bourque VI 6-7-8 
Bourque VII 7 
For3t domaniale de La Sarre Bacon II 31-32-33 
Bacon III 31-32-33 
For3t domaniale de La Sarre V ani er v 35 env. 
V ani er VI 35 env. 
St-Mathias For3t domaniale de La Sarre Bourque IX 15-16-17 
Languedoc For3t domaniale de La Sarre Mazarin v 1 A 5 incl. 
Mazarin VI l à 5 incl. 
Mazarin VII 11 .5 incl. 
Guyenne Terrain de colonisation Guyenne VIII 59 l 62 incl. 
Au thier For3t domaniale ·de La Sarre Dis son VII 26 A 30 incl. 
Dis son VII 36 l 40 incl. 
Dis son VI 3 l 9 incl. 
Dis son VI 26 l 30 incl. 
Montbrun-Cléricy Réserve cantonale Manneville VI 1 l 8 incl. 
Manneville VII 1 A 8 incl. 
Ri vi ère-Davy For3t domaniale de Matagami Miniac XI 58 l 62 incl. 
Miniac x 58 l 62 incl. 
Gland el et x 32-33-34 
B. Rémigny Terrain vacant Remigny I 45 l 51 env. 
st-Félix For3t domanial e de Matagami Miniac VI 43 à 48 incl. 








TABLEAU F-1 (suite) 
Mode de tenure Cantons Ra.ngs Lots 










25 1 30 incl. 
:P 1 62 incl. 
:P A 62 incl. 
12-13-14 
12-13-14 
Sources enqu3te de l'auteur, novembre 1969-mars 19'70 • 
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TABLEAU F-2 
Vente desbois en grume l la F.R. c.c.o.Q. 
par chantier et par essence, 1968-1969 
Chantier Description Taux au Montant Total 
1,000 des 
p.m.p. ventes 
($) ($) ($) 
Chazel Epinette 53 • .50 121,783 (pour Taschereau) Cypr~s 53,00 169,164 
Allocation pour distance 1.oo 2,033 390,609 
(pour Macamic) Epinette 47.30 65,105 
Cypr~s 46.75 32,524 
Rousseau Epinette 50.30 153,432 
Cyp~s 49.75 101,863 255,295 
Ste-Gennaine Epinette 54.50 190,439 
Cypr~s 54.00 39,649 230,088 
Pionniersa Epinette 54.5) 195,058 
Cypr~s 54.00 27,042 
Raj. pour petit bois 0.54 2,210 229,24o 
Autres rajustements 1 • .50 4,930 
Authier Epinette 53.50 104,881 
(Disson sud) Cypr~s .53 .00 34,174 
Tremble 49.'50 ~8 
.(Disson nord) Epinette 49.50 44,322 194,628 
Cypr~s 49.00 6,842 
Tremble 42.00 306 
Ra.j. pour petit bois 0.88 3,155 
st-Mathias Epinette 53.50 35,729 
(pour Taschereau) Cypr~s 53.00 17,842 
Tremble 42.00 5,362 144,666 
(pour Macamic) 52.50 85,733 
Val-st-Gilles Epinette 52.50 57,842 
Cypr~s 52.00 22,15) 
Tremble 46.oo 3,748 85,467 
Ra.j. pour petit bois 0.13 199 

























a Est aussi inclus le bois coupé pour les Pionniers par le chantier de Languedoc, 
au cours de l'année. En effet cette première unité an détient effectivement 
les droits et en reste "propriétaire" responsable. 
Source 1 bilan financier des associations, 1968-1969. 
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TABLEAU F-3 
Vente des bois en grume no~destin6sa l a F.R.c.c.o.Q., 
par chantier, destinatio.l et es.,ence , 1968-1969 
Chantier Acheteur Description Taux au Montant Total 
et 1,000 des 
localité p.m.p. ventes 
($) ($) ($) 
Rivi~re-Davy J.E. Therrien Epinette .51.00 215,652 
(Amos) Cypr~s 47.00 64,478 
Billes 8• 50.00 25-,047 
F.R.c.c.o.Q. Billes 8• 483 
(Taschereau) 
Domtar Epinette 36,412 359,161 
(Quévillon) Cyp~s 3,162 
Tremble écorcé 13,927 
st-Dominique J • E. Therri.en Epinette 42.00 117,022 
(Amos) Cypr~s 38.0() 10,187 176,.501 
J .R. Lumber Epinette 31.50 49,292 
(Amos) 
Guyenne Scierie Epinette (et 53.00 162,391 164,110 
Guyenne un peu de cy-
pr~s) 
Tremble 30.00 1,719 
Despinassy Nottaway Bois de sciage 52.00 52,323 101,148 
(Senneterre) 
Domtar Bois de pulpe 48,825 
(Quévillon) 
St-Félix J .E. Therri.en Epinette 43.50 72,234 
Cypr~s 39.50 17,175 89,4o9 
Montbrun Nort hem Timber Bois de sciage 53.00 71,209 
(Rouyn) env. 
Rajustement lo50 775 87,068 
c.r.P. Bois de pulpe 25.50 15,084 
(Témiscaming) (la corde) 
Bel court Nottaway Epinette 55.00 18,6o7 
(Senneterre) Epinette 8• ,50,00 1,054 47,130 
Cyp~s 50.00 24,205 
Tremble 3,264 
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TABLEAU F-3 (suite) 
Chantier Acheteur Description Taux au Montant Total 
et 1,000 des 
localité p.m.p. ventes 
($) ($~ ($) Val-Senneville Dufresne Epinette 28.00 29, 38,586 
(Val-d'Or) (la corde) 
Cypr~s 25.00 9,14o 
(la corde) 
Ré migny C.I.P. Bois de pulpe 24.00 12,525 12,525 
(Témiscaming) (la corde) 
Total 1,075,638 1,075,638 
Source 1 bilan financier des organismes, 1968-1969. 
-)89-
TABLEAU F-4 
Camionnage des billess volume de bois par parcours et 
temps nécessaire au transport, 1968-1969 
Chantier Destination Volume l Temes de transeortb 
trans porterS- Moyenne Total 
par camion 
(p.m.p.) (heures) 
Ri vi ~re-Davy Amos 6,868,27:3 1 h. )5 min. ),4)4 
st-Dominique Amos 4,619,1~ 2 h. 4 min. 3,184 
Chazel Taschereau 5,469,349 1 h. 37 min. 2,cJ+7 
Ste-Germaine Taschereau 4,228,532 1 h. 53 min. 2,655 
Pionniers Taschereau 4,079,830 1 h. 37 min. 2,.561 
Rousseau Macamic 5,097,835 1 h. 46 min. 2,447 
Au thier Taschereau 3,880,070 55 min. 1,186 
Chazel Macamic 2,072,125 1 h. 26 min. 990 
st-Félix Amos 2,095,365 1 h. 23 min. 955 
st-Mathias Macamic 1,633,000 1 h. 44 min. 944 
Montbrun Rouyn 1,570,000 1 h. 43 min. 898 
Val-st-Gilles Macamic 1,609,203 1 h. 27 min. 778 
Languedoc Taschereau 1,571,935 1 h. 26 min. 751 
St-Mathias Taschereau 1,132,157 1 h. 47 min. 673 
Despinassy Senneterre 1,ooo,ooo 1 h. )8 min. 544 
Val-Senneville Val-d'Or 1,417,247 45 min. 354 
Despinassy Quévillon 765,000 51 min. 217 
Guyenne Guyenne .3,103,264 9 min. 155 
Bel court Sehneterre 910,5~ 25 min. 126 














a Est inclus le bois pour pâte à papier converti en p.m.p. 
b Trajet aller seulement avec une charge moyenna de 3,000 p.m.p. 
Sourcea bilan financier des organismes, 1968-1969, et enqu~te de l'auteur, 
novembre 1969-mars 1970. 
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TABLEAU F-5 
Valeur de l'équipement directement productif des chantiers coopératifs: 
machinerie roulante, delco et chevaux, JO avril 1969 
Chantier Description de Valeur de Valeur marchande Total 
l'équipement remplacement (30 avril 1969) net 
($) ($) ($) 
Ri vi~re-Da. vy Delco 2,196 1,076 
Tracteur 977 32,724 7,857 
Tracteur D-7 64,504 15,786 
Tracteur 500 9,580 3,823 
(avec herse) 
Bombardier et 6,078 2,978 59,614 
épandeur 
Niveleuse 1,000 490 
Camion 55 7,641 3,744 
(Roto Boom) 
Camion 190 16,161 
Camion Ford : 950 23,592 16,5].4 
Camion 1800 8,512 4,171 
Camion 1800 6,480 3,175 
Pionniers Chevaux 4, 5~+1 2,ll9 
Delco 1,168 320 
Tracteur HD-11 47,414 4,890 
Tracteur HD-16 56,464 9,969 21,378 
Débusqueuse 2,500 294 
Tracteur 2010 7,727 3,786 
Authier Chevaux 735 
Delco 1,478 397 
Débusqueuse 11,553 2,774 
Tracteur Case 9,304 3,191 18,604 
Tracteur 6,290 4,443 
Autobus 212 73 
Camion 3,975 1,363 
Camion 9,090 6,363 
Languedoc Débusqueuse 14,007 3,363 
Débusqueuse 14,007 3,363 14,195 
Débusqueuse 15,243 7,469 
st-Dominique Tracteur et 15,918 11,146 11,146 
chenille 
Chazel Matériel roulant 10,000 10,000 
Delco (estimé) (estimé) 
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TABLEAU F-5 (suite) 
Chantier Description de Valeur de Valeur marchande Total 
l'équipement remplacement (30 avril 1969) net 
($) ($) ($) 
F.R.c.c.o.Q. Matériel roUlant 71,851 9,337 9,337 
St-Félix Matériel roulant 16,860 8,261 8,261 
St-Mathias Chevaux 433 182 
Delco 851 595 6,472 
Tracteur 11,612 5,695 
Rousseau Charrue et herse 3,178 639 
Tracteur 27,004 2,108 4,807 
Tracteur 310 4,426 2,060 
Val-Senneville Bombardier 1,200 1,200 1,200 
Cheval 150 
Ste-Gennaine Bombardier 400 
Delco 3,746 1,160 1,160 
Val-St-Gilles Bombardier 650 455 455 
Guyenne Charrue 857 164 164 
Total 543,712 166,94-3 166,94-3 
Sources bilan financier des organismes, 1968-1969. 
TABLEAU F-6 
Répartition des essences vendues par les chantiers coopératifs, 1968-196çf 
Chantier Destination ~inette noireb Pin gris c Autres essences Vente totale 
(p.m,p.) (~) (p.m.p.) (';t) (p.m.p.) (%) (p.m.p.) 
A. Ste-Genna.ine Taschereau 3,494,297 83 7.34,235 17 
- -
4,228,532 
Les Pionniers Taschereau 3,579,053 88 .500, 777 12 - - 4,079,830 
Rousseau Macamic 3,0.50,.340 60 2,047,495 40 - - 5,097,835 
Val-St-Gilles Macamic 1,101,749 68.5 425,967 26.5 81,487 5.1 1,609,203 
Taschereau 2,276,309 3,191,777 1,263 1 \..o.) 
Chazel 48.5 51.5 7,541,474 '\!) 
Macamic 1,376,435 695,65() y 
Taschereau 667,837 336,645 127,675 4.7 
St-Mathias 74.7 20.6 2,765,157 
Macamic 1,4oo,ooo 233,000 
Languedoc Taschereau 1,559,408 92 12,527 8 
- -
1,571,935 
Guyenne Guyenne 3,063,973 98.7 39,291 1.3 
- -
3,103,264 
Au thier Taschereau 2,855,787 73.6 804,419 20.7 219,864 4.7 3,880,070 
Rouyn-Noranda 875,000 468,560 29.9 
Mont brun- Cléricy 70.1 1,570,000 
Témiscaming 226,440 
Amos 4,731,400 1,371,873 19.9 





31,023,028 73.2 19,862,256 25,8 430,289 1.0 42,315,573 
TABLEAU F-6 (suite) 
Chantier Destina ti on Epinette noireb Pin gris Autres essencesc Vente totale 
(p.m.p.) (%) (p.m.p.) (%) (p.m.p.) (%) (p.m.p.) 
B. Rémigny Témiscaming 198,135 lOO 
- - - -
198,135 
St-Félix Amos 1,660,543 79.2 434,822 20.8 - - 2,095,365 
st-Dominique Amos 4,351,075 94.2 268,075 5.8 - - 4,619,1.50 
Senneterre 8.50,000 1.50 ,ooo 8.5 
Despinassy 91.5 1,765,000 
Quévillon 765,000 












40,258,994 75.5 12,565,021 23.6 497,005 0.9 53,321 ,020 
a Toute conversion faite en p.m.p. (1 corde = 382.5 p.m.p.) 
b Une faible proportion de sapin entre dans ce groupe; seul le chantier de Rémigny atteint, rapporte-t-on, 85% 
de cette essence. 
c n s'agit principalement de peuplier faux-tremble. 
Sources bilan financier des organismes, 1968-1969, et enqu3te de l'auteur, novembre 1969-mars 1970. 
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